
t.

LISTE 0ES ARTICLES PROCLAMES

LOI SUR LA SAPÎTE ET LA SECURITE OU TRAVAiL

CHAPITRE 63- LOI REFONDUE VU QJJEBEC 1979

[

I

VciLe.t 1-80, 80-01-10

Gaze..tte 80—01-30

En.tkee en v.Lgueu). 80-01-10

VŒC-’Le.t 134—80, 80-01—23

Gczette 80—03—12

Ent’tée en v.LguewL 80-01-23

Vc.ne.t 639—80, 80—03—13

Gazette 80-04-02

Entke en v-L9UeWL 80-03-13

Vc’iet 3057—80, 80—10—01

Gazette 80-11-22

Ente en vLgu.eu..& 81-01-01

Vcne.t 3995-80, 80-12-22

Gazette 81-01-14

En.t’te en vguewL 81-01-01

193, 251, 255, 261, 266, 269, 270,

272, 276, 277, 283, 287, 288, 334,

335, 336, 337

1 à 8, 104 à 106, 107 à 109, 137 à

176, 223 à 226, 247 1en o.1.nOEa, 248 à

250, 253, 256 à 260, 262 à 264, 274,

302, 311, 312, 325, 328, 329, 330, 331,

332, 333

271

9 à 51, 53 à 57, 62 à 67,

127:à 136, 178 à 192, 194

216 à 222, 227 à 246, 252,

273, 275, 278 à 282, 284 à

301, 303 à 310, 313 à 324,

1/0, ///,

177

Connuncri.tLon,, /Monta1

98 à 103,

à 197,

265, 267,

286, 289 à

326

Janv-Le.’t 1981



O

.

ASSEMBLÉE NATIONALE DU QUÉBEC

TRENTE ET UNIÈME LÉGISLATURE

QUATRIÈME SESSION

Projet de loi n° 17

Première lecture le 20 juin 1979

Deuxième lecture le 13 décembre 1979

Troisième lecture le 21 décembre 1979

Sanctionné le 21 décembre 1979

I
Loi sur la santé et la sécurité du travail

.

.

. LÉDITEUR OFF’ICIKL DL QLF:BEU

1 9 7 9



3

NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi a pour objet d’établir les mécanismes de par
ticipation des travailleurs et des employeurs à l’élimination des
causes d’accidents du travail et de maladies professionnelles.

Il établit à éet effet les droits et les obligations des travail
leurs, employeurs, propriétaires et fournisseurs assujettis à la
loi.

Il reconnaît au travailleur le droit à des conditions de tra
vail qui respectent sa santé, sa sécurité et son intégrité physi
que, e il lui assure en particulier le droit de refuser d’exécuter
un travail lorsqu’il a des motifs raisonnables de croire que l’exé
cution de ce travail l’expose à un danger pour sa santé, sa sécu
rité ou son intégrité physique, ou peut avoir l’effet d’exposer une
autre personne à un semblable danger, à moins que le refus
d’exécuter ce travail mette en péril immédiat la vie, la santé, la
sécurité ou l’intégrité physique d’une autre personne ou que les
conditions d’exécution de ce travail soient normales dans le gen
re de travail qu’il exerce.

Le projet de loi assure au travailleur le droit au retrait pré
ventif lorsque l’exposition à un contaminant comporte pour lui
des dangers, eu égard au fait que sa santé présente des signes
d’altération.

Le projet de loi assure à la travailleuse enceinte le droit de
bénéficier d’an retrait préventif lorsque les conditions de son tra
vail comportent des dangers physiques pour l’enfant à naître ou
pour elle-même en raison de son état de grossesse. De même,
la travailleuse peut bénéficier d’un retrait préventif si les condi
tions de son travail comportent des dangers pour l’enfant qu’elle
allaite.

Il prévoit qu’un ou plusieurs comités de santé et de sécurité
peuvent être formés au sein de certaines catégories d’établisse
ments, en détermine la composition et précise le mode de dési
gnation de ses membres, ses fonctions et la fréquence de ses

réunions. Il prévoit qu’un représentant à la prévention peut
être désigné parmi les travailleurs de certaines catégories d’éta
blissements et il en détermine les fonctions.

Ce projet de loi permet la création d’associations sectorielles
paritaires dont l’objectif est de fournir aux employeurs et aux
travailleurs des secteurs d’activités qu’elles représentent, des
services de formation, d’information et de conseil en matière de
santé et de sécurité du travail.

Il confie au réseau public l’organisation et la dispensation
des services de santé sur les lieux de travail. Il précise les fonc
tions de l’employeur, du comité de santé et de sécurité, du dépar
tement de santé communautaire, du centre hospitalier, du mi
nistre des affaires sociales et de la Commission de la santé et de
la sécurité du travail dans l’élaboration et l’application des pro
grammes de santé. Il détermine le mode de nomination du méde
cin responsable des services de santé auprès d’un établissement
et le contenu du programme de santé spécifique à un établisse
ment. Il prévoit que les services de santé qui existent à la date
du dépôt du projet de loi peuvent être reconnus par le centre hos
pitalier dans la mesure où ils sont équivalents aux services de
santé prévus par le projet de loi.

Le projet de loi institue un nouvel organisme, la Commis
sion de la santé et de la sécurité du travail, qui remplacera la
Commission des accidents du travail du Québec et assumera la
responsabilité de la mise en oeuvre du régime de santé et de sécu
rité du travail. Il dote cette Commission d’un conseil d’admi
nistration où sont représentés en nombre égal les travailleurs et
les employeurs et lui accorde les divers pouvoirs réglementaires
requis pour l’exercice de ses fonctions.

Il prévoit la nomination d’inspecteurs qui seront chargés de
s’assurer du respect de la loi. Le coût des inspections sera assu
mé par le gouvernement.

Tout en étant assujetti aux autres dispositions de la loi, le
secteur de la construction fait l’objet de dispositions particuliè
res pour prévoir notamment les obligations du maître d’oeuvre et
des employeurs, la formation, la composition et les fonctions
du comité de chantier, la désignation d’un représentant à la pré
vention, les conditions particulières en matière d’inspection et
les règles applicables au chantier de construction de grande im
portance.

Le projet de loi établit des recours pour le travailleur qui
croit avoir été illégalement l’objet d’une mise à pied, d’un congé
diement, d’une suspension, d’un déplacement ou d’une mesure
discriminatoire ou disciplinaire en raison de l’exercice d’un droit
ou d’une fonction que lui reconnaît le projet.

. .
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Il établit, en outre, les sanctions pénales applicables en cas
d’infraction à la loi et accorde un pouvoir d’ordonnance au Tri
bunal du travail.

Il assure enfin la transition par rapport aux lois et règle
ments actuels et prévoit que le ministre responsable de l’appli
cation de la loi sera désigné par le gouvernement.

Projet de loi O 17

Loi sur la santé et la sécurité du travail

SA MAJESTÉ, de l’avis et du consentement de l’Assemblée
nationale du Québec, décrète ce qui suit:

CHAPITRE I

DÉFINITIONS

1. Dans la présente loi et les règlements, à moins que le con
texte n’indique un sens différent, on entend par

<(accident»: un accident au sens de la Loi sur les accidents du
travail (L.R.Q., c. A-3);

«association accréditée»: une association accréditée au sens
du Code du travail (L.R.Q., c. C-27);

«association d’employeurs»: un groupement d’employeurs,
une association de groupements d’employeurs ou une association
regroupant des employeurs et des groupements d’employeurs,
ayant pour buts l’étude, la sauvegarde et le développement des
intérêts économiques de ses membres et particulièrement l’assis
tance dans la négociation et l’application de conventions collec
tives;

«association sectorielle»: une association sectorielle paritaire
de santé et de sécurité du travail constituée en vertu de l’article
98 ou i’asociation sectorielle paritaire de la construction consti
tuée en vert l’article 99,

«association syndicale»: un groupement de travailleurs cons
titué en syndicat professionnel, union, fraternité ou autrement
ou un groupement de tels syndicats, unions, fraternités ou autres
groupements (le travailleurs constitués autrement, ayant pour
buts l’étude, la sauvegarde et le développement des intérêts

. .

. .

. .

. .

. .

. .
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économiques, sociaux et éducatifs de ses membres et particulière
ment la négociation et l’application de conventions collectives;

«centre hospitalier»: un centre hospitalier au sens de la Loi
sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., e. S-5);

«centre local de services communautaires»: un centre local
de services communautaires au sens de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux;

«chantier de construction»: un lieu où s’effectuent des tra
vaux de fondation, d’érection, d’entretien, de rénovation, de répa
ration, de modification ou de démolition de bâtiments ou d’ouvra
ges de génie civil exécutés sur les lieux mêmes du chantier et à
pied d’oeuvre, y compris les travaux préalables d’aménagement
du sol, les autres travaux déterminés par règlement et les locaux
mis par l’employeur à la disposition des travailleurs de la cons
truction à des fins d’hébergement, d’alimentation ou de loisirs;

«comité de chantier»: un comité formé en vertu de l’article
204;

«comité de santé et de sécurité»: un comité formé en vertu
des articles 68, 69 ou 82;

«commissaire du travail»: un commissaire du travail au sens
du Code du travail;

«commissaire général du travail»: le commissaire général du
travail au sens du Code du travail,

«Commission»: la Commission de la santé et de la sécurité
du travail instituée par l’article 137;

«contaminant»: une matière solide, liquide ou gazeuse, un
micro-organisme, un son, une vibration, un rayonnement, une
chaleur, une odeur, une radiation ou toute combinaison de l’un ou
l’autre susceptible d’altérer de quelque manière la santé ou la
sécurité des travailleurs;

«convention»: un contrat individuel de travail, une conven
tion collective au sens du paragraphe d de l’article 1 du Code du
travail et du paragraphe g de l’article 1 de la Loi sur les relatidns
du travail dans l’industrie de la construction (L.R.Q., c. R-20) ou
une autre entente relative à des conditions de travail, y compris
un règlement du gouvernement qui y donne effet;

«décret»: un décret au sens du paragraphe h de l’article 1 de
la Loi sur les relations du travail dans l’industrie de la construc
tion ou un décret adopté en vertu de la Loi sur les décrets de con
vention collective (L.R.Q., c. D-2);

«département de santé communautaire»: un département de
santé communautaire institué dans un centre hospitalier;

«employeur»: une personne qui, en vertu d’un contrat de
louage de services personnels ou d’un contrat d’apprentissage,
même sans rémunération, utilise les services d’un travailleur; une
institution d’enseignement est réputée être l’employeur d’un étu
diant, dans les cas où, en vertu d’un règlement, l’étudiant est
réputé être un travailleur ou un travailleur de la construction;

«établissement»: l’ensemble des installations et de l’équipe
ment groupés sur un même site et organisés sous l’autorité d’une
même personne ou de personnes liées, en vue de la production ou
de la distribution de biens ou de services, à l’exception d’un chan
tier de construction; ce mot comprend notamment une école, une
entreprise de construction ainsi que les locaux mis par l’em
ployeur à la disposition du travailleur à des fins d’hébergement,
d’alimentation ou de loisirs, à l’exception cependant des locaux
privés à usage d’habitation;

«inspecteur» et «inspecteur chef régional»: une personne
nommée en vertu de l’article 177;

«lieu de travail»: un endroit où, par le fait ou à l’occasion
de son travail, une personne doit être présente, y compris un éta
blissement et un chantier de construction;

«maître d’oeuvre»: le propriétaire ou la personne qui, sur un
chantier de construction, a la responsabilité de l’exécution de l’en
semble des travaux;

«maladie professionnelle»: une maladie professionnelle au
sens de la Loi sur les accidents du travail;

«matière dangereuse»: une matière qui, en raison de ses
propriétés, constitue un danger pour la santé, la sécurité ou l’in
tégrité physique d’un travailleur;

«ministre»: le ministre désigné par le gouvernement en ver
tu de l’article 336;

«rayonnement»: la transmission d’énergie sous forme de par
ticules ou d’ondes électromagnétiques, avec ou sans production
d’ions lors de son interaction avec la matière,

«règlement»: un règlement adopté conformément à la pré
sente loi;

«représentant à la prévention»: une personne désignée en
vertu des articles 87 ou 88;

«travailleur»: une personne qui exécute, en vertu d’un con
trat de louage de services personnels ou d’un contrat d’appren
tissage, même sans rémunération, un travail pour un employeur,
y compris un étudiant dans les cas déterminés par règlement, à
l’exception:

. .

. .
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10 d’une personne qui est employée à titre de gérant, surin
tendant, contremaître ou représentant de l’employeur dans ses
relations avec les travailleurs;

2° d’un administrateur ou officier d’une corporation, sauf si
une personne agit à ce titre à l’égard de son employeur après
avoir été désignée par les travailleurs ou une association accré
ditée;

<(tribunal»: le Tribunal du travail créé en vertu du Code du
travail.

CHAMP D’APPLICATION

2. La présente loi a pour objet l’élimination à la source même
des dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique des
travailleurs.

Elle établit les mécanismes de participation des travailleurs et
de leurs associations, ainsi que des employeurs et de leurs asso
ciations à la réalisation de cet objet.

3. La mise à la disposition des travailleurs de moyens et
d’équipements de protection individuels ou collectifs, lorsque cela
s’avère nécessaire pour répondre à leurs besoins particuliers, ne
doit diminuer en rien les efforts requis pour éliminer à la source
même les dangers pour leur santé, leur sécurité et leur intégrité
physique.

4. La présente loi est d’ordre public et une disposition d’une
convention ou d’un décret qui y déroge est nulle de plein droit.

Cependant une convention ou un décret peut prévoir pour un
travailleur, une personne qui exerce une fonction en vertu de la
présente loi ou une association accréditée des dispositions plus
avantageuses pour la santé, la sécurité ou l’intégrité physique du
travailleur.

5. Rien dans la présente loi ou les règlements ne doit être
interprété comme diminuant les droits d’un travailleur ou d’une
association accréditée en vertu d’une convention, d’un décret,
d’une loi, d’un règlement, d’un arrêté en conseil ou d’une ordon
nance.

6. La présente loi lie le gouvernement, ses ministères et les
organismes qui en sont mandataires.

7. Une personne physique faisant affaires pour son propre
compte, qui exécute, pour autrui et sans l’aide de travailleurs, des
travaux sur un lieu de travail où se trouvent des travailleurs, est
tenue aux obligations imposées à un travailleur en vertu de la pré
sente loi et des règlements.

De plus, elle doit alors se conformer aux obligations que cette
loi ou les règlements imposent à un employeur en ce qui concerne
les produits, procédés, équipements, matériels, contaminants ou
matières dangereuses.

8. Le premier alinéa de l’article 7 s’applique également à
l’employeur et aux personnes visées dans les paragraphes 1° et 2°
de la définition du mot «travailleur» à l’article 1 qui exécutent
un travail sur un lieu de travail.

LE TRAVAILLEUR

§ 1.—Droits généraux

9. Le travailleur a droit à des conditions de travail qui res
pectent sa santé, sa sécurité et son intégrité physique.

10. Le travailleur a notamment le droit conformément
présente loi et aux règlements:

à la

1° à des services de formation, d’information et de conseil en
matière de santé et de sécurité du travail, particulièrement en
relation avec son travail et son milieu de travail, et de recevoir
la formation, l’entraînement et la supervision appropriés;

2° de bénéficier de services de santé préventifs et curatifs en
fonction des risques auxquels il peut être exposé et de recevoir
son salaire pendant qu’il se soumet à un examen de santé en cours
d’emploi exigé pour l’application de la présente loi et des règle-
ments.

1 1. Les personnes visées dans les paragraphes 1° et 2° de la
définition du mot (<travailleur» à l’article 1 jouissent des droits
accordés au travailleur par les articles 9, 10 et 32 à 48.

. 9

CHAPITRE II

.

. .

. O

CHAPITRE III

DROITS ET OBLIGATIONS

SECTION I

.
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12. Un travailleur a le droit de refuser d’exécuter un travail
s’il a des motifs raisonnables de croire que l’exécution de ce travail
l’expose à un danger pour sa santé, sa sécurité ou son intégrité
physique ou peut avoir l’effet d’exposer une autre personne à un
semblable danger.

13. Le travailleur ne peut cependant exercer le droit que lui
reconnaît l’article 12 si le refus d’exécuter ce travail met en péril
immédiat la vie, la santé, la sécurité ou l’intégrité physique d’une
autre personne ou si les conditions d’exécution de ce travail sont
normales dans le genre de travail qu’il exerce.

14. Jusqu’à ce qu’une décision exécutoire soit rendue ordon
nantau travailleur de reprendre le travail, l’employeur ne peut,
sous réserve de l’article 17 et du deuxième alinéa de l’article 19,
faire exécuter le travail par un autre travailleur ou par une per
sonne qui travaille habituellement hors de l’établissement et le
travailleur qui exerce son droit de refus est réputé être au travail
lorsqu’il exerce ce droit.

15. Lorsqu’un travailleur refuse d’exécuter un travail, il doit
aussitôt en aviser son supérieur immédiat, l’employeur ou un
représentant de ce dernier; si aucune de ces personnes n’est pré
sente au lieu de travail, le travailleur doit utiliser les moyens rai
sonnables pour que l’une d’entre elles soit avisée sans délai.

16. Dès qu’il est avisé, le supérieur immédiat ou, le cas
échéant, l’employeur ou son représentant, convoque le représen
tant à la prévention pour procéder à l’examen de la situation et
des corrections qu’il entend apporter.

S’il n’y a pas de représentant à la prévention ou s’il n’est pas
disponible, le représentant à la prévention est remplacé par un
représentant de l’association accréditée dont le travailleur est
membre s’il y a en a une et s’il est disponible, ou, à défaut, par un
autre travailleur désigné par celui qui refuse d’exécuter un travail.

17. Si le travailleur persiste dans son refus d’exécuter le
travail alors que le supérieur immédiat ou, le cas échéant, l’em
ployeur ou son représentant, et le représentant à la prévention
ou la personne qui l’a remplacé sont d’avis qu’il n’existe pas de
danger justifiant ce refus ou que ce refus repose sur des motifs
qui sont acceptables dans le cas particulier du travailleur mais ne
justifient pas un autre travailleur de refuser d’exécuter le travail,
l’employeur peut, malgré l’article 14, faire exécuter le travail par
un autre travailleur. Ce travailleur peut accepter de le faire après

avoir été informé que le droit de refus a été exercé et des motifs
pour lesquels il a été exercé.

18. Après l’examen de la situation, l’intervention de l’inspec
teur peut être requise par:

1° le travailleur qui persiste dans son refus d’exécuter le
travail;

2° le représentant à la prévention ou la personne qui l’a rem
placé s’il croit que l’exécution du travail expose le travailleur à un
danger pour sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique ou a
l’effet d’exposer une autre personne à un semblable danger; ou

3° l’employeur ou son représentant s’il croit que l’exécution
du travail n’expose pas le travailleur à un danger pour sa santé,
sa sécurité ou son intégrité physique ou n’a pas l’effet d’exposer
une autre personne à un semblable danger ou que les corrections
apportées ont fait disparaître le danger.

19. L’inspecteur détermine dans les plus brefs délais s’il
existe ou non un danger justifiant le travailleur à refuser d’exécu
ter son travail. Il peut ordonner au travailleur de reprendre le tra
vail. Il peut également prescrire des mesures temporaires et exi
ger que les corrections nécessaires soient apportées dans les délais
qu’il détermine.

Si, de l’avis de l’inspecteur, le refus de travailler repose sur
des motifs qui sont acceptables dans le cas particulier du travail
leur mais ne justifient pas un autre travailleur de refuser d’exécu
ter le travail, l’employeur peut, malgré l’article 14, faire exécuter
le travail par un autre travailleur qui peut accepter de le faire
après avoir été informé du fait que le droit de refus a été exercé et
des motifs pour lesquels il a été exercé.

La décision de l’inspecteur doit être motivée et confirmée par
écrit. Elle est transmise par courrier recommandé ou certifié au
travailleur, au représentant à la prévention ou à la personne qui l’a
remplacé et à l’employeur ou à son représentant.

20. La décision de l’inspecteur est exécutoire tant qu’elle
n’est pas révisée par l’inspecteur chef régional.

21. Le travailleur, le représentant à la prévention ou la per
sonne qui l’a remplacé, l’employeur ou son représentant peut, dans
les dix jours de la mise à la poste de la décision de l’inspecteur,
demander à l’inspecteur chef régional de réviser la décision. La
demande est présentée par écrit.

Si aucune demande n’est présentée dans le délai imparti, la
décision de l’inspecteur est finale.

10

§ 2.—Droit de refus
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L’employeur peut cependant affecter ces travailleurs à une
autre tâche qu’ils sont raisonnablement en mesure d’accomplir ou
exiger qu’ils demeurent disponibles sur les lieux du travail pen
dant toute la période ainsi rémunérée.

29. L’employeur doit permettre au représentant à la pré
vention ou, le cas échéant, à la personne qui l’a remplacé d’exer
cer les fonctions qui lui sont dévolues par les articles 16, 18, 21 et
23.

Le représentant à la prévention ou la personne qui l’a rem
placé est réputé être au travail lorsqu’il exerce les fonctions qui
lui sont ainsi dévolues.

30. L’employeur ne peut imposer au travailleur une mise à
pied, un congédiement, une suspension, un déplacement ou une
mesure discriminatoire ou disciplinaire, pour le motif que ce tra
vailleur a exercé le droit visé dans l’article 12.

Toutefois, dans les dix jours d’une décision finale, l’employeur
peut imposer un congédiement, une suspension, un déplacement
ou une mesure disciplinaire si le droit a été exercé de façon
abusive.

31. L’employeur ne peut imposer au représentant à la pré
vention ou à la personne qui l’a remplacé une mise à pied, un
congédiement, une suspension, un déplacement ou une mesure
discriminatoire ou disciplinaire, pour le motif que le représentant
à la prévention ou cette personne a exercé une fonction qui lui
est dévolue par les articles 16, 18, 21 et 23.

Toutefois, dans les dix jours d’une décision finale portant
sur l’exercice par un travailleur de son droit de refus, l’employeur
peut imposer un congédiement, une suspension, un déplacement
ou une mesure disciplinaire si la fonction a été exercée de façon
abusive.

3.—Retrait préventif

32. Un travailleur qui fournit à l’employeur un certificat
attestant que son exposition à un contaminant comporte pour lui
des dangers, eu égard au fait que sa santé présente des signes
d’altération, peut demander d’être affecté à des tâches ne compor
tant pas une telle exposition et qu’il est raisonnablement en me
sure d’accomplir, jusqu’à ce que son état de santé lui permette de
réintégrer ses fonctions antérieures et que les conditions de son
travail soient conformes aux normes établies par règlement pour
ce contaminant.

. .
12

La décision de l’inspecteur chef régional doit être motivée et

confirmée par écrit. Elle est transmise par courrier recommandé

ou certifié au travailleur, au représentant à la prévention ou à la
personne qui l’a remplacé et à l’employeur ou à son représentant.

22. La décision de l’inspecteur chef régional est exécutoire

tant qu’elle n’est pas révisée par la Commission.

23. Le travailleur, le représentant à la prévention ou la per
sonne qui l’a remplacé, l’employeur ou son représentant peut, dans
les dix jours de la mise à la poste de la décision de l’inspecteur
chef régional, demander à la Commission de réviser la décision. La
demande est présentée par écrit.

Sibaucune demande n’est présentée dans le délai imparti, la
décision de l’inspecteur chef régional est finale.

La décision de la Commission doit être motivée et confirmée
par écrit. Elle est transmise par courrier recommandé ou certifié
au travailleur, au représentant à la prévention ou à la personne
qui l’a remplacé et à l’employeur ou à son représentant.

24. Une décision finale s’applique tant que les circonstances

ne sont pas changées.

. .

.

25. L’employeur peut exiger que le travailleur qui a exercé
son droit de refus demeure disponible sur les lieux de travail et

l’affecter temporairement à une autre tâche qu’il est raisonnable

ment en mesure d’accomplir.

. .

26. Dans le cas où l’exercice du droit de refus a pour consé

quence qu’au moins deux autres travailleurs ne peuvent exercer

leur travail, l’inspecteur doit être présent sur les lieux au plus six

heures après que son intervention a été requise.

Si l’inspecteur n’est pas présent dans ce délai, l’employeur
peut, malgré l’article 14, faire exécuter le travail par un autre tra

vailleur qui peut accepter de le faire après avoir été informé du

fait que le droit de refus a été exercé et des motifs pour lesquels
il a été exercé.

.

27. Lorsque plusieurs travailleurs refusent d’exécuter un

travail en raison d’un même danger, leurs cas peuvent être exami

nés ensemble et faire l’objet d’une décision qui les vise tous.

O

28. Lorsque l’exercice du droit de refus a pour résultat de
priver de travail d’autres travailleurs de l’établissement, ces tra
vailleurs sont réputés être au travail pendant toute la durée de
l’arrêt de travail.
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33. Le certificat visé dans l’article 32 peut être délivré par
le médecin responsable des services de santé de l’établissement
dans lequel travaille le travailleur ou par un autre médecin.

Si le certificat est délivré par le médecin responsable, celui-ci
doit, à la demande du travailleur, aviser le médecin qu’il désigne.

S’il est délivré par un autre médecin que le médecin respon
sable, ce médecin doit consulter, avant de délivrer le certificat,
le médecin responsable ou, à défaut, le chef du département de
santé communautaire du territoire dans lequel se trouve l’établis
sement, ou le médecin que ce dernier désigne.

34. La Commission peut par règlement:

10 identifier les contaminants à l’égard desquels un travail
leur peut exercer le droit que lui reconnaît l’article 32;

2° déterminer les critères d’altération à la santé associés à
chacun de ces contaminants et permettant l’exercice de ce droit;

3° préciser les critères du retrait d’un travailleur de son pos
te de travail et de sa réintégration;

4° déterminer la forme et la teneur du certificat visé dans
l’article 32.

35. Si l’affectation n’est pas effectuée immédiatement, le
travailleur peut cesser de travailler jusqu’à ce que l’affectation
soit faite ou que son état de santé et que les conditions de son
travail lui permettent de réintégrer ses fonctions conformément à
l’article 32.

36. Le travailleur a droit, pendant les cinq premiers jours
ouvrables de cessation de travail, d’être rémunéré à son taux de
salaire régulier. Par la suite, il a droit, pendant la période de ces
sation de travail, à l’indemnité prévue par le sous-paragraphe
b du paragraphe 1 de l’article 2 de la Loi sur l’indemnisation des
victimes d’amiantose ou de silicose dans les mines et les carrières
(L.R.Q., c. I-7).

Pour disposer d’un tel cas, la Commission applique, en les
adaptant, les paragraphes 2 et 3 de l’article 2, les articles 3, 4, 5,
6, 7, 10, 12, 13 et 14 de la loi visée dans le premier alinéa ainsi
que la Loi sur les accidents du travail dans la mesure où elle
est compatible avec la présente loi.

37. Si le travailleur croit qu’il n’est pas raisonnablement en
mesure d’accomplir les tâches auxquelles il est affecté par l’em
ployeur, il peut demander au comité de santé et de sécurité, ou
à défaut de comité, au représentant à la prévention et à l’em

ployeur d’examiner et de décider la question en consultation avec
le médecin responsable des services de santé de l’établissement
ou, à défaut de médecin responsable, avec le chef du départe
ment de santé communautaire du territoire ou se trouve l’établis
sement.

Le travailleur ou l’employeur peut demander à la Commis
sion de réviser la décision. S’il n’y a pas de comité ni de repré
sentant à la prévention, le travailleur peut adresser sa demande
directement à la Commission. La décision de la Commission est
finale et exécutoire.

38. Si le travailleur a été affecté à d’autres tâches, il con
serve tous les avantages liés à l’emploi qu’il occupait avant cette
affectation.

À la fin de l’affectation, l’employeur doit réintégrer le tra
vailleur dans son emploi régulier.

Le travailleur continue de bénéficier des avantages sociaux
reconnus à son lieu de travail, sous réserve du paiement des coti
sations exigibles dont l’employeur assume sa part.

39. Si le travailleur a cessé de travailler, il conserve tous
les avantages liés à l’emploi qu’il occupait avant sa cessation de
travail, sous réserve du premier alinéa de l’article 36.

Les deuxième et troisième alinéas de l’article 38 s’appliquent,
en les adaptant, au travailleur qui a cessé de travailler.

Le travailleur ne conserve les avantages visés dans le pré
sent article que pendant un an suivant la date de cessation de
travail, sauf dans le cas où les conditions de son travail ne sont
pas conformes aux normes établies par règlement pour ce conta
minant.

§ 4.—Retrait préventif de la travailleuse enceinte

40. Une travailleuse enceinte qui fournit à l’employeur un
certificat attestant que les conditions de son travail comportent
des dangers physiques pour l’enfant à naître ou, à cause de son
état de grossesse, pour elle-même, peut demander d’être affectée
à des tâches ne comportant pas de tels dangers et qu’elle est rai
sonnablement en mesure d’accomplir..

La forme et la teneur de ce certificat sont déterminées par
règlement et l’article 33 s’applique à sa délivrance.

41. Si l’affectation demandée n’est pas effectuée immédiate
ment, la travailleuse peut cesser de travailler jusqu’à ce que l’af
fectation soit faite ou jusqu’à la date de son accouchement.

.

. .

Ô I

•, .

.

O e



17
16

§ 5.—Obligations
On entend par «accouchement», la fin d’une grossesse par la

49. Le travailleur doit:mise au monde d’un enfant viable ou non, naturellement ou par 1 1° prendre connaissance du proamme de prévention qui luiprovocation médicale légale.

est applicable;
42. Les articles 36 et 37 s’appliquent, en les adaptant, lors

qu’une travailleuse exerce le droit que lui accordent les articles 2° prendre les mesures nécessaires pour protéger sa santé,
sa sécurité ou son intégrité physique;40 et 41.

3° veiller à ne pas mettre en danger la santé, la sécurité ou43. La travailleuse qui exerce le droit que lui accordent les

occupait avant son affectation à d’autres tâches ou avant sa cessa-

.
I l’intégrité physique des autres personnes qui se trouvent sur les

articles 40 et 41 conserve tous les avantages liés à l’emploi qu’elle
lieux de travail ou à proximité des lieux de travail;

tion de travail. 4° se soumettre aux examens de santé exigés pour l’applica

À la fin de son affectation ou de sa cessation de travail, tion de la présente loi et des règlements;

l’employeur doit réintégrer la travailleuse dans son emploi régu- 50 participer à l’identification et à l’élimination des risques
lier, d’accidents du travail et de maladies professionnelles sur le lieu

La travailleuse continue de bénéficier des avantages sociaux de travail;

reconnus à son lieu de travail, sous réserve du paiement des coti- 6° collaborer avec le comité de santé et de sécurité et, le cas
sations exigibles dont l’employeur assume sa part. échéant, avec le comité de chantier ainsi qu’avec toute personne

chargée de l’application de la présente loi et des règlements.
44. Sur réception d’une demande d’une travailleuse, la

Commission peut faire des paiements temporaires si elle est d’avis
qu’elle accordera probablement l’indemnité.

Si la Commission vient à la conclusion que la demande ne SECTION II

doit pas être accordée, les montants versés à titre de paiements
temporaires ne sont pas recouvrables. L’EMPLOYEUR

45. Les fonds nécessaires au paiement de cette indemnité § 1.—Droits généraux

sont puisés par la Commission à même le fonds spécial constitué
en vertu du paragraphe 2 de l’article 99 de la Loi sur les acci- 50. L’employeur a notamment le droit, conformément à la

dents du travail, présente loi et aux règlements, à des services de formation, d’in
formation et de conseil en matière de santé et de sécurité du

46. Une travailleuse qui fournit à l’employeur un certificat travail.

attestant que les conditions de son travail comportent des dan
gers pour l’enfant qu’elle allaite peut demander d’être affectée à
des tâches ne comportant pas de tels dangers et qu’elle est rai- § 2.—Obligations générales

sonnablement en mesure d’accomplir.

La forme et la teneur de ce certificat sont déterminées par
51. L’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour

règlement et l’article 33 s’applique à sa délivrance.
protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique du
travailleur. Il doit notamment:

47. Si l’affectation demandée n’est pas effectuée immédiate- 10 s’assurer que les établissements sur lesquels il a autorité

ment, la travailleuse peut cesser de travailler jusqu’à ce que l’af- sont équipés et aménagés de façon à assurer la protection du tra

fectation soit faite ou jusqu’à la fin de la période de l’allaitement. vailleur;

2° désigner des membres de son personnel chargés des ques
48. Les articles 36, 37, 43, 44 et 45 s’appliquent, en les adap- tions de santé et de sécurité et en afficher les noms dans des

tant, lorsqu’une travailleuse exerce le droit que lui accordent les endroits visibles et facilement accessibles au travailleur;
articles 46 et 47.
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3° s’assurer que l’organisation du travail et les méthodes et
techniques utilisées pour l’accomplir sont sécuritaires et ne por
tent pas atteinte à la santé du travailleur:

4° contrôler la tenue des lieux de travail, fournir des instal
lations sanitaires, l’eau potable, un éclairage, une aération et un
chauffage convenables et faire en sorte que les repas pris sur les
lieux de travail soient consommés dans des conditions hygiéniques;

5° utiliser les méthodes et techniques visant à identifier, con
trôler et éliminer les risques pouvant affecter la santé et la sécu
rité du travailleur;

6° prendre les mesures de sécurité contre l’incendie prescri
tes par règlement;

7° fournir un matériel sécuritaire et assurer son maintien en
bon état;

8° s’assurer que l’émission d’un contaminant ou l’utilisation
d’une matière dangereuse ne porte atteinte à la santé ou à la sécu
rité de quiconque sur un lieu de travail;

9° informer adéquatement le travailleur sur les risques reliés
à son travail et lui assurer la formation, l’entraînement et la super
vision appropriés afin de faire en sorte que le travailleur ait
l’habileté et les connaissances requises pour accomplir de façon
sécuritaire le travail qui lui est confié;

10° afficher, dans des endroits visibles et facilement accessi
bles aux travailleurs, les informations qui leur sont transmises par
la Commission, le département de santé communautaire et le mé
decin responsable, et mettre ces informations à la disposition des
travailleurs, du comité de santé et de sécurité et de l’association
accréditée;

11° fournir gratuitement au travailleur tous les moyens et
équipements de protection individuels choisis par le comité de
santé et de sécurité conformément au paragraphe 4° de l’article
78 ou, le cas échéant, les moyens et équipements de protection
individuels ou collectifs déterminés par règlement et s’assurer que
le travailleur, à l’occasion de son travail, utilise ces moyens et
équipements;

12° permettre aux travailleurs de se soumettre aux examens
de santé en cours d’emploi exigés pour l’application de la présente
loi et des règlements;

13° communiquer aux travailleurs, au comité de santé et de
sécurité, à l’association accréditée, au chef du département de
santé communautaire et à la Commission, la liste des matières
dangereuses utilisés dans l’établissement et des contaminants qui
peuvent y être émis;

14° collaborer avec le comité de santé et de sécurité ou, le
cas échéant, avec le comité de chantier ainsi qu’avec toute per
sonne chargée de l’application de la présente loi et des règlements
et leur fournir tous les renseignements nécessaires;

15° mettre à la disposition du comité de santé et de sécurité
les équipements, les locaux et le personnel clérical nécessaires à
l’accomplissement de leurs fonctions.

52. L’employeur dresse et maintient à jour, conformément
aux règlements, un registre des caractéristiques concernant les
postes de travail identifiant notamment les contaminants et ma
tières dangereuses qui y sont présents et un registre des carac
téristiques concernant le travail exécuté par chaque travailleur à
son emploi.

L’employeur doit mettre ces registres à la disposition des
membres du comité de santé et de sécurité et du représentant
à la prévention.

53. L’employeur ne peut faire exécuter un travail:

1° par un travailleur qui n’a pas atteint l’âge déterminé par
règlement pour exécuter ce travail;

2° au-delà de la durée maximale quotidienne ou hebdoma
daire fixée par règlement;

3° par une personne qui n’a pas subi les examens de santé
ou qui ne détient pas un certificat de santé exigés par les règle
ments pour effectuer un tel travail.

54. Dans les cas déterminés par règlement, un employeur ou
un propriétaire ne peut entreprendre la construction d’un établisse
ment ni modifier des installations ou équipements à moins d’avoir
préalablement transmis à la Commission des plans et devis d’archi
tecte ou d’ingénieur attestant de leur conformité aux règlements,
conformément aux modalités et dans les délais prescrits par règle
ment. Une copie des plans et devis doit être transmise au comité
de santé et de sécurité et s’il n’y a pas de comité, au repré
sentant à la prévention.

55. Lorsqu’un employeur prend possession d’un établisse
ment, il doit transmettre à la Commission un avis d’ouverture
d’établissement, dans les délais et selon les modalités prévus par
règlement. Lorsqu’il quitte un établissement, il doit de la même
manière transmettre un avis de fermeture.

56. Lorsqu’un même édifice est utilisé par plusieurs em
ployeurs, le propriétaire doit faire en sorte que, dans les parties
qui ne sont pas sous l’autorité d’un employeur, les mesures néces

. .
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saires pour protéger la santé et assurer la sécurité des travail
leurs soient prises.

57. Dans un établissement ou chantier de construction con
sidéré comme éloigné au sens des règlements, l’employeur doit
maintenir les conditions de vie déterminées par règlement.

3.—Le programme de prévention

58. L’employeur dont un établissement appartient à une ca
tégorie identifiée à cette fin par règlement doit faire en sorte
qu’uq programme de prévention propre à cet établissement soit
mis en application, compte tenu des responsabilités du comité de
santé et de sécurité, s’il y en a un.

59. Un programme de prévention a pour objectif d’éliminer
à la source même les dangers pour la santé, la sécurité et l’inté
grité physique des travailleurs.

Il doit notamment contenir, en outre du programme de santé
visé dans l’article 113 et de tout élément prescrit par règlement:

10 des programmes d’adaptation de l’établissement aux nor
mes prescrites par les règlements concernant l’aménagement des
lieux de travail, l’organisation du travail, l’équipement, le maté
riel, les contaminants, les matières dangereuses, les procédés et
les moyens et équipements de protection collectifs;

2° des mesures de surveillange de la qualité du milieu de tra
vail et des mesures d’entretien préventif;

3° les normes d’hygiène et de sécurité spécifiques à l’établis-
sement;

4° les modalités de mise en oeuvre des autres règles relati
ves à la santé et à la sécurité du travail dans l’établissement qui
doivent inclure au minimum le contenu des règlements applica
bles à l’établissement;

5° l’identification des moyens et équipements de protection
individuels qui, tout en étant conformes aux règlements, sont les
mieux adaptés pour répondre aux besoins des travailleurs de
l’établissement;

6° des programmes de formation et d’information en matière
de santé et de sécurité du travail.

Les éléments visés dans les paragraphes 5° et 6° du deuxième
alinéa sont déterminés par le comité de santé et de sécurité, s’il
y en a un, conformément aux paragraphes 3° et 40 de l’article 78.

60. Lorsque le comité de santé et de sécurité a pris connais
sance du programme de prévention ou d’une mise à jour, une co
pie du programme ou de cette mise à jour doit être trans
mise, accompagnée des recommandations du comité, s’il y a lieu,
à la Commission, selon les modalités et dans les délais prescrits
par règlement.

La Commission peut ordonner que le contenu d’un program
me soit modifié ou qu’un nouveau programme lui soit transmis
dans le délai qu’elle détermine. Elle peut également accepter que
les programmes d’adaptation de l’établissement aux normes pres
crites par les règlements prévoient des délais d’adaptation autres
que les délais de mise en application que peuvent prévoir les rè
glements adoptés en vertu du deuxième alinéa de l’article 223.

61. L’employeur transmet au comité de santé et de sécuri
té, à l’association accréditée, au représentant à la prévention,
au médecin responsable et à l’association sectorielle une copie du
programme de prévention tel que modifié, s’il y a lieu, suite à
l’ordonnance de la Commission en vertu du deuxième alinéa de
l’article 60.

4.—Accidents

62. L’employeur doit informer, par le moyen de communi
cation le plus rapide, l’inspecteur chef régional et dans les 24
heures, faire un rapport écrit à l’inspecteur chef régional selon
la forme et avec les renseignements exigés par règlement, de
tout événement entraînant:

1° le décès d’un travailleur;

2° des blessures telles à un travailleur qu’il ne pourra pro
bablement pas accomplir ses fonctions pendant dix jours ouvra
bles;

3° des blessures telles à plusieurs travailleurs qu’ils ne pour
ront pas accomplir leurs fonctions pendant un jour ouvrable; ou

4° des dommages matériels de 50 000 $ et plus.

L’employeur informe également le comité de santé et de
sécurité et le représentant à la prévention.

Les lieux doivent demeurer inchangés pour le temps de
l’enquête de l’inspecteur, sauf pour empêcher une aggravation
des effets de l’événement ou si l’inspecteur autorise un change-
ment.

Copie du rapport de l’employeur doit être transmise dans
les plus brefs délais au comité de santé et de sécurité, au repré
sentant à la prévention et à l’association accréditée.

.
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LE FOURNISSEUR

63. Nul ne peut fabriquer, fournir, vendre, louer, distribuer
ou installer un produit, un procédé, un équipement, un matériel,
un contaminant ou une matière dangereuse à moins que ceux-ci
ne soient sécuritaires et conformes aux normes prescrites par rè
glement.

64. Sauf à des fins de recherche dans un laboratoire affec
té exclusivement à ces fins ou sur un lieu de travail lorsque la
Commission le permet, nul ne peut fabriquer, fournir, vendre,
louer, distribuer ou installer un contaminant ou une matière dan
gereuse autres que ceux compris dans la liste dressée en vertu du
paragraphe 3° de l’article 223, à moins d’en avoir préalablement
avisé la Commission conformément au règlement.

L’avis doit inclure pour chaque agent biologique ou chimique
ou chacun de leurs mélanges les renseignements exigés par règle-
ment.

65. L’inspecteur peut faire effectuer une expertise sur un
produit, un procédé, un équipement, un matériel, un contaminant
ou une matière dangereuse afin de déterminer les dangers pour la
santé ou la sécurité qu’il peut présenter pour un travailleur. Le
coût de cette expertise peut être réclamé d’un ou plusieurs
fabricants, fournisseurs ou utilisateurs qui doivent le payer.

66. Lorsque la Commission est d’avis qu’un produit, un pro
cédé, un équipement, un matériel, un contaminant ou une matière
dangereuse peut mettre en danger la santé ou la sécurité d’un
travailleur, elle peut ordonner que sa fabrication, sa fourniture,
son utilisation ou toute activité susceptible d’émettre ce conta
minant soit prohibée ou restreinte aux conditions qu’elle déter

67. Un fournisseur doit voir à ce qu’une matière dange
reuse qu’il fournit soit étiquetée conformément aux règlements;
en l’absence de règlement, l’étiquette doit indiquer au moins la
composition de la matière dangereuse, les dangers de son utilisa
tion et les mesures à prendre en cas d’urgence. Il n’est pas néces
saire de mentionner les secrets de fabrication.

CHAPITRE IV

LES COMITÉS DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ

68. Un comité de santé et de sécurité peut être formé au
sein d’un établissement groupant plus de vingt travailleurs et
appartenant à une catégorie identifiée à cette fin par règlement.

69. Un comité de santé et de sécurité est formé sur avis
écrit transmis à l’employeur par une association accréditée ou,
s’il n’y en a pas, par au moins dix pour cent des travailleurs
ou, dans le cas d’un établissement groupant moins de quarante
travailleurs, par au moins quatre d’entre eux, ou sur semblable
avis transmis par l’employeur à une association accréditée ou,
s’il n’y en a pas, à l’ensemble des travailleurs. Une copie de cet
avis doit être transmise à la Commission.

Lorsqu’elle le juge opportun, la Commission peut exiger la
formation d’un comité de santé et de sécurité, quel que soit le
nombre de travailleurs dans l’établissement.

70. Le nombre de membres d’un comité est déterminé par
règlement compte tenu de la catégorie à laquelle appartient l’éta
blissement.

71. Au moins la moitié des membres du comité représentent
les travailleurs et sont désignés selon l’article 72.

Les autres membres du comité sont désignés par l’employeur.

72. Les représentants des travailleurs au sein du comité
sont désignés parmi les travailleurs de l’établissement.

Ils sont désignés par l’association accréditée lorsqu’elle repré
sente l’ensemble des travailleurs de l’établissement.

Lorsque plusieurs associations accréditées représentent l’en
semble des travailleurs de l’établissement, elles peuvent, par
entente, désigner les représentants des travailleurs. Si elles ne
s’entendent pas, la désignation des représentants est déterminée
selon les modalités déterminées par règlement.

Dans les autres cas, la désignation des représentants est
déterminée selon les modalités déterminées par règlement.

73. L’ensemble des représentants des travailleurs et l’en
semble des représentants de l’employeur ont droit respective
ment à un seul vote au sein du comité.

74. Le comité de santé et de sécurité se réunit au moins
une fois par trois mois, sous réserve des règlements.
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LE FOURNISSEUR

63. Nul ne peut fabriquer, fournir, vendre, louer, distribuer
ou installer un produit, un procédé, un équipement, un matériel,
un contaminant ou une matière dangereuse à moins que ceux-ci
ne soient sécuritaires et conformes aux normes prescrites par rè
glement.

64. Sauf à des fins de recherche dans un laboratoire affec
té exclusivement à ces fins ou sur un lieu de travail lorsque la
Commission le permet, nul ne peut fabriquer, fournir, vendre,
louer, distribuer ou installer un contaminant ou une matière dan
gereuse autres que ceux compris dans la liste dressée en vertu du
paragraphe 3° de l’article 223, à moins d’en avoir préalablement
avisé la Commission conformément au règlement.

L’avis doit inclure pour chaque agent biologique ou chimique
ou chacun de leurs mélanges les renseignements exigés par règle-
ment.

65. L’inspecteur peut faire effectuer une expertise sur un
produit, un procédé, un équipement, un matériel, un contaminant
ou une matière dangereuse afin de déterminer les dangers pour la
santé ou la sécurité qu’il peut présenter pour un travailleur. Le
coût de cette expertise peut être réclamé d’un ou plusieurs
fabricants, fournisseurs ou utilisateurs qui doivent le payer.

66. Lorsque la Commission est d’avis qu’un produit, un pro
cédé, un équipement, un matériel, un contaminant ou une matière
dangereuse peut mettre en danger la santé ou la sécurité d’un
travailleur, elle peut ordonner que sa fabrication, sa fourniture,
son utilisation ou toute activité susceptible d’émettre ce conta
minant soit prohibée ou restreinte aux conditions qu’elle déter
mine.

67. Un fournisseur doit voir à ce qu’une matière dange
reuse qu’il fournit soit étiquetée conformément aux règlements;
en l’absence de règlement, l’étiquette doit indiquer au moins la
composition de la matière dangereuse, les dangers de son utilisa
tion et les mesures à prendre en cas d’urgence. Il n’est pas néces
saire de mentionner les secrets de fabrication.

CHAPITRE IV

LES COMITÉS DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ

68. Un comité de santé et de sécurité peut être formé au
sein d’un établissement groupant plus de vingt travailleurs et
appartenant à une catégorie identifiée à cette fin par règlement.

69. Un comité de santé et de sécurité est formé sur avis
écrit transmis à l’employeur par une association accréditée ou,
s’il n’y en a pas, par au moins dix pour cent des travailleurs
ou, dans le cas d’un établissement groupant moins de quarante
travailleurs, par au moins quatre d’entre eux, ou sur semblable
avis transmis par l’employeur à une association accréditée ou,
s’il n’y en a pas, à l’ensemble des travailleurs. Une copie de cet
avis doit être transmise à la Commission.

Lorsqu’elle le juge opportun, la Commission peut exiger la
formation d’un comité de santé et de sécurité, quel que soit le
nombre de travailleurs dans l’établissement.

70. Le nombre de membres d’un comité est déterminé par
règlement compte tenu de la catégorie à laquelle appartient l’éta
blissement.

71. Au moins la moitié des membres du comité représentent
les travailleurs et sont désignés selon l’article 72.

Les autres membres du comité sont désignés par l’employeur.

72. Les représentants des travailleurs au sein du comité
sont désignés parmi les travailleurs de l’établissement.

Ils sont désignés par l’association accréditée lorsqu’elle repré
sente l’ensemble des travailleurs de l’établissement.

Lorsque plusieurs associations accréditées représentent l’en
semble des travailleurs de l’établissement, elles peuvent, par
entente, désigner les représentants des travailleurs. Si elles ne
s’entendent pas, la désignation des représentants est déterminée
selon les modalités déterminées par règlement.

Dans les autres cas, la désignation des représentants est
déterminée selon les modalités déterminées par règlement.

73. L’ensemble des représentants des travailleurs et l’en
semble des représentants de l’employeur ont droit respective
ment à un seul vote au sein du comité.

74. Le comité de santé et de sécurité se réunit au moins
une fois par trois mois, sous réserve des règlements.
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Les réunions se tiennent durant les heures régulières de tra
vail, sauf en cas de décision contraire du comité.

À défaut par le comité d’établir ses propres règles de fonc
tionnement, il doit appliquer celles qui sont établies par règlement.

75. Le médecin responsable des services de santé de l’éta
blissement peut participer, sans droit de vote, aux réunions du
comité.

76. Les représentants des travailleurs sont réputés être au
travail lorsqu’ils participent aux réunions et travaux du comité.

77. Les représentants des travailleurs doivent aviser leur
supérieur immédiat, ou leur employeur ou son représentant, lors
qu’ils s’absentent de leur travail pour participer aux réunions et
travaux du comité.

78. Les fonctions du comité de santé et de sécurité sont:

1° de choisir conformément à l’article 118 le médecin respon
sable des services de santé dans l’établissement;

2° d’approuver le programme de santé élaboré par le médecin
responsable en vertu de l’article 112;

3° d’établir, au sein du programme de prévention, les pro
grammes de formation et d’information en matière de santé et de
sécurité du travail;

40 de choisir les moyens et équipements de protection indi
viduels qui, tout en étant conformes aux règlements, sont les
mieux adaptés aux besoins des travailleurs de l’établissement;

5° de prendre connaissance des autres éléments du pro
gramme de prévention et de faire des recommandations à l’em
ployeur;

6° de participer à l’identification et à l’évaluation des risques
reliés aux postes de travail et au travail exécuté par les travail
leurs de même qu’à l’identification des contaminants et des ma
tières dangereuses présents dans les postes de travail aux fins
de l’article 52;

7° de tenir des registres des accidents du travail, des mala
dies professionnelles et des événements qui auraient pu en causer;

8° de transmettre à la Commission les informations que celle-
ci requiert et un rapport annuel d’activités conformément aux
règlements;

90 de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les
événements qui ont causé ou qui auraient été susceptibles de eau-

ser un accident du travail ou une maladie professionnelle et sou
mettre les recommandations appropriées à l’employeur et à la
Commission;

10° de recevoir les suggestions et les plaintes des travail
leurs, de l’association accréditée et de l’employeur relatives à la
santé et à la sécurité du travail, les prendre en considération, les
conserver et y répondre;

110 de recevoir et d’étudier les rapports d’inspections effec
tuées dans l’établissement;

12° de recevoir et d’étudier les informations statistiques pro
duites par le médecin responsable, le département de santé com
munautaire et la Commission;

13° d’accomplir toute autre tâche que l’employeur et les tra
vailleurs ou leur association accréditée lui confient en vertu d’une
convention.

79. En cas de désaccord au sein du comité de santé et de
sécurité quant aux décisions que celui-ci doit prendre conformé
ment aux paragraphes 1° à 4° de l’article 78, les représentants
des travailleurs adressent par écrit leurs recommandations aux
représentants des employeurs qui sont tenus d’y répondre par
écrit en expliquant les points de désaccord.

Si le litige persiste, il peut être soumis par l’une ou l’autre
des parties à la Commission dont la décision est exécutoire.

80. L’employeur doit afficher les noms des membres du
comité de santé et de sécurité dans autant d’endroits de l’établis
sement visibles et facilement accessibles aux travailleurs qu’il est
raisonnablement nécessaire pour assurer leur information.

81. L’employeur ne peut imposer à un travailleur une mise
à pied, un congédiement, une suspension, un déplacement ou une
mesure discriminatoire ou disciplinaire en raison de l’exercice par
ce travailleur de ses fonctions au sein d’un comité de santé et de
sécurité.

Toutefois, l’employeur peut imposer un congédiement, une
suspension, un déplacement ou une mesure disciplinaire si une
fonction a été exercée de facon abusive.

82. Au sein d’un établissement visé dans l’article 68, l’em
ployeur et l’association accréditée ou les associations accréditées
peuvent s’entendre sur la formation de plusieurs comités de santé
et de sécurité et le nombre des membres de chaque comité. Copie
de l’entente est transmise à la Commission.
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83. Ces comités de santé et de sécurité et leurs membres
jouissent alors des mêmes droits et exercent les mêmes fonctions
que ceux des comités formés en vertu de l’article 68, à l’excep
tion du choix du médecin responsable des services de santé et de
l’approbation du programme de santé élaboré par ce médecin res
ponsable.

84. La désignation des représentants des travailleurs au
sein des comités de santé et de sécurité est faite par l’association
accréditée ou, s’il y a plusieurs associations accréditées, selon les
modalités convenues entre elles.

85. Les représentants des travailleurs au sein de chaque
comité de santé et de sécurité désignent les représentants des
travailleurs au sein (lu comité de santé et de sécurité formé pour
l’ensemble de l’établissement. Ce comité a pour fonctions de choi
sir le médecin responsable des services de santé de l’établisse
ment, d’approuver le programme de santé élaboré par le médecin
responsable et d’exercer les autres fonctions que lui confient les
comités de santé et de sécurité de l’établissement.

86. Le programme de prévention propre à l’établissement
prévu par l’article 58 tient compte des responsabilités de chaque
comité de santé et de sécurité formé au sein de l’établissement.

LE REPRÉSENTANT À LA PRÉVENTION

87. Lorsqu’il existe un comité de santé et de sécurité dans
un établissement, une ou des personnes sont désignées parmi
les travailleurs de cet établissement pour exercer les fonctions de
représentant à la prévention.

Ces personnes sont membres d’office du comité de santé et
de sécurité.

88. Quel que soit le nombre de travailleurs d’un établisse
ment appartenant à une catégorie d’établissements au sein des
quels un comité de santé et de sécurité peut être formé selon
le règlement adopté en vertu du paragraphe 22° de l’article 223,
une ou des personnes sont désignées parmi les travailleurs de
cet établissement pour exercer les fonctions de représentant à la
prévention sur avis écrit transmis à l’employeur par une asso
ciation accréditée ou, s’il n’y en a pas, par au moins dix pour

I

89. Dans le cas des articles 87 et 88, le représentant à la
prévention est désigné de la même manière que sont désignés
les représentants des travailleurs au sein du comité de santé et de
sécurité.

90. Le représentant à la prévention a pour fonctions:

1° de faire l’inspection des lieux de travail;
2° de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur

les événements qui ont causé ou auraient été susceptibles de
causer un accident;

3° d’identifier les situations qui peuvent être source de dan
ger pour les travailleurs;

4° de faire les recommandations qu’il juge opportunes au
comité de santé et de sécurité ou, à défaut, aux travailleurs ou à
leur association accréditée et à l’employeur;

5° d’assister les travailleurs dans l’exercice des droits qui
leur sont reconnus par la présente loi et les règlements;

6° d’accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites d’ins
pection;

7° d’intervenir dans les cas où le travailleur exerce son droit
de refus;

8° de porter plainte auprès de l’inspecteur chef régional;

9° de participer à l’identification et à l’évaluation des carac
téristiques concernant les postes de travail et le travail exécuté
par les travailleurs de même qu’à l’identification des contami
nants et des matières dangereuses présents dans les postes de
travail aux fins de l’article 52.

91. Le représentant à la prévention peut s’absenter de son
travail, sans perte de salaire, le temps nécessaire pour participer
à des programmes de formation dont le contenu et la durée sont
approuvés par la Commission.

Les frais d’inscription, de déplacement et de séjour sont
assumés par la Commission conformément aux règlements.

92. Le représentant à la prévention peut s’absenter de son
travail le temps nécessaire pour exercer les fonctions visées dans
les paragraphes 2°, 6° et 7° de l’article 90.

Le comité de santé et de sécurité détermine, compte tenu
des règlements, le temps que peut consacrer le représentant à
la prévention à l’exercice de ses autres fonctions. S’il y a mésen
tente au sein du comité, le représentant peut consacrer à ces
fonctions le temps minimum fixé par règlement.
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93. Le représentant à la prévention doit aviser son supé
rieur immédiat, ou son employeur ou son représentant, lorsqu’il
s’absente de son travail pour exercer ses fonctions.

94. L’employeur doit coopérer avec le représentant à la pré
vention, lui fournir les instruments ou appareils dont il peut avoir
raisonnablement besoin et lui permettre de remplir ses fonctions.

. La Commission peut fixer, par règlement, les instru
ments ou appareils nécessaires à l’exercice des fonctions du re
présentant à la prévention selon les catégories d’établissement.

96. Le représentant à la prévention est réputé être au tra
vail lorsqu’il exerce les fonctions qui lui sont dévolues.

97. L’employeur ne peut imposer au représentant à la pré
vention une mise à pied, un congédiement, une suspension, un
déplacement ou une mesure discriminatoire ou disciplinaire en
raison de l’exercice de ses fonctions.

Toutefois, l’employeur peut imposer un congédiement, une
suspension, un déplacement ou une mesure disciplinaire si une
fonction a été exercée de façon abusive.

CHAPITRE VI

LES ASSOCIATIONS SECTORIELLES

98. Une ou plusieurs associations d’employeurs et une ou
plusieurs associations syndicales appartenant au même secteur
d’activités peuvent conclure une entente constituant une asso
ciation sectorielle paritaire de santé et de sécurité du travail. Une
seule association sectorielle peut être constituée pour un secteur
d’activités.

L’association sectorielle est administrée par un conseil d’admi
nistration composé d’un nombre égal de représentants des asso
ciations d’employeurs et de représentants des associations syndi
cales.

L’entente doit contenir tous les éléments prescrits par règle
ment notamment une procédure de résolution des désaccords.
L’entente entre en vigueur sur approbation de la Commission.

99. Les associations représentatives au sens de la Loi sur
les relations du travail dans l’industrie de la construction et l’As
sociation des entrepreneurs en construction du Québec concluent
une entente constituant l’association sectorielle paritaire de la
construction.

ê.’.

.

o’

L’association sectorielle est administrée par un conseil
d’administration composé d’un nombre égal de représentants de
l’Association des entrepreneurs en construction du Québec et de
représentants des associations représentatives.

L’entente doit contenir tous les éléments prescrits par règle
ment notamment une procédure de résolution des désaccords.
L’entente entre en vigueur sur approbation de la Commission.

En l’absence d’une telle entente, la Commission en établit
les termes et prévoit la composition de l’association sectorielle.

100. La Commission accorde à une association sectorielle
une subvention annuelle selon les conditions et critères déter
minés par règlement.

La Commission peut exiger en tout temps d’une association
sectorielle les informations nécessaires sur l’utilisation des mon
tants accordés.

La Commission fournit, en outre, une assistance technique
aux conditions et de la manière qu’elle détermine.

101. L’association sectorielle a pour objet de fournir aux
employeurs et aux travailleurs appartenant au secteur d’activités
qu’elle représente des services de formation, d’information, de
recherche et de conseil.

Elle peut notamment:
10 aider à la formation et au fonctionnement des comités de

santé et de sécurité et des comités de chantier;

2° concevoir et réaliser des programmes de formation et
d’information pour les comités de santé et de sécurité et les comi
tés de chantier;

30 faire des recommandations relatives aux règlements et
normes de santé et de sécurité du travail;

4° collaborer avec la Commission et les chefs des départe
ments de santé communautaire à la préparation de dossiers ou
d’études sur la santé des travailleurs et sur les risques auxquels
ils sont exposés;

50 élaborer des guides de prévention particuliers aux activi
tés des établissements;

6° donner son avis sur les qualifications requises des inspec
teurs;

70 adopter des règlements de régie interne,

8° acquérir ou louer des biens meubles et immeubles ainsi
que les équipements nécessaires;
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9° conclure des arrangements avec d’autres organismes pri
vés ou publics pour l’utilisation ou l’échange de locaux, d’équipe
ments ou de services;

10° former, parmi les membres de son conseil d’administra
tion ou en faisant appel à d’autres personnes, les comités qu’elle
juge nécessaires à la poursuite de ses objectifs et pour la conduite
de ses affaires, et définir leur mandat;

11° embaucher le personnel administratif et spécialisé néces
saire à la poursuite de ses objectifs.

102. Une association sectorielle transmet à la Commission
les informations que celle-ci requiert et un rapport annuel d’acti
vités conformément aux règlements.

103. Une association sectorielle n’a aucun droit d’interven
tion ni de consultation au niveau des relations de travail.

Elle ne possède aucun pouvoir de cotisation.

LES ASSOCIATIONS SYNDICALES ET
LES ASSOCIATIONS D’EMPLOYEURS

104. La Commission peut accorder annuellement à une asso
ciation syndicale ou à une association d’employeurs une subven
tion pour la formation et l’information de ses membres dans les
domaines de la santé et de la sécurité du travail.

105. La Commission peut, en outre, accorder une subven
tion à une association syndicale ou à une association d’employeurs
pour permettre à celles-ci de participer à la constitution et au
fonctionnement d’une association sectorielle ou aux travaux de la
Commission.

106. La Commission peut en tout temps exiger d’une asso
ciation syndicale ou d’une association d’employeurs des renseigne
ments sur l’utilisation des montants accordés.

107. La Commission élabore:

1° des programmes de santé au travail devant s’appliquer
sur les territoires ou aux établissements ou catégories d’établisse
ments qu’elle détermine;

2° un contrat type indiquant le contenu minimum des con
trats devant intervenir entre la Commission et les centres hospi
taliers où existe un département de santé communautaire aux
fins de la mise en application des programmes de santé.

Un projet de programme de santé ou de contrat type doit
être soumis, pour entente, au ministre des affaires sociales.

108. Un programme de santé et le contrat type visés dans
l’article 107 entrent en vigueur sur approbation du gouvernement.

109. La Commision conclut, avec chaque centre hospitalier
où existe un département de santé communautaire, un contrat
aux termes duquel le centre hospitalier s’engage à assurer les ser
vices nécessaires à la mise en application des programmes de san
té au travail sur le territoire délimité par le contrat ou aux éta
blissements ou catégories d’établissements qui y sont identifiés.

Le contrat doit être conforme aux dispositions du contrat
type; il peut également prévoir les priorités en matière de santé
au travail applicables au territoire ou aux établissements ou caté
gories d’établissements qui y sont identifiés, compte tenu des
fonctions du conseil régional des services de santé et des services
sociaux au sens de la Loi sur les services de santé et les servi
ces sociaux.

Ce contrat est valide à compter de la date à laquelle il est
déposé auprès du conseil régional de la région où est situé le
centre hospitalier.

1 10. La Commission établit chaque année un budget pour
l’application du présent chapitre. Elle attribue une partie de ce
budget à chaque centre hospitalier où il existe un département de
santé communautaire conformément au contrat intervenu avec ce
centre hospitalier.

À même la partie du budget qui lui est attribué, le centre
hospitalier rémunère le personnel professionnel, technique et clé-
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rical, à l’exception des professionnels de la santé au sens de la Loi
sur l’assurance-maladie (L.R.Q., c. A-29), et assume les coûts re
liés aux examens et analyses de même qu’à la fourniture de lo
caux et d’équipements conformément à la Loi sur les services de

1 1 1. Le médecin responsable des services de santé d’un
établissement choisi conformément à l’article 118 de même que
les autres professionnels de la santé au sens de la Loi sur l’assu
rance-maladie qui y fournissent des services dans le cadre des
programmes visés dans le présent chapitre sont rémunérés par
la Régie de l’assurance-maladie du Québec, selon le mode d’hono
raires fixes, d’honoraires forfaitaires, du salariat, de la vacation
ou de la vacation spécifique conformément aux ententes conclues
en vertu de l’article 19 de cette loi.

SECTION II

LE PROGRAMME DE SANTÉ sPÉCIFIQUE À UN ÉTABLISSEMENT

112. Le médecin responsable des services de santé d’un
établissement doit élaborer un programme de santé spécifique à
cet établissement. Ce programme est soumis au comité de santé
et de sécurité pour approbation.

1 13. Le programme de santé spécifique à un établissement
doit notamment prévoir, compte tenu des programmes de santé
visés dans l’article 107 applicables à l’établissement et des con
trats intervenus en vertu des articles 109 et 116, les éléments sui

1° les mesures visant à identifier les risques pour la santé
auxquels s’expose le travailleur dans l’exécution de son travail et
à assurer la surveillance et l’évaluation de la qualité du milieu de
travail,

2° les activités d’information du travailleur, de l’employeur
ainsi que, le cas échéant, du comité de santé et de sécurité et
de l’association accréditée sur la nature des risques du milieu de
travail et des moyens préventifs qui s’imposent;

3° les mesures visant identifier et à évaluer les caracté
ristiques de santé nécessaires à l’exécution d’un travail;

4° les mesures visant à identifier les caractéristiques de cha
que travailleur de l’établissement afin de faciliter son affectation
à des tâches qui correspondent à ses aptitudes et de prévenir
toute atteinte à sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique;

5° les mesures de surveillance médicale du travailleur en vue
de la prévention et du dépistage précoce de toute atteinte à la
santé pouvant être provoquée ou aggravée par le travail;

6° les examens de santé de pré-embauche et les examens de
santé en cours d’emploi prévus par règlement;

7° le maintien d’un service adéquat de premiers soins pour
répondre aux urgences;

8° l’établissement et la mise à jour d’une liste des travail
leurs exposés à un contaminant à partir des registres tenus par
l’employeur.

1 14. Une copie du programme de santé spécifique à l’éta
blissement doit être transmise à la Commission ainsi qu’au chef du
département de santé communautaire.

1 15. Les services de santé pour les travailleurs d’un éta
blissement sont fournis dans l’établissement.

Ils peuvent également être fournis dans un centre hospitalier
ou un centre local de services communautaires. Ils peuvent enfin
être fournis ailleurs lorsque le chef du département de santé
communautaire croit que cela est nécessaire en raison de la non-
disponibilité des autres locaux.

1 16. Un centre hospitalier où existe un département de
santé communautaire peut conclure avec un autre centre hospita
lier ou un centre local de services communautaires un contrat de
service aux termes duquel ce dernier s’engage à fournir des ser
vices de santé spécifiques à un établissement.

Ce contrat est valide à compter de la date à laquelle il est
déposé auprès du conseil régional de la région où est situé le cen
tre hospitalier ou le centre local de services communautaires qui
le conclut.

SECTION III

LE MÉDECIN RESPONSABLE DES SERVICES DE SANTÉ D’UN ÉTABLISSEMENT

1 17. Un médecin peut être nommé responsable des services
de santé d’un établissement si le centre hospitalier dont le dépar
tement de santé communautaire assure ces services a, conformé
ment à la Loi sur les services de santé et les services sociaux,
accepté sa demande d’exercer sa profession aux fins de l’applica
tion du présent chapitre.

1 18. Le comité de santé et de sécurité choisit le médecin
responsable. S’il n’y a pas accord entre les représentants de l’em
ployeur et ceux des travailleurs au sein du comité, la Commission
désigne le médecin responsable après consultation du chef du
département de santé communautaire.

santé et les services sociaux.
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S’il n’y a pas de comité, le chef du département de santé com
munautaire désigne le médecin responsable.

119. La nomination d’un médecin responsable par un comité
est valable pour quatre ans. Une nomination faite par la Commis
sion ou le chef du département de santé communautaire est vala
ble pour deux ans.

120. Les représentants des travailleurs ou les représen
tants de l’employeur sur le comité de santé et de sécurité, le
comité lui-même ou, s’il n’y a pas de comité, une association
accréditée ou l’employeur, ou, s’il n’y a pas d’association accré
ditée, dix pour cent des travailleurs peuvent adresser une requête
à la Commission des affaires sociales afin de démettre de ses
fonctions auprès d’un établissement le médecin qui y est respon
sable des services de santé.

De même, un médecin dont un centre hospitalier où existe
un département de santé communautaire n’a pas accepté la de
mande visée dans l’article 117 ou à l’égard de qui, il n’a pas renou
velé son acceptation peut interjeter appel de la décision devant
la Commission des affaires sociales.

Une requête en vertu du présent article doit être fondée
sur le défaut de qualification, l’incompétence scientifique, la négli
gence ou l’inconduite du médecin responsable.

121. La requête et l’appel visés dans l’article 120 sont pré
sentés conformément à la Loi sur la Commission des affaires
sociales (L.R.Q., c. C-34).

122. Le médecin responsable des services de santé d’un
établissement procède, en collaboration avec le chef du départe
ment de santé communautaire, à l’évaluation des ressources profes
sionnelles, techniques et financières requises pour les fins de la
mise en application du programme de santé spécifique à l’établis
sement.

Il voit également à la mise en application du programme de
santé spécifique de l’établissement.

123. Tout en respectant le caractère confidentiel du dossier
médical et des procédés industriels, le médecin responsable doit
signaler à la Commission, à l’employeur, aux travailleurs, à l’asso
ciation accréditée, au comité de santé et de sécurité et au chef du
département de santé communautaire toute déficience dans les
conditions de santé, de sécurité ou de salubrité susceptible de
nécessiter une mesure de prévention. Il doit leur transmettre, sur
demande, un rapport de ses activités.

124. Le médecin responsable informe le travailleur de toute
situation l’exposant à un danger pour sa santé, sa sécurité ou son
intégrité physique ainsi que de toute altération à sa santé.

125. Le médecin responsable doit visiter régulièrement les
lieux de travail et prendre connaissance des informations néces
saires à la réalisation de ses fonctions.

126. Le médecin responsable ou la personne qu’il désigne a
acces a toute heure raisonnable du jour ou de la nuit a un lieu de
travail et il peut se faire accompagner d’un expert.

Il a de plus accès à toutes les informations nécessaires à la
réalisation de ses fonctions notamment aux registres visés dans
l’article 52. Il peut utiliser un appareil de mesure sur un lieu de
travail.

LE CHEF DU DÉPARTEMENT DE SANTÉ COMMUNAUTAIRE

127. Le chef du département de santé communautaire est
responsable de la mise en application sur le territoire qu’il dessert
des contrats visés dans les articles 109 et 116; il doit notamment:

1° voir à l’application des programmes de santé spécifiques
aux établissements;

2° collaborer avec le comité d’examen des titres du conseil
des médecins et dentistes et avec le conseil d’administration du
centre hospitalier pour l’étude des candidatures des médecins dési
rant oeuvrer dans le domaine de la médecine du travail conformé
ment à la présente loi et à ses règlements et à la Loi sur les
services de santé et les services sociaux et à ses règlements;

30 coordonner l’utilisation des ressources du territoire pour
faire effectuer les examens, analyses et expertises nécessaires a
la réalisation des programmes de santé;

40 colliger les données sur l’état de santé des travailleurs et
sur les risques à la santé auxquels ils sont exposés;

50 s’assurer de la conservation du dossier médical d’un tra
vailleur pendant une période d’au moins vingt ans après la fin de
l’emploi du travailleur ou quarante ans après le début de l’emploi,
selon la plus longue durée;

6° effectuer des études épidémiologiques;

7° évaluer les programmes de santé spécifiques aux établisse
ments et faire les recommandations appropriées à la Commission,
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aux médecins responsables et aux comités de santé et de sécurité
concernés;

8° transmettre à la Commission les données statistiques sur
l’état de santé des travailleurs et tout renseignement qu’elle peut
exiger conformément à la présente loi ou les règlements;

9° visiter les établissements du territoire et prendre connais
sance des informations nécessaires à la réalisation de ses fonctions.

128. Le chef du département de santé communautaire ou la
personne qu’il désigne jouit des droits visés dans l’article 126.

129. Sous réserve du paragraphe 5° de l’article 127, la con
servation et le caractère confidentiel du dossier médical du travail
leur sont assurés selon la Loi sur les services de santé et les
services sociaux et les règlements adoptés en vertu de cette loi
cdncernant le dossier d’un bénéficiaire.

Le médecin doit, sur demande, communiquer ce dossier mé
dical au travailleur ou, avec l’autorisation écrite de ce dernier, à
toute personne désignée par le travailleur.

SECTION V

LA RECONNAISSANCE DE CERTAINS SERVICES DE SANTÉ

130. Dans les 90 jours de l’entrée en vigueur du règlement
qui détermine que les services de santé doivent être fournis aux
travailleurs de l’établissement, l’employeur peut présenter une
demande de reconnaissance des services de santé qui existaient
dans son établissement le 20 juin 1979 et qui ont été maintenus
jusqu’à la date de la présentation de la demande.

Cette demande est adressée au centre hospitalier ayant un
département de santé communautaire sur le territoire duquel se
trouve l’établissement.

Elle ne peut être présentée par l’employeur que s’il a obtenu
l’assentiment des représentants des travailleurs au Sein du comité
de santé et de sécurité ou, s’il y a plusieurs comités, du comité
pour l’ensemble de l’établissement, ou, à défaut de comité, de la
ou des associations accréditées ou, à défaut d’association accrédi
tée, de la majorité des travailleurs de l’établissement.

131. Si, après examen de la situation, le chef du départe
ment de santé communautaire est d’avis que les services offerts
dans l’établissement sont équivalents aux services de santé pré
vus par la présente loi et les règlements, il peut recommander au
conseil d’administration du centre hospitalier de reconnaître ces
services et, s’il y a lieu, les conditions de cette reconnaissance.

132. Le chef du département de santé communautaire ex
amine annuellement la situation et II recommande au conseil d’ad
ministration du centre hospitalier d’annuler la reconnaissance ou de
la renouveler et, s’il y a lieu, les conditions de ce renouvellement.

133. À l’exception des professionnels de la santé au sens
de la Loi sur l’assurance-maladie, le personnel oeuvrant dans les
services de santé reconnus par le centre hospitalier est rémunéré
par l’employeur. L’employeur assume également les coûts reliés
aux examens et analyses de même qu’à la fourniture des locaux
et de l’équipement.

134. À l’exception des professionnels de la santé au sens
de la Loi sur l’assurance-maladie, le personnel oeuvrant dans les
services de santé visés dans l’article 130 est intégré au sein d’un
centre hospitalier ou d’un centre local de services communautai
res lorsque:

1° les services de santé de l’établissement ne sont pas re
connus par le centre hospitalier ou la reconnaissance n’est pas
renouvelée;

2° le membre du personnel travaillait dans une proportion
de cinquante pour cent de son temps à des tâches directement
reliées à la santé au travail; et

3° il y a impossibilité pour le membre du personnel d’être re
placé adéquatement à l’intérieur de l’établissement en fonction de
ses qualifications professionnelles et des besoins de l’établissement.

135. Le ministre des affaires sociales est responsable de
l’intégration du personnel au sein d’un centre hospitalier ou d’un
centre local de services communautaires dans les cas prévus par
l’article 134. Il utilise notamment les ressources internes au sec
teur des affaires sociales pour favoriser la meilleure intégration
du personnel.

130. L’employeur qui n’entend pas présenter une demande
de reconnaissance des services de santé visés dans l’article 130
doit en aviser le ministre des affaires sociales dans les 90 jours
de l’entrée en vigueur du règlement prévu par l’article 130.

En tout temps, après l’expiration des 90 jours de l’entrée en
vigueur de ce règlement, l’employeur qui n’entend plus maintenir
les services de santé qui ont fait l’objet d’une reconnaissance de la
part d’un centre hospitalier doit donner un préavis de quatre mois
au ministre des affaires sociales.

Dans ces cas, le personnel oeuvrant dans les services de san
té de l’établissement affecté par la décision de l’employeur est
intégré au sein d’un centre hospitalier ou d’un centre local de ser
vices communautaires conformément aux articles 134 et 135.
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CHAPITRE IX

LA COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL

SECTION I

CONSTITUTION

137 Un organisme est institué sous le nom de ((Commis
sion de la santé et de la sécurité du travail».

138. La Commission est une corporation au sens du Code
civil; elle est investie des pouvoirs généraux d’une telle corpora
tion et des pouvoirs particuliers que la présente loi lui confère.

139. La Commission a son siège social à l’endroit détermi
né par le gouvernement; un avis de la situation ou de tout change
ment du siège social est publié à la Gazette officielle du Québec.

140. La Commission est administrée par un conseil d’admi
nistration composé de quinze membres dont un président qui
remplit en outre les fonctions de directeur général.

141. Les membres du conseil d’administration de la Com
mission sont nommés par le gouvernement. A l’exception du pré
sident, ils sont désignés de la façon suivante:

1° sept membres sont choisis à partir des listes fournies par
les associations syndicales les plus représentatives; et

20 sept membres sont choisis à partir des listes fournies par
les associations d’employeurs les plus représentatives.

142. Le gouvernement nomme en outre des vice-prési
dents.

143. Le président et les vice-présidents sont nommés pour
au plus cinq ans. Les mandats sont renouvelables.

144. Les membres du conseil d’administration, autres que
le président, sont nommés pour au plus deux ans. Les mandats
sont renouvelables en suivant la procédure de nomination prévue
par l’article 141.

145. Le ministre des affaires sociales nomme un observa
teur auprès du conseil d’administration de la Commission. Cet ob
servateur participe à toutes les réunions du conseil d’administra
tion sans droit de vote.

146. Le président et les vice-présidents doivent s’occuper
exclusivement des devoirs de leurs fonctions.

147. Les membres du conseil d’administration de la Com
mission de même que les vice-présidents demeurent en fonction,
malgré l’expiration de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient rem
placés ou nommés de nouveau.

148. Une vacance survenant au cours de la durée du man
dat d’un membre du conseil d’administration de la Commission ou
d’un vice-président est comblée par le gouvernement conformé
ment aux articles 141, 143 ou 144.

149. Le gouvernement fixe le traitement et, s’il y a lieu, le
traitement additionnel, les honoraires ou les allocations de chaque
membre du conseil d’administration de la Commission et des vice-
présidents de même que les indemnités auxquelles ils ont droit.

Les traitements, honoraires, allocations, indemnités et autres
dépenses d’opération de la Commission sont à la charge de cette
dernière.

150. Le conseil d’administration de la Commission peut
tenir ses séances à tout endroit au Québec.

151. Le quorum des séances du conseil d’administration de
la Comrission est de huit membres dont le président ou, dans le
cas prévu par l’article 155, son remplaçant.

En cas d’égalité des voix, le président a un vote prépondérant.

152. Le président et les vice-présidents ne peuvent, squs
peine de déchéance de leur charge, avoir un intérêt direct ou indi
rect dans une activité mettant en conflit leur intérêt personnel et
celui de la Commission.

Toutefois, cette déchéance n’a pas lieu si un tel intérêt leur
échoit par succession ou par donation pourvu qu’ils y renoncent
ou en disposent avec toute la diligence possible.

Les autres membres du conseil d’administration de la Com
mission doivent dénoncer leur intérêt direct sur toute question
mettant en conflit leur intérêt personnel et celui de la Commis-
sion.

153. Un membre doit s’abstenir de voter sur les décisions
du conseil d’administration de la Commission en vertu desquelles
un contrat ou un autre avantage peut lui être accordé ou être
accordé à une entreprise dans laquelle il est intéressé.
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154. Le directeur général de la Commission est responsa
ble de l’administration et de la direction de la Commission.

155. En cas d’absence ou d’incapacité temporaire du prési
dént ou de l’un des vice-présidents, le ministre nomme un rem
plaçant pour la durée de l’absence ou de l’incapacité temporaire.

156. Un comité administratif est formé:
10 du président;

2° d’une personne désignée par les représentants des travail
leurs au sein du conseil d’administration et choisie parmi ces repré
sentants;

3° d’une personne désignée par les représentants des em
ployeurs au sein du conseil d’administration et choisie parmi ces
représentants.

(ti

161. La Commission, les membres de son conseil d’adminis
tration, ses vice-présidents et fonctionnaires ne peuvent être
poursuivis en justice en raison d’actes accomplis par eux de bonne
foi dans l’exercice de leurs fonctions.

162. L’exercice financier de la Commission se termine le
31 décembre de chaque année.

163. La Commission doit, avant le premier avril de chaque
année, faire au ministre un rapport de ses activités pour l’exercice
financier précédent. Ce rapport contient tous les renseignements
prescrits par le ministre.

Le ministre doit, sans délai, déposer ce rapport devant l’As
semblée nationale, si elle est en session ou, si elle ne l’est pas,
dans les quinze jours de l’ouverture de la session suivante ou de
la reprise des travaux, selon le cas.

157. Le secrétaire ainsi que les autres fonctionnaires de la
Commission sont nommés et rémunérés suivant la Loi sur la fonc
tion publique (1978, c. 15).

158. Les procès-verbaux des séances du conseil d’adminis
tration de la Commission et du comité administratif, approuvés
par le conseil d’administration ou le comité et certifiés conformes
par le secrétaire ou par la personne désignée à cette fin par les
règlements de régie interne, sont authentiques; il en est de même
des documents et des copies de ces documents émanant de la Com
mission ou faisant partie de ses archives lorsqu’ils sont ainsi cer
tifiés.

L’article 2 de la Loi sur la preuve photographique des docu
ments (L.R.Q., c. P-22) ne s’applique pas à la Commission.

159. Une décision du conseil d’administration ou du comité
administratif signée par tous les membres a la même valeur que
si elle a été prise en séance ordinaire.

160. Pour l’exercice de ses pouvoirs, la Commission ou une
personne qu’elle désigne peut enquêter sur toute matière de sa
compétence. La Commission ou la personne désignée est investie
des pouvoirs et de l’immunité des commissaires nommés en vertu
de la Loi sur les commissions d’enquête (L.R.Q., c. C-37), sauf de
celui d’imposer l’emprisonnement.

La personne désignée pour faire enquête ne peut divulguer
les renseignements obtenus au cours de cette enquête, sauf dans
l’exécution de ses fonctions ou avec l’autorisation de la Commission
ou d’un tribunal.

164. Sous réserve de l’article 174, la Commission doit four
nir au ministre tout renseignement qu’il peut requérir.

165. Les livres et les comptes de la Commission sont véri
fiés annuellement par le vérificateur général et, en outre, chaque
fois que le décrète le gouvernement; le certificat du vérificateur
général doit accompagner le rapport annuel de la Commission.

LES FONCTIONS DE LA COMMISSION

166. La Commission a pour fonctions d’élaborer, de propo
ser et de mettre en oeuvre des politiques relatives à la santé et à
la sécurité des travailleurs de façon à assurer une meilleure qua
lité des milieux de travail.

167. En outre des autres fonctions qui lui sont attribuées
par la présente loi, les règlements ou toute autre loi ou règle
ment, la Commission exerce notamment les fonctions suivantes:

10 établir les priorités d’intervention en matière de santé et
de sécurité des travailleurs;

2° accorder son concours technique aux comités de santé et
de sécurité et son aide technique et financière aux associations
sectorielles;

3° élaborer et mettre en oeuvre un programme d’aide à l’im
plantation et au fonctionnement des mécanismes de participation
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des employeurs et des travailleurs dans le domaine de la santé et
de la sécurité du travail;

40 identifier les priorités et les besoins de la recherche en
matière de santé et de sécurité du travail;

5° effectuer ou faire effectuer des études et des recherches
dans les domaines visés dans les lois et règlements qu’elle admi
nistre, particulièrement en vue d’éliminer à la source même les
dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique des tra
vailleurs;

6° octroyer des sommes d’argent aux organismes habilités
par la loi à donner des subventions à la recherche aux conditions
qu’elle détermine par règlement;

7° recueillir des informations dans les domaines visés dans
les lois et règlements qu’elle administre;

8° maintenir un système d’information et de gestion compre
nant des données statistiques dans les domaines visés dans les
lois et règlements qu’elle administre;

9° analyser en collaboration, s’il y a lieu, avec le ministre des
affaires sociales, les données recueillies par les différents organis
mes et personnes oeuvrant dans le domaine de la santé et de la
sécurité du travail et en extraire des statistiques;

10° établir et tenir à jour un répertoire toxicologique;

11° évaluer l’efficacité des interventions dans le domaine de
la santé et de la sécurité du travail;

12° concevoir et réaliser, en collaboration, le cas échéant,
avec le ministre des affaires sociales, des campagnes d’information
visant la protection de la santé, de la sécurité et de l’intégrité
physique des travailleurs;

13° en collaboration, le cas échéant, avec le ministre de l’édu
cation, concevoir des programmes de formation et d’information
dans les domaines visés dans les lois et règlements qu’elle admi
nistre, s’assurer de leur réalisation et participer, s’il y a lieu, àleur financement;

14° soumettre des recommandations au ministre de l’éduca
tion afin d’intégrer dans l’enseignement des programmes de for
mation et d’information sur la santé et la sécurité du travail;

15° accorder une aide financière à une association vouée à la
formation ou à l’information de ses membres en matière de santé
et de sécurité du travail ou qui a comme fonction de promouvoir
la santé et la sécurité du travail;

16° soumettre des recommandations au ministre des affaires
sociales afin qu’il coordonne la réalisation des programmes de
santé et s’assure de la qualité du personnel employé, de l’équi
pement et des locaux utilisés aux fins des services de santé du
travail;

17° coopérer avec les organismes qui poursuivent hors du
Québec un objectif semblable au sien.

108. La Commission ne peut, sans l’approbation écrite du mi
nistre des affaires sociales, accorder un contrat de recherche
dans le domaine de la santé du travail nécessitant l’engagement
de personnel additionnel ou l’implantation d’équipements nou
veaux dans un établissement au sens de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux.

169 Le gouvernement peut, sur la recommandation du
ministre, constituer un organisme ayant comme fonction la re
cherche en santé et en sécurité du travail.

La nomination des membres de cet organisme, la durée de
leur mandat et leur traitement, honoraires ou allocations sont dé
terminés par le gouvernement.

170. La Commission peut conclure des ententes confor
mément à la Loi sur le ministère des affaires intergouvernemen
tales (L.R.Q., c. M-21) avec un ministère ou un organisme du
gouvernement, un autre gouvernement ou l’un de ses ministères
ou organisme en vue de l’application des lois et des règlements
qu’elle administre.

Malgré toute autre disposition législative ou réglementaire,
lorsqu’une telle entente étend les bénéfices découlant de ces lois
ou de ces règlements à toute personne visée dans cette entente,
la Commission peut, par règlement, pour lui donner effet, pren
dre les mesures nécessaires à son application.

Ce règlement et cette entente sont immédiatement déposés
à l’Assemblée nationale, si elle est en session ou, si elle ne l’est
pas, dans les quinze jours de l’ouverture de la session suivante ou
de la reprise des travaux, selon le cas.

171. La Commission peut constituer des bureaux de révi
sion composés de ceux de ses fonctionnaires qu’elle désigne et
dont elle détermine le nombre.

172. La Commission peut déléguer, généralement ou spé
cialement, au président directeur général, au comité administra
tif, à ses vice-présidents, à ses bureaux de révision, à ses fonc
tionnaires ou à une personne qu’elle désigne ses pouvoirs pour
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examiner, entendre et décider une affaire ou question que les

lois et les règlements qu’elle administre déclarent être de sa com

pétence.

Pour les fins de l’enquête et de l’audition, les personnes, les

membres du comité administratif et les membres des bureaux de

révision visés dans le premier alinéa sont investis des pouvoirs et

de l’immunité des commissaires nommés en vertu de la Loi sur les

Commissions d’enquête, sauf de celui d’imposer l’emprisonne

ment.

Lors d’une enquête ou d’une audition, la Commission, les

personnes, les membres du comité administratif et les membres

des bureaux de révision visés dans le premier alinéa peuvent or

donner à une partie d’acquitter certains frais ou de les mettre à

la charge de la Commission; la nature de ces frais, leur montant,

ainsi que les cas ou circonstances dans lesquels ils peuvent être

adjugés sont déterminés par règlement.

173. La Commission peut exiger de toute personne les ren

seignements ou informations dont elle a besoin pour l’application

des lois et des règlements qu’elle administre.

174. La Commission assure le caractère confidentiel des

renseignements et informations qu’elle obtient; seules des ana

lyses dépersonnalisées peuvent être divulguées.

175. Malgré l’article 174, un professionnel peut prendre

connaissance des renseignements et des informations que la Com

mission détient aux fins d’étude, d’enseignement ou de recherche,

avec l’autorisatiçn de celle-ci et aux conditions qu’elle détermine

notamment afin d’assurer que l’utilisation qui en est faite ne per

mette pas d’identifier la personne concernée par les renseigne

ments ou les informations.

CHAPITRE X

INSPECTION

177. Aux fins de l’application de la présente loi et des rè

glements, des inspecteurs et des inspecteurs chefs régionaux sont

nommés et rémunérés suivant la Loi sur la fonction publique.

178. Les articles 160 et 161 s’appliquent à un inspecteur et
à un inspecteur chef régional nommés en vertu de l’article 177.

179. Un inspecteur peut, dans l’exercice de ses fonctions,
pénétrer à toute heure raisonnable du jour ou de la nuit dans un
lieu où sont exercées des activités dans les domaines visés dans
la présente loi et les règlements.

Un inspecteur a alors accès à tous les livres, registres et dos
siers d’un employeur, d’un maître d’oeuvre, d’un fournisseur ou
de toute autre personne qui exerce une activité dans les domaines
visés dans la présente loi et les règlements. Une personne qui a
la garde, la possession ou le contrôle de ces livres, registres ou
dossiers doit en donner communication à l’inspecteur et lui en
faciliter l’examen.

Un inspecteur doit, s’il en est requis, exhiber un certificat
attestant sa qualité.

Si l’enquête doit se faire dans un endroit servant entièrement
ou partiellement à des fins d’habitation, l’inspecteur doit pour
exercer ses fonctions, être muni d’un mandat de perquisition émis
en vertu de la Loi sur les poursuites sommaires (L.R.Q., e. P-15)
ou avoir l’assentiment écrit de la personne qui occupe cet endroit.

180. En outre des pouvoirs généraux qui lui sont dévolus,
l’inspecteur peut:

1° enquêter sur toute matière relevant de sa compétence;

2° exiger de l’employeur ou du maître d’oeuvre, selon le cas,
le plan des installations et de l’aménagement du matériel;

3° prélever, sans frais, à des fins d’analyse, des échantillons
de toute nature notamment à même les objets utilisés par les tra
vailleurs; il doit alors en informer l’employeur et lui retourner,
après analyse, l’objet ou les échantillons prélevés lorsque c’est
possible de le faire;

4° faire des essais et prendre des photographies ou enregis
trements sur un lieu de travail;

50 exiger de l’employeur, du maître d’oeuvre ou du proprié
taire, pour s’assurer de la solidité d’un bâtiment, d’une structure
ou d’un ouvrage de génie civil, une attestation de solidité signée
par un ingénieur ou un architecte ou une attestation prévue par
l’article 54;

6° installer, dans les cas qu’il détermine, un appareil de me
sure sur un lieu de travail ou sur un travailleur si ce dernier y con
sent par écrit ou ordonner à l’employeur d’installer un tel appa
reil et ce, dans un délai et dans un endroit qu’il désigne, et obli
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176. La Commission a juridiction exclusive pour examiner,

entendre et décider une affaire ou question au sujet de laquelle un

pouvoir, une autorité ou une discrétion lui est conféré.
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ger l’employeur à transmettre les données recueillies selon les
modalités qu’il détermine;

70 se faire accompagner par une ou des personnes de sonchoix dans l’exercice de ses fonctions.

181. À son arrivée sur un lieu de travail, l’inspecteur doit,
avant d’entreprendre une enquête ou une inspection, prendre les
mesures raisonnables pour aviser l’employeur, l’association accréditée et le représentant à la prévention. Sur un chantier de construction, il avise le maître d’oeuvre et le représentant à la prévention.

182. L’inspecteur peut, s’il l’estime opportun, émettre unavis de correction enjoignant une personne de se conformer à laprésente loi ou aux règlements et fixer un délai pour y parvenir.
183. L’inspecteur communique le résultat de son enquêteou de son inspection à l’employeur, à l’association accréditée, aucomité de chantier, au comité de santé et de sécurité, au repré

sentant à la prévention et au chef du département de santé communautaire; il leur transmet, le cas échéant, copie de l’avis de correction. Lorsqu’il n’existe pas de comité, l’employeur doit afficherune copie de l’avis de correction dans autant d’endroits visibles etfacilement accessibles aux travailleurs qu’il est raisonnablement
nécessaire pour assurer leur information.

184. La personne à qui un inspecteur a adressé un avis decorrection doit y donner suite dans le délai imparti; il doit, enoutre, informer dans les plus brefs délais l’association accréditée,le comité de santé et de sécurité, le représentant à la préventionet l’inspecteur des mesures précises qu’il entend prendre.

185. Il est interdit d’entraver un inspecteur dans l’exercicede ses fonctions, de le tromper ou de tenter de le tromper pardes réticences ou par des déclarations fausses ou mensongères,de refuser de lui déclarer ses nom, prénoms et adresse ou de négliger d’obéir à un ordre qu’il peut donner en vertu de la présenteloi ou des règlements.

186. Un inspecteur peut ordonner la suspension des travauxou la fermeture, en tout ou en partie, d’un lieu de travail et, s’ily a lieu, apposer les scellés lorsqu’il juge qu’il y a danger pour lasanté, la sécurité ou l’intégrité physique des travailleurs.
Il doit alors motiver sa décision par écrit dans les plus brefsdélais et indiquer les mesures à prendre pour éliminer le danger.
L’article 183 s’applique, en l’adaptant, à cet ordre de l’inspec

187. Pendant que dure une suspension des travaux ou une
fermeture, les travailleurs sont réputés être au travail et ont ainsi
droit à leur salaire et aux avantages liés à leur emploi.

188. Personne ne peut être admis sur un lieu de travail
fermé par un inspecteur sauf, avec l’autorisation de l’inspecteur,
les personnes qui exécutent les travaux nécessaires pour éliminer
le danger.

Toutefois, l’application du premier alinéa ne peut avoir pour
effet d’empêcher un employeur, un maître d’oeuvre ou un pro
priétaire de prendre les moyens de conservation nécessaires pour
éviter la destruction ou la détérioration grave de biens meubles
ou immeubles qui s’y trouvent.

189. Les travaux ne peuvent reprendre ou le lieu de travail
être réouvert avant que l’inspecteur ne l’ait autorisé.

L’article 183 s’applique, en l’adaptant, à l’autorisation de l’ins
pecteur.

190. L’inspecteur peut, lorsqu’une personne enfreint la pré
sente loi ou les règlements, ordonner qu’elle cesse de fabriquer,
fournir, vendre, louer, distribuer ou installer le produit, le pro
cédé, l’équipement, le matériel, le contaminant ou la matière
dangereuse concerné et apposer les scellés ou confisquer ces
biens et ordonner qu’elle cesse toute activité susceptible de causer
l’émission du contaminant concerné.

Il doit alors motiver sa décision par écrit en indiquant, le cas
échéant, les mesures à prendre pour que le produit, le procédé,
l’équipement, le matériel, le contaminant ou la matière dange
reuse ou que l’activité susceptible de causer l’émission du conta
minant soit rendu conforme à la loi et aux règlements.

La fabrication, la fourniture, la vente, la location, la distribu
tion ou l’installation du produit, du procédé, de l’équipement, du
matériel, du contaminant ou de la matière dangereuse ou l’activité
susceptible de causer l’émission d’un contaminant ne peut repren
dre avant que l’inspecteur ne l’ait autorisée.

L’article 183 s’applique, en l’adaptant, à un ordre ou une auto
risation de l’inspecteur.

191. Un ordre ou une décision d’un inspecteur est exécu
toire tant qu’il n’est pas révisé par l’inspecteur chef régional.

192. Un ordre ou une décision d’un inspecteur chef régional
est exécutoire tant qu’il n’est pas révisé par la Commission.

t)

(Ô

I I.

j

(q))

( I

( .
teur. Les décisions de la Commission sont finales et sans appel.



48 49

193. Les inspecteurs, les inspecteurs chefs régionaux et le
personnel requis pour l’application du présent chapitre et de la
section V du chapitre XI relèvent du membre du conseil exécutif
ou de l’organisme que peut désigner le gouvernement.

CHAPITRE XI

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES
AUX CHANTIERS DE CONSTRUCTION

SECTION I

DÉFINITIONS ET APPLICATION

194. Aux fins du présent chapitre, on entend par:
10 «association représentative)>: une association représenta

tive au sens de la Loi sur les relations du travail dans l’industrie
de la construction;

2° «employeur»: un employeur au sens de la loi visée dans
le paragraphe 1°;

3° «représentant à la prévention»: une personne désignée en
vertu de l’article 209;

4° «travailleur de la construction»: un salarié au sens de la
loi visé dans le paragraphe 1° y compris un étudiant dans les cas
déterminés par règlement.

195. Les autres chapitres de la présente loi s’appliquent, en
les adaptant, aux employeurs et aux travailleurs de la construc
tion sauf dans la mesure où ils sont modifiés par le présent cha
pitre.

SECTION II

LE MAÎTRE D’OEUVRE ET L’EMPLOYEUR

196. Le maître d’oeuvre doit respecter aù même titre que
l’employeur les obligations imposées à l’employeur par la présente
loi et les règlements notamment prendre les mesures nécessai
res pour protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité
physique du travailleur de la construction.

197. Au début et à la fin des activités sur un chantier de
construction, le maître d’oeuvre doit, selon le cas, transmettre à
la Commission un avis d’ouverture ou de fermeture du chantier
dans les délais et selon les modalités prévus par règlement.

198. Lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier
de construction occuperont simultanément au moins dix travail
leurs de la construction, à un moment donné des travaux, le maî
tre d’oeuvre doit, avant le début des travaux, faire en sorte que
soit élaboré un programme de prévention. Cette élaboration doit
être faite conjointement avec les employeurs. Copie du program
me de prévention doit être transmise au représentant à la pré
vention et à l’association sectorielle paritaire de la construction
visée dans l’article 99.

199. Le programme de prévention a pour objectif d’élimi
ner à la source même les dangers pour la santé, la sécurité et
l’intégrité physique des travailleurs de la construction. Il doit
notamment contenir tout élément prescrit par règlement.

200. Le programme de prévention doit être transmis à la
Commission avant le début des travaux:

1° lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier de
construction occuperont simultanément au moins vingt-cinq tra
vailleurs de la construction à un moment donné des travaux;

2° lorsqu’il s’agit de la construction d’un ou de plusieurs bâ
timents sur un chantier dont la superficie totale des planchers est
de 10 000 mètres carrés ou plus; ou

3° lorsque le chantier de construction présente un risque éle
vé d’accident tel que défini par règlement.

201. La Commission peut ordonner que le contenu d’un
programme de prévention soit modifié ou qu’un nouveau pro
gramme lui soit soumis dans le délai qu’elle détermine.

202. Le maître d’oeuvre doit faire en sorte qu’un em
ployeur oeuvrant sur un chantier de construction où un program
me de prévention est mis en application s’engage par écrit à le
faire respecter.

203. En cas d’incompatibilité, le programme de prévention
du maître d’oeuvre a préséance sur celui de l’employeur.

SECTION III

LE COMITÉ DE CHANTIER

204. Lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier de
construction occuperont simultanément au moins vingt-cinq tra
vailleurs de la construction à un moment donné des travaux, le
maître d’oeuvre doit former, dès le début des travaux, un comi
té de chantier.
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205. Le comité de chantier est composé des personnes sui
vantes au fur et à mesure de leur présence sur le chantier de
construction:

10 au moins un représentant du maître d’oeuvre;

2° un représentant de chacun des employeurs;

3° un représentant de la personne qui est chargée de la con
ception et, le cas échéant, de la surveillance des travaux;

40 un représentant de chaque association représentative dont
au moins un membre d’une de leurs unions, syndicats ou associa
tions travaille sur le chantier de construction.

206. Les fonctions du comité de chantier sont:

1° de surveiller l’application du programme de prévention;

2° de surveiller, eu égard à la sécurité des travailleurs de la
construction, la mise en place et le fonctionnement des mécanis
mes de coordination des activités des employeurs qui se trouvent
simultanément sur le chantier de construction;

3° de recevoir les suggestions et les plaintes des travailleurs
de la construction, d’une union, syndicat ou association, des em
ployeurs et du maître d’oeuvre relatives à la santé et la sécurité
du travail;

4° de recevoir copie des avis d’accidents et de soumettre les
recommandations appropriées au maître d’oeuvre, à l’employeur
ou à la Commission;

5° de recevoir et d’étudier les rapports d’inspections effec
tuées sur le chantier de construction;

6° de recevoir et d’étudier les informations statistiques pro
duites par le département de santé communautaire ou la Commis
sion;

70 de transmettre à la Commission les informations que celle-
ci requiert conformément aux règlements.

207. Un comité de chantier se réunit au moins une fois
toutes les deux semaines, sous réserve des règlements.

Les réunions se tiennent durant les heures régulières de tra
vail sauf en cas de décision contraire du comité.

À défaut par le comité d’établir ses propres règles de fonc
tionnement, il doit appliquer celles qui sont établies par règle
ment.

208. Les articles 76, 77 et 81 s’appliquent, en les adaptant,
aux représentants des associations représentatives qui font partie
du comité de chantier.

SECTION IV

LE REPRÉSENTANT À LA PRÉVENTION

209. Une association représentative peut désigner une ou
des personnes pour exercer les fonctions de représentant à la pré
vention sur un chantier de construction où travaille un travailleur
de la construction membre d’une union, d’un syndicat ou d’une as
sociation de salariés qui lui y est affilié.

Ces personnes doivent être désignées parmi les travailleurs
de la construction qui travaillent sur le chantier de construction.

210. Le représentant à la prévention a pour fonctions:

1° de faire l’inspection des lieux de travail;

2° de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur
les événements qui ont causé ou auraient été susceptibles de
causer un accident;

3° d’identifier les situations qui peuvent être source de dan
ger pour les travailleurs de la construction;

4° de faire les recommandations qu’il juge opportunes au
comité de chantier ou, à défaut, aux travailleurs de la construc
tion ou à leur union, syndicat ou association et à l’employeur;

5° d’assister les travailleurs de la construction dans l’exercice
des droits qui leur sont reconnus par la présente loi et les règle
ments;

6° d’accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites d’ins
pection;

7° d’intervenir dans les cas où le travailleur exerce son droit
de refus;

8° de porter plainte auprès de l’inspecteur chef régional.

211. Le représentant à la prévention doit participer aux
programmes de formation dont le contenu et la durée sont dé
terminés par règlement.

Il peut s’absenter, sans perte de salaire, le temps nécessaire
pour participer à ces programmes.

Les frais d’inscription, de déplacement et de séjôur sont assu
més par la Commission conformément aux règlements.
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212. Le représentant à la prévention peut s’absenter de son
travail le temps nécessaire pour exercer les fonctions visées dans
les paragraphes 2°, 6° et 7° de l’article 210.

La Commission détermine par règlement, selon les catégories
de chantiers de construction, le temps que le représentant à la
prévention peut consacrer à l’exercice de ses autres fonctions.

213. Les articles 93, 94, 95 et 97 s’appliquent, en les adap
tant, au représentant à la prévention.

214. Le représentant à la prévention est réputé être au
travail lorsqu’il exerce ses fonctions.

215. L’article 26 de la Loi sur les relations du travail dans
l’industrie de la construction s’applique, en l’adaptant, au repré
sentant à la prévention.

L’INSPECTION

216. Les conditions et modalités selon lesquelles les inspec
teurs exercent leurs fonctions sur les chantiers de construction
sont établies par règlement.

Les règlements déterminent, en outre, selon la catégorie à
laquelle appartient un chantier de construction, les cas dans les
quels un ou plusieurs inspecteurs doivent y être présents en per
manence.

217. Lorsqu’un inspecteur constate que les lieux de travail,
les outils, les appareils ou machines utilisés ne sont pas confor
mes aux règlements, au programme de prévention, s’il y en a un,
ou à une autre norme de sécurité et qu’il en résulte un danger
pour la sécurité, la santé ou l’intégrité physique des travailleurs
de la construction, il doit ordonner au maître d’oeuvre de prendre
les mesures appropriées.

218. L’inspecteur peut ordonner l’arrêt de tel appareil ou
machine qu’il désigne et même l’arrêt complet des travaux. Ses
ordres sont exécutoires.

219. Lorsque la situation est rétablie à sa satisfaction, l’ins
pecteur peut autoriser la reprise des travaux ou la remise en mar
che de l’appareil ou de la machine.

220. Nul ne peut entreprendre un chantier de construction
qui constituera vraisemblablement un chantier de grande impor
tance au sens des règlements à moins d’en avoir avisé la Commis
sion par écrit au moins 180 jours avant le début des travaux.

Lorsqu’elle est ainsi aviséê, la Commission convoque et ren
contre le maître d’oeuvre et chaque association représentative. Le
maître d’oeuvre doit fournir à la Commission tous les renseigne
ments que celle-ci requiert à propos du chantier de construction
projeté.

221. La Commission détermine les dispositions qui doivent
s’appliquer sur le chantier de construction pendant la durée des
travaux de construction. Ces dispositions déterminent notamment
le rôle respectif en matière de santé et de sécurité du maître
d’oeuvre, des employeurs, des associations représentatives, du
comité de chantier, du représentant à la prévention, des inspec
teurs et des travailleurs de la construction.

222. La Commission communique ces dispositions au maître
d’oeuvre et aux associations représentatives.

CHAPITRE XII

RÈGLEMENTS

223. La Commission peut faire des règlements pour:

1° établir des catégories d’établissements en fonction des
activités exercées, du nombre d’employés, des dangers pour la
santé et la sécurité des travailleurs ou de la fréquence et de la
gravité des accidents et des maladies professionnelles;

2° déterminer les autres travaux qui peuvent être compris
dans la définition des mots «chantier de construction» à l’article 1;

3° dresser une liste des contaminants ou des matières dange
reuses, les classer en catégories notamment en identifiant les
agents biologiques et chimiques et déterminer, pour chaque caté
gorie ou chaque contaminant, une quantité ou une concentration
maximale permissible d’émission, de dépôt, de dégagement ou de
rejet dans un lieu de travail, en prohiber ou restreindre l’utilisa
tion ou en interdire toute émission, dépôt, dégagement ou rejet;

4° préciser les propriétés d’une matière qui en font une ma
tière dangereuse;
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5° déterminer les cas où un étudiant est réputé être un tra
vailleur ou un travailleur de la construction au sens de la présente
loi;

6° identifier les contaminants à l’égard desquels un travailleur
peut exercer le droit que lui reconnaît l’article 32, déterminer les
critères d’altération à la santé associés à chacun de ces contami
nants et permettant l’exercice de ce droit, préciser les critères du
retrait d’un travailleur de son poste de travail et de sa réinté
gration, et déterminer la forme et la teneur du certificat visé dans
les articles 32, 40 et 46;

7° prescrire les mesures de surveillance de la qualité du milieu
de travail et les normes applicables à tout établissement ou chan
tier de construction de manière à assurer la santé, la sécurité et
l’intégrité physique des travailleurs notamment quant à l’organi
sation du travail, à l’éclairage, au chauffage, aux installations sani
taires, à la qualité de l’alimentation, au bruit, à la ventilation,
aux contraintes thermiques, à la qualité de l’air, à l’accès à l’éta
blissement, aux moyens de transports utilisés par les travailleurs,
aux locaux pour prendre les repas et à la propreté sur un lieu
de travail et déterminer les normes d’hygiène et de sécurité que
doit respecter l’employeur lorsqu’il met des locaux à la disposition
des travailleurs à des fins d’hébergement, de services d’alimenta
tion ou de loisirs;

8° déterminer les mesures de sécurité contre l’incendie quedoit prendre l’employeur ou le maître d’oeuvre;
9° déterminer, en fonction des catégories d’établissements ou

de chantiers de construction, les moyens et équipements de pro
tection individuels ou collectifs q’ie l’employeur doit fournir gratui
tement au travailleur;

10° déterminer le contenu des registres que l’employeur doit
dresser et maintenir à jour conformément à l’article 52;

11° fixer l’âge minimum qu’un travailleur doit avoir atteint
pour exécuter un travail qu’elle identifie;

12° déterminer, dans les cas ou circonstances qu’elle indique,
le nombre d’heures maximum, par jour ou par semaine, qui peut
être consacré à un travail, selon la nature de celui-ci, le lieu où il
est exécuté et la capacité physique du travailleur et prévoir la dis
tribution de ces heures ainsi qu’une période minimum de repos ou
de repas;

13° exiger, dans les circonstances qu’elle indique, un examen
de santé de pré-embauche ou des examens de santé en cours
d’emploi, déterminer le contenu et les normes de ces examens,
leur époque ou fréquence et la forme et la teneur du certificat de

santé qui s’y rapporte, et exiger pour le travail qu’elle indique, un
certificat de santé ainsi que la forme et la teneur de ce certificat;

14° indiquer dans quels cas ou circonstances une construction
nouvelle ou une modification à des installations existantes ne peut
être entreprise sans transmission préalable à la Commission des
plans et devis d’architecte ou d’ingénieur et indiquer les délais et
les modalités selon lesquels cette transmission doit être faite, et
prescrire des normes de construction, d’aménagement, d’entretien
et de démolition;

15° préciser la forme, le contenu ainsi que le délai et les moda
lités de transmission de l’avis d’ouverture ou de fermeture d’un
établissement ou d’un chantier de construction;

16° déterminer les cas et circonstances dans lesquels un éta
blissement ou un chantier de construction doit être considéré
comme éloigné et déterminer les conditions de vie que l’employeur
doit y maintenir au bénéfice des travailleurs;

17° déterminer les catégories d’établissements pour lesquel
les un programme de prévention doit être mis en application,
déterminer le contenu minimum obligatoire de ce programme de
prévention, selon la catégorie à laquelle appartient un établisse
ment ou un chantier de construction et déterminer les modalités
et les délais selon lesquels le programme de prévention et sa mise
à jour doivent être transmis à la Commission;

18° déterminer la forme et le contenu du rapport qu’un em
ployeur doit donner en vertu de l’article 62;

19° prescrire des normes relatives à la sécurité des produits,
procédés, équipements, matériels, contaminants ou matières
dangereuses qu’elle identifie, en indiquer les modes d’utilisation,
d’entretien et de réparation et en prohiber ou restreindre l’utili
sation;

20° déterminer les délais et les modalités de la transmission de
l’avis visé dans l’article 64, la forme et les renseignements
qu’il doit contenir;

21° déterminer dans quels cas ou circonstances une étiquette
ou une affiche doit indiquer les dangers inhérents à une matière
dangereuse et les précautions à prendre pour sa manutention et
son utilisation;

22° déterminer les catégories d’établissements au sein des
quels un comité de santé et de sécurité peut être formé et fixer,
selon les catégories, le nombre minimum et maximum de membres
d’un comité, et établir les règles de fonctionnement des comités et
déterminer les procédures et les modalités de désignation des
membres représentant les travailleurs dans les cas prévus par
l’article 72;
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23° fixer, pour les comités de santé et de sécurité apparte
nant à certaines catégories d’établissements qu’elle identifie, un
nombre minimum de réunions différent de celui que prévoit la
présente loi, et indiquer quelles informations un comité doit lui
transmettre ainsi que les procédures et modalités de transmission
de ces informations et du rapport annuel d’activités;

24° déterminer, en fonction des catégories d’établissements,
le temps qu’un représentant à la prévention peut consacrer à
l’exercice de ses fonctions, déterminer selon les catégories d’éta
blissements ou de chantiers de construction les instruments ou
appareils nécessaires à l’exercice des fonctions du représentant à
la prévention, et déterminer les frais d’inscription, de déplacement
et de séjour qu’elle assume en vertu des articles 91 et 211;

25° délimiter les secteurs d’activités, indiquer les établisse
ments, employeurs, travailleurs, associations syndicales ou caté
gories d’entre eux qui font partie d’un secteur d’activités donné au
sens de l’article 98;

26° prescrire le contenu minimum obligatoire des ententes
visées dans les articles 98 et 99;

27° déterminer les conditions et critères selon lesquels une
subvention est accordée à une association sectorielle en application
de l’article 100, et indiquer quelles informations une association
sectorielle doit lui transmettre ainsi que les procédures et moda
lités de transmission de ces informations et du rapport annuel
d’activités;

28° déterminer, en fonction des catégories d’établissements ou
de chantiers de construction, les cas où des services de santé doi
vent être fournis aux travailleurs;

29° établir des catégories de chantiers de construction, en
fonction de la durée prévue du chantier, du nombre prévu de tra
vailleurs de la construction qui doivent simultanément y oeuvrer
et des risques d’accident et de maladie professionnelle;

30° définir ce que constitue un chantier de construction qui
présente un risque élevé;

31° établir les règles de fonctionnement des comités de chan
tier, fixer, pour les comités formés au sein de chantiers de cons
truction appartenant à certaines catégories qu’elle identifie, un
nombre minimum de réunions différent de celui que prévoit la
présente loi, et indiquer quelles informations un comité de chantier
doit lui transmettre ainsi que les procédures et modalités de trans
mission de ces informations;

32° déterminer, en fonction des catégories de chantiers de
construction, le temps que le représentant à la prévention peut

consacrer à l’exercice de ses fonctions, et déterminer le contenu et
la durée des programmes de formation auxquels doit participer le
représentant à la prévention visé dans l’article 211;

33° établir les conditions et modalités selon lesquelles les
inspecteurs exercent leurs fonctions sur un chantier de construc
tion, et déterminer, selon la catégorie à laquelle appartient un
chantier de construction, les cas dans lesquels un ou plusieurs ins
pecteurs doivent être présents en permanence;

34° déterminer ce qui constitue un chantier de construction de
grande importance;

35° déterminer les cas où un appareil de mesure peut être
installé sur un lieu de travail ou sur un travailleur lorsque ce
dernier y consent par écrit;

36° établir des règlements de régie interne;

37° édicter des règles de preuve, de procédure et de pratique
applicables à l’examen, à l’audition et à la décision des affaires
sur lesquelles un inspecteur, un inspecteur chef régional ou la
commission ont compétence ou sur lesquelles des personnes, le
comité administratif ou les bureaux de révision ont compétence
en vertu de l’article 172;

38° déterminer les conditions selon lesquelles un octroi de
sommes d’argent est accordé conformément au paragraphe 6° de
l’article 167;

39° prendre les mesures nécessaires à l’application d’une
entente conclue en vertu de l’article 170;

40° déterminer les cas ou circonstances où une partie a droit
au remboursement des frais occasionnés par une enquête ou une
audition tenue en vertu de l’article 172, en préciser la nature et en
établir les montants;

41° exempter de l’application de la présente loi ou de cer
taines de ses dispositions, des catégories de personnes, de travail
leurs, d’employeurs, de lieux de travail, d’établissements ou de
chantiers de construction;

42° généralement prescrire toute autre mesure utile à la
mise en application de la présente loi.

Le contenu des règlements peut varier selon les catégories
de personnes, de travailleurs, d’employeurs, de lieux de travail,
d’établissements ou de chantiers de construction auxquelles ils
s’appliquent. Les règlements peuvent, en outre, prévoir des dé
lais de mise en application qui peuvent varier selon l’objet et la
portée de chaque règlement.
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224. Les règlements de la Commission doivent être publiésà la Gazette officielle du Québec avec avis qu’à l’expiration dessoixante jours suivant cet avis, ils seront soumis pour approbation au gouvernement.

225. À défaut par la Commission d’adopter un règlementdans un délai que le gouvernement juge raisonnable, ce dernierpeut adopter lui-même le règlement.
Ce règlement ne peut être adopté que moyennant un préavisde soixante jours publié à la Gazette officielle du Québec. Lepréavis doit en reproduire le texte.

226. Les règlements entrent en vigueur le jour de la publication à la Gazette officielle du Québec d’un avis signalantqu’ils ont reçu l’approbation du gouvernement ou, en cas de modification par ce dernier, de leur texte définitif ou à toute autredate ultérieure fixée dans l’avis ou dans le texte définitif.

RECOURS

227. Le travailleur qui croit avoir été illégalement l’objetd’une mise à pied, d’un congédiement, d’une suspension, d’un déplacement ou d’une mesure discriminatoire ou disciplinaire à causede l’exercice d’un droit ou d’une fonction lui résultant de la présente loi ou des règlements peut soumettre sa plainte par écritau commissaire général du travail dans les trente jours de la miseà pied, du congédiement, de la suspension, du déplacement ou dela mesure discriminatoire ou disciplinaire ou la mettre à la posteà l’adresse du commissaire général du travail dans ce délai. Cedernier désigne un commissaire du travail pour faire enquête etdisposer de la plainte.

228. S’il est établi à la satisfaction du commissaire du travail saisi de l’affaire que le travailleur a exercé un droit ou unefonction lui résultant de la présente loi ou des règlements, il y aprésomption en faveur du travailleur, à moins que l’employeur nedémontre que le travailleur a exercé ce droit ou cette fonction defaçon abusive, qu’il a été l’objet d’une mise à pied, d’un congédiement, d’une suspension, d’un déplacement ou d’une mesure discriminatoire ou disciplinaire à cause de l’exercice de ce droit ou decette fonction et il incombe à l’employeur de prouver une autrecause juste et suffisante.
Les articles 18 à 20, 118 à 137, 139, 140, 146.1 et 150 à 152du Code du travail s’appliquent alors en les adaptant.

229. Si la présomption en faveur du travailleur s’applique,
le commissaire du travail peut ordonner à l’employeur de réin
tégrer le travailleur dans son emploi avec tous ses droits et pri
vilèges et de lui verser à titre d’indemnité, l’équivalent du salaire
et des autres avantages dont il a été privé dans les délais que le
commissaire détermine.

Il peut également ordonner à l’employeur de maintenir le tra
vailleur dans son emploi avec tous ses droits et privilèges et delui verser l’équivalent de son salaire et des autres avantages
jusqu’à une décision finale.

230. Si la présomption en faveur du travailleur ne s’appli
que pas et si par la suite la décision est à l’effet que le travail
leur a été l’objet d’une mise à pied, d’un congédiement, d’une
suspension, d’un déplacement ou d’une mesure discriminatoire ou
disciplinaire imposé par l’employeur à cause de l’exercice par ce
travailleur d’un droit ou d’une fonction qui lui résulte de la pré
sente loi ou des règlements, le commissaire du travail peut ordon
ner à l’employeur de réintégrer ce travailleur dans son emploiavec tous ses droits et privilèges dans les huit jours de la signification de la décision et de lui verser à titre d’indemnité l’équivalent du salaire et des autres avantages dont il a été privé.

Si le travailleur a travaillé ailleurs au cours de la période
précitée, le salaire qu’il a ainsi gagné doit être déduit du montantqui lui est versé.

231. La décision du commissaire du travail doit être renduepar écrit dans les soixante jours de l’audition et être motivée.

232. Un travailleur ou son association accréditée peut choi
sir d’avoir recours à la procédure de règlement de griefs plutôt
que de porter plainte auprès du commissaire général du travail.

La sentence arbitrale est sans appel et lie les parties.

233. Dans les cas où sont exercés à la fois les recours pré
vus par les articles 227 et 232, l’arbitre doit refuser d’entendre legrief.

CHAPITRE XIV

INFRACTIONS

234. Sous réserve du deuxième alinéa de l’article 160, com
met une infraction quiconque révèle ou divulgue, de quelque manière que ce soit, un secret ou un procédé de fabrication ou d’exploitation dont il prend connaissance à l’occasion de l’exercice des
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fonctions qui lui sont dévolues par la présente loi et les règle-
ments. êl O consentement et malgré les dispositions prises pour prévenir sa

commission.

235. Commet une infraction quiconque fait une fausse dé
claration ou néglige ou refuse de fournir les informations requises
en application de la présente loi ou des règlements.

238. Quiconque contrevient à la présente loi ou aux règle
ments ou refuse de se conformer à une décision ou à un ordre
rendu en vertu de la présente loi ou des règlements ou induit une
personne à ne pas s’y conformer, commet une infraction et est
passible, sur poursuite sommaire, en outre du paiement des frais,
d’une amende d’au moins 200 $ et d’au plus 500 $ s’il s’agit d’un
individu, et d’une amende d’au moins 500 $ et d’au plus 1 000 $
s’il s’agit d’une corporation.

En cas de récidive, les amendes prévues par le premier ali
néa sont portées à un minimum de 500 $ et un maximum de 1 000 $
s’il s’agit d’un individu, et à un minimum de 1 000 $ et un maxi
mum de 2 000 $ s’il s’agit d’une corporation.

237. Quiconque, par action ou par omission, agit de manière
à compromettre directement et sérieusement la santé, la sécurité
ou l’intégrité physique d’un travailleur est passible, sur poursuite
sommaire, en outre du paiement des frais, d’une amende d’au
moins 500 $ et d’au plus 1 000 $ ou d’une peine d’emprisonnement
d’au moins deux mois et d’au plus six mois, ou des deux à la
fois, s’il s’agit d’un individu, ou d’une amende d’au moins 5 000 $
et d’au plus 20 000 $ s’il s’agit d’une corporation.

En cas de récidive, les amendes et les peines d’emprisonne
ment prévues par le premier alinéa sont portées à un minimum
de 1 000 $ et à un maximum de 2 000 $ et à un minimum de
quatre mois et à un maximum de douze mois s’il s’agit d’un indi
vidu, et à un minimum de 10 000 $ et à un maximum de 50 000 $
s’il s’agit d’une corporation.

238. En plus des pénalités prévues par les articles 236 et
237, le tribunal peut ordonner au contrevenant de se conformer
aux exigences de la loi ou des règlements dans le délai qu’il fixe
ou d’exécuter une mesure qu’il juge susceptible de contribuer à la
prévention des accidents du travail ou des maladies professionnel
les.

239. Dans une poursuite visée dans le présent chapitre, la
preuve qu’une infraction a été commise par un représentant, un
mandataire ou un travailleur à l’emploi d’un employeur suffit à
établir qu’elle a été commise par cet employeur à moins qu’il
n’établisse que cette infraction a été commise à son insu, sans son

GLO

V

‘O

240. Lorsqu’un travailleur est poursuivi pour une infrac
tion à la présente loi ou aux règlements, la preuve que cette
infraction a été commise à la suite d’instructions formelles de son
employeur et malgré le désaccord du travailleur suffit à le déga
ger de sa responsabilité.

241. Lorsqu’une corporation a commis une infraction, tout
administrateur, dirigeant, officier, employé ou représentant de
cette corporation qui a prescrit ou autorisé l’accomplissement de
l’acte ou de l’omission qui constitue l’infraction ou qui y a consen
ti est réputé avoir participé à l’infraction et est passible de la
même peine qu’un individu, que la corporation ait ou non été
poursuivie ou déclarée coupable.

242. Les poursuites en vertu de la présente loi peuvent
être intentées par un inspecteur chef régional, par une association
accréditée, par la Commission ou par une personne qu’elle désigne
généralement ou spécialement à cette fin ou par tout intéressé.

243. Dans les cas prévus par le premier alinéa de l’article
236, une poursuite ne peut être intentée que trente jours après
l’expédition par la poste au contrevenant d’un avis préalable dé
crivant l’infraction et spécifiant l’amende minimale, le montant
des frais et l’endroit où le paiement doit être fait.

Le paiement du montant requis dans le délai fixé empêche
la poursuite pénale.

Après ce paiement, le contrevenant doit être considéré
comme ayant été trouvé coupable de l’infraction.

244. Les poursuites en vertu de la présente loi ou des rè
glements sont intentées devant le tribunal et les articles 121, 123
à 128, 133 à 136 et 147 du Code du travail s’appliquent.

245. Une poursuite ne peut être intentée en vertu de la
présente loi ou des règlements plus de douze mois après la date à
laquelle l’infraction à été commise.

sion.
246. Les amendes imposées appartiennent à la Commis-



FINANCEMENT

247. La Commission perçoit des employeurs les sommes
requises pour défrayer tous les coûts qui découlent de l’applica
tion de la présente loi et des règlements sous réserve des articles
249 et 250.

Elle rembourse à la Régie de l’assurance-maladie du Québec
les sommes encourues pour l’application du chapitre VIII.

248. La Commission exerce à cette fin tous les pouvoirs et
devoirs que lui reconnaît la Loi sur les accidents du travail pour la
détermination et la perception des cotisations et pour la gestion
des fonds ainsi perçus.

249. Toute somme requise pour l’application de la pré
sente loi et des règlements relativement à l’inspection est prise à
même les deniers accordés annuellement à cette fin par la Légis
lature.

250. Le gouvernement peut verser à la Commission, à
même les deniers accordés annuellement par la Législature, une
partie des sommes requises pour l’application de la présente loi et
des règlements pour la formation, l’information et la recherche.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

251. L’article 2 de la Loi sur les accidents du travail
(L.R.Q., e. A-3), modifié par l’article 3 du chapitre 57 des lois de
1978, est de nouveau modifié par le remplacement du sous-para
graphe j du sous-paragraphe q du paragraphe 1 par le suivant:

«i. un artisan qui exécute pour une personne exploitant une
industrie un travail se rattachant à cette industrie, dans les cas
ou circonstances et selon les modalités prévus par règlement;».

252. L’article 3 de ladite loi, modifié par l’article 5 du cha
pitre 57 des lois de 1978, est de nouveau modifié par la suppres
sion du paragraphe 2.

253. L’article 4 de ladite loi, modifié par les articles 1 et
6 du chapitre 57 des lois de 1978, est de nouveau modifié par la
suppression du paragraphe 3.

254. L’article 53 de ladite loi, modifié par les articles 1 et
30 du chapitre 57 des lois de 1978, est de nouveau modifié:

1° par la suppression du paragraphe 10;

2° par le remplacement du premier alinéa du paragraphe 13
par le suivant:

«13. Sous réserve du paragraphe 11, les dépenses et débour
sés qui peuvent être effectués pour l’assistance médicale sont
payés par la commission et prélevés de la manière prévue par la
section X.»

255. L’article 55 de ladite loi, modifié par l’article 1 du cha
pitre 57 des lois de 1978, est remplacé par le suivant:

«55. Les rapports faits à la commission par un médecin,
un praticien ou un expert sont confidentiels. Nul ne peut en donner
ou recevoir communication écrite ou verbale ou y avoir autrement
accès, sauf aux fins de l’application de la présente loi ou aux fins
d’une enquête devant un bureau de révision ou devant la Commis
sion des affaires sociales, si ce n’est avec l’autorisation expresse
ou implicite du bénéficiaire ou encore sur l’ordre d’un tribunal.

Malgré le premier alinéa, la commission doit communiquer
au médecin désigné par l’employeur tout rapport relatif à un acci
dent qui lui est fait par un médecin, un praticien ou un expert si
l’employeur le requiert.

Un établissement au sens de la Loi sur les services de santé
et les services sociaux (L.R.Q., c. S-5) doit faire parvenir à la
commission, ou à un médecin qu’elle désigne, sur demande, une
copie, un extrait ou un résumé du dossier d’un bénéficiaire lorsque
celui-ci a fait à la commission une demande de prestation en vertu
de la présente loi.

Un travailleur à qui la commission interdit l’accès à son
dossier médical ou refuse de lui en donner la communication écrite
ou verbale peut, par requête sommaire, s’adresser à un juge de la
Cour supérieure ou de la Cour provinciale pour obtenir l’accès à
celui-ci ou pour en obtenir communication selon le cas.»

256. Les articles 57, 58, 59 et 60 de ladite loi sont abrogés.

257 L’article 61 de ladite loi est modifié:

1° par la suppression du paragraphe 1;

2° par le remplacement des paragraphes 2 et 3 par les sui
vants:
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«2. Lorsque la commission ou une personne désignée par elle
fait enquête au chef-lieu d’un district judiciaire, le shérif est tenu
de fournir un local pour la tenue de cette enquête.

«3. Lorsqu’une enquête a lieu dans une localité où siège la
Cour provinciale, le greffier de cette cour est tenu de permettre
à la commission ou à la personne désignée par elle, l’usage du
local destiné à la Cour provinciale, à moins que la cour n’y soit
alors tenue.)>

258. L’article 62 de ladite loi est abrogé.

259. L’article 63 de ladite loi, modifié par l’article 33 du
chapitre 57 des lois de 1978, est de nouveau modifié:

1° par le remplacement du sous-paragraphe e du paragraphe
2 par le suivant:

«c) toute affaire ou question relative à la classification des
industries, à la cotisation des employeurs, à l’assistance médicale
ou à la réadaptation.»;

2° par le remplacement du paragraphe 5 par le suivant:
«5. La commission peut déléguer généralement à un bureau

de révision constitué en vertu de l’article 171 de la Loi sur la santé
et la sécurité du travail (1979, c. insérer ici le numéro du chapi
tre du projet de loi n° 17), ses pouvoirs pour examiner, entendre
et décider, en seconde instance, toute affaire et question relative
à l’une des matières énumérées au paragraphe 4.»;

3° par le remplacement du paragraphe 6 par le suivant:

«6. Les décisions que rendent ces personnes et ces bureaux
sont régies par le paragraphe 8 et elles ont la même valeur que
si la commission les eût rendues elle-même.»;

4° par la suppression des paragraphes 7 et 9.

260. Les articles 66, 67, 68 et 69 de ladite loi sont abrogés.

261. L’article 70 de ladite loi est modifié par le remplace
ment du paragraphe 1 par le suivant:

«70. 1. Sur dépôt au bureau du protonotaire de la Cour
supérieure du district de Québec ou du district dans lequel le débi
teur a son domicile ou un bureau, d’une copie authentique d’une
décision de la commission, la cour peut, sur requête sommaire de
la commission ou de toute partie intéressée, homologuer avec
dépens contre le débiteur, la décision, laquelle devient exécutoire
comme tout autre jugement. Durant les vacances judiciaires ou

hors de terme, le juge de la Cour supérieure a la même juridiction
que la cour pour les fins du présent article.

La requête pour homologation doit être signifiée à la partie
contre qui la décision a été rendue, de la même manière et avec
le même délai qu’un bref d’assignation ordinaire en Cour supé
rieure.

Si, dans ce délai, l’intimé produit une comparution accompa
gnée d’un affidavit attestant que de bonne foi il a une contestation
à offrir, la requête, sur demande à cet effet, est renvoyée, le cas
échéant, pour audition et adjudication à la Cour supérieure du
district de son domicile ou de son bureau.»

262. Les articles 73, 74 et 78 de ladite loi sont abrogés.

263. L’article 88 de ladite loi, modifié par les articles 1 et
44 du chapitre 57 des lois de 1978, est de nouveau modifié:

1° par le remplacement du premier alinéa du paragraphe 1
par le suivant:

«88. 1. L’employeur doit chaque année, le ou avant le jour
fixé par les règlements de la commission, préparer et transmettre
à la commission un état démontrant les salaires gagnés par tous
ses employés pendant les douze mois qui ont précédé la date déter
minée par la commission ou au cours d’une partie de ces douze
mois indiquée par elle, un état du montant des salaires qu’il pré
voit devoir payer pendant l’année courante, ou au cours de cette
partie de l’année indiquée par la commission, le nombre d’employés
visés dans chaque cas, et tous autres renseignements additionnels
demandés par la commission.)>;

2° par le remplacement du paragraphe 3 par le suivant:

«3. Lorsque l’entreprise de l’employeur comprend plusieurs
genres d’affaires ou plus d’un établissement au sens de la Loi sur
la santé et la sécurité du travail, la commission peut exiger de cet
employeur des états distincts pour chaque genre d’affaires et
chaque établissement et ces états doivent être faits, vérifiés et
transmis conformément au paragraphe 1.)>

264. L’article 91 de ladite loi, remplacé par l’article 47 du
chapitre 57 des lois de 1978, est de nouveau remplacé par le sui
vant.

«91. La commission ou une personne qu’elle désigne a le
droit d’examiner en tout temps les livres, documents, dossiers
ainsi que la comptabilité d’un employeur et de faire telle enquête
que la commission juge utile aux fins de faire toute constatation
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nécessaire à l’application des lois qu’elle administre et notamment,pour vérifier si un rapport qui lui a été fourni en vertu de l’article
88 est un état fidèle des matières qu’il doit contenir, pour s’assurer
du montant exact du rôle de la liste des salaires de l’employeur,pour déterminer la proportion dans laquelle un employeur doit
contribuer au fonds d’accident ou pour vérifier si un employeur
se conforme à l’article 22 de la loi.»

265. Les articles 93 et 94 de ladite loi sont abrogés.
266. L’article 111 de ladite loi, modifié par les articles 1

et 61 d chapitre 57 des lois de 1978, est de nouveau modifié:10 par le remplacement des paragraphes i à 6 par les sui
vants:

«1 1 1. 1. Lorsqu’une maladie professionnelle cause au travailleur une incapacité ou son décès, le bénéficiaire a droit auxprestations prévues par la présente loi, comme si la maladieétait une lésion corporelle provenant d’un accident et comme sil’incapacité de travail était le résultat d’un accident, le tout sujet
aux dispositions suivantes; nulle prestation n’est payée si le tra
vailleur, lors de son entrée dans l’emploi, a volontairement etfaussement représenté par écrit ne pas avoir auparavant souffert
de cette maladie. La réclamation du bénéficiaire doit être produite
dans les six mois à compter du moment où il est médicalementétabli et porté à sa connaissance qu’il est atteint ou qu’il est
décédé d’une maladie professionnelle, selon le cas.«2. Lorsqu’en raison d’une maladie professionnelle la presta
tion est payable par un employeur personnellement cette presta
tion est à la charge de l’employeur qui a le dernier utilisé les
services du travailleur à un emploi au cours duquel la maladie
a originé.

«3. Sur réquisition à cet effet, le bénéficiaire doit donner à
l’employeur mentionné au paragraphe 2 tous les renseignementsqu’il possède concernant les noms et les adresses des autresemployeurs pour lesquels il a travaillé à un ouvrage qui était
de nature à engendrer la maladie; si ces renseignements ne sont
pas donnés ou s’ils ne sont pas suffisants pour permettre à l’employeur de procéder tel que prévu au paragraphe 4, en établissant
que la maladie n’a pas été contractée pendant que le travailleurétait à son emploi, cet employeur peut être exempté de payer
toute prestation

«4. Le dernier employeur peut, s’il prétend que la maladie
a réellement été contractée pendant que le travailleur était au
service d’un autre employeur, citer cet autre employeur devant

la commission, ou une personne qu’elle désigne, qui, si ce faitest établi, ordonne à ce dernier de payer la prestation.
«5. S’il s’agit d’une maladie qui se contracte et se développeprogressivement, tous les autres employeurs du travailleur quilui ont fourni un emploi de nature à engendrer telle maladie sonttenus de payer à l’employeur par qui la prestation est due tellequote-part ou contribution que la commission estime juste.
«6. Le montant de l’indemnité est fixé d’après le revenu dutravailleur au service de l’employeur par qui l’indemnité est dueet l’avis prescrit par l’article 21 est donné au dernier employeurqui aura fourni à celui-ci un emploi de nature à engendrer tellemaladie.

L’avis, dans ce cas, peut être donné même après que le travailleur a volontairement quitté son emploi.
Lorsque le travailleur a quitté l’emploi au cours duquel samaladie a originé depuis plus d’un an, le montant de l’indemnitéest fixé suivant le deuxième alinéa du paragraphe 2 de l’article46.»;
2° par le remplacement des paragraphes 8 et 9 par les suivants:
«8. Si, au moment où l’incapacité se manifeste ou immédiatement auparavant, le travailleur était employé dans l’un quelconquedes genres d’occupation indiqués dans la seconde colonne del’annexe D ou des règlements et si la maladie contractée estcelle indiquée dans la première colonne de la même annexe oudes règlements en regard de la description de ce genre d’occupation, cette maladie est censée avoir été causée, à moins depreuve contraire, par ce genre d’occupation. Dans les autres cas,il doit être établi, à la satisfaction de la commission, que la maladie a été causée par le genre d’occupation auquel le travailleurétait employé.

Mais aucune prestation n’est payée en vertu de la présenteloi à moins que le travailleur n’ait résidé au Québec pendant lestrois années qui ont précédé sa réclamation sauf s’il est établià la satisfaction de la commission que la maladie ne peut êtreimputée à aucune autre cause qu’à son emploi au Québec.
«9. Dans le cas d’une maladie non prévue à l’annexe D oudans les règlements, le présent article s’applique lorsque le bénéficiaire établit, à la satisfaction de la commission, que la maladiea été contractée par le fait ou à l’occasion du travail du travailleurpour un employeur et qu’elle est caractéristique de ce travail oureliée directement aux risques particuliers de ce travail.
«10. Dans le cas d’une maladie non prévue par l’annexe Dou par les règlements, le paragraphe 1 s’applique si la maladie
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68
du travailleur est causée par une lésion résultant d’un accident luidonnant droit à une prestation en vertu de la présente loi.»

267. L’article 114i de ladite loi, édicté par larticle 68 duchapitre 57 des lois de 1978, est remplacé par le suivant:
«1 14i. Quiconque omet de produire une déclaration requisepar la commission ou fait ou produit une déclaration fausse ouinexacte à la commission, ou est partie à une convention contraireà la présente loi ou viole une prescription de la présente loi oud’un règlement, pour la violation desquels aucune peine n’estspécialement prévue, commet une infraction et est passible, enoutre du paiement des frais,

a5 dans le cas d’un individu, d’une amende d’au moins centdollars;

b) dans le cas d’une personne morale, d’une amende d’aumoins trois cent dollars.»

268. La section xii comprenant les articles 115 et 116 deladite loi est abrogée.

269. L’article 119 de ladite loi, édicté par l’article 69 duchapitre 57 des lois de 1978, est modifié:
1° par le remplacement du paragraphef par le suivant:«f) déterminer les cas ou circonstances et les modalités selonlesquels un artisan est un travailleur au sens du SOUS-paragraphe idu sous-paragraphe q du paragraphe i de l’article 2, et prescrirele contenu de l’avis que doit transmettre un artisan à la commission en vertu de l’article 13 et en préciser les modalités;»;2° par le remplacement du paragraphe m par le suivant:«m) établir, en vue d’évaluer la diminution de capacité detravail du travailleur, un barème des déficits anatomophysiologiques, et déterminer les critères et les modalités d’évaluationde l’aptitude pour le travailleur à reprendre le travail au coursduquel il a été blessé et de l’adaptation à quelque autre occupation appropriée;».

270. Ladite loi est modifiée par l’addition, après l’article120, de la section et de l’article suivants:

<(SECTION XVII

«DISPOSITIONS FINALES

«121. Le gouvernem désigne un ministre qui est responsable de l’application de la présente loi.»
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271. L’annexe C de ladite loi, modifiée par l’article 1 du
chapitre 57 des lois de 1978, est de nouveau modifié par le rem
placement du paragraphe 1 par le suivant:

«1. L’industrie ou l’entreprise visée dans le sous-paragraphe
e du paragraphe 2 de l’article 2.»

272. L’annexe E de ladite loi, édictée par l’article 73 du
chapitre 57 des lois de 1978, est modifiée en remplaçant, dans la
colonne intitulée ((Valeur» les valeurs correspondantes aux âges
22 et 23 par 164.95 et 164.31 respectivement.

273. L’article 3 de la Loi sur l’assurance-maladie (L.R.Q.,
c. A-29), remplacé par l’article 2 du chapitre 1 des lois de 1979,
est modifié par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant:

((Malgré ce qui précède, les services visés dans le premier
alinéa demeurent des services assurés même s’ils constituent des
services rendus en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail (1979, c. insérer ici le numéro de chapitre du projet de loi
n° 17).»

274. L’article 128 de la Loi sur le Barreau (L.R.Q., c. B-1),
modifié par l’article 74 du chapitre 57 des lois de 1978 et par l’ar
ticle 127 du chapitre 48 des lois de 1979, est de nouveau modifié
par le remplacement du sous-paragraphe 4° du sous-paragraphe
a du paragraphe 2 par le suivant:

«4° la Commission de la santé et de la sécurité du travail, un
bureau de révision constitué en vertu de la Loi sur la santé et la
sécurité du travail (1979, c. insérer ici le numéro de chapitre du
projet de loi n° 17), ou la division des accidents du travail de la
Commission des affaires sociales instituée en vertu de la Loi sur
la Commission des affaires sociales (L.R.Q., c. C-34).

275. L’article 46 de la Charte des droits et libertés de la
personne (L.R.Q., c. C-12) est remplacé par le suivant:

«46. Toute personne qui travaille a droit, conformément à
la loi, à des conditions de travail justes et raisonnables et qui
respectent sa santé, sa sécurité et son intégrité physique.»

276. L’article 3 de la Loi sur la Commission des affaires
sociales (L.R.Q., c. C-34) est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«3. La Commission est composée de membres nommés pour
un terme n’excédant pas dix ans par le gouvernement qui en
détermine le nombre, qui choisit un président et un vice-président
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parmi eux et qui fixe les honoraires, allocations ou traitements ou,Suivant le cas, les traitements additionnels de chacun d’eux.»

277. L’article 7 de ladite loi est modifié par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:
«Lors de chaque nomination, le gouvernern identifie lesdivisions auxquelles est rattaché l’assesseur. Le nombre d’assesseurs est déterminé par le gouvernem»

278. L’article 21 de ladite loi, modifié par l’article 106 duchapitre 7 et l’article 32 du chapitre 16 des lois de 1978 et l’article
59 du chapitre 1 des lois de 1979, est de nouveau modifié parl’addition, à la fin, des paragraphes suivants:

((Z) les requêtes faites en vertu de l’article 120 de la Loi sur
la santé et la sécurité du travail (1979, c. insérer ici le numérode chapitre du projet de loi n° 17);

«aa) les appels interjetés en vertu de l’article 120 de la Loi
sur la santé et la sécurité du travail.»

279. L’article 28 de ladite loi, remplacé par l’article 108 du
chapitre 7 des lois de 1978, est de nouveau remplacé par le sui
vant:

«28. Les requêtes visées dans chacun des paragraphes d,
e, f et z de l’article 21, et les appels visés dans chacun des para
graphes g, h, j, j, 1, r, s, t et aa dudit article 21 sont entendus
par la division sur les services de santé et les services sociaux.»

280. L’article 29 de ladite loi, modifié par l’article 109 du
chapitre 7 des lois de 1978, est de nouveau modifié par le remplacement du troisième alinéa par le suivant:

((Dans le cas d’un appel Visé dans les paragraphes g, 1 et aa
de l’article 21 et d’une requête visée dans le paragraphe z, le
quorum est de trois, dont un assesseur médecin.»

32,
281. Ladite loi est modifiée par l’insertion, après l’articledu suivant:

((32.1 Les requêtes visées dans le paragraphe z de l’article
21 Sont formées au moyen d’une déclaration écrite déposée à laCommission ou mise à la poste à son adresse, et peuvent êtreprésentées en tout temps.

Les appels visés dans le paragraphe aa de l’article 21 sontformés au moyen d’une déclaration écrite déposée à la Commissionou mise à la poste à son adresse dans les 90 jours de la date de la

décision ou dans les 180 jours de la demande, si aucune décision
n’a été transmise.

de.»
Le troisième alinéa de l’article 32 s’applique au présent arti

282. L’article 33 de ladite loi, remplacé par l’article 111 du
chapitre 7 des lois de 1978, est de nouveau remplacé par le sui
vant:

«33. Lorsque la Commission est saisie d’une requête ou d’un
appel visé dans les paragraphes e, f, h, i et j de l’article 21, le
secrétaire ou le secrétaire-adjoint doit délivrer sans délai une
copie de la déclaration au ministre des affaires sociales; lorsque la
Commission est saisie d’un appel visé dans le paragraphe k dudit
article 21, copie doit être délivrée sans délai au ministre du reve
nu; lorsque la Commission est saisie d’un appel visé dans les para
graphes m, n et o dudit article 21, copie doit être délivrée sans
délai à la Commission de la santé et de la sécurité du travail; lors
que la Commission est saisie d’un appel visé dans le paragraphe p
dudit article 21, copie doit être délivrée sans délai à la Commission
administrative du régime de retraite; lorsque la Commission est
saisie d’un appel visé dans le paragraphe q dudit article 21, copie
doit être délivrée sans délai à la Régie de l’assurance automobile
du Québec; lorsque la Commission est saisie d’un appel visé dans
les paragraphes r à y dudit article 21, copie doit être délivrée
sans délai à l’Office des personnes handicapées du Québec; lorsque
la Commission est saisie d’une requête visée dans le paragraphe z
dudit article 21, copie doit être délivrée sans délai aux parties
intéressées visées dans le premier alinéa de l’article 120 de la Loi
sur la santé et la sécurité du travail; lorsque la Commission est
saisie d’un appel visé dans le paragraphe aa dudit article 21, copie
doit être délivrée sans délai au centre hospitalier visé dans le
deuxième alinéa de l’article 120 de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail.

Un ministre, la Commission de la santé et de la sécurité du
travail, la Commission administrative du régime de retraite, la
Régie de l’assurance automobile du Québec, l’Office des personnes
handicapées du Québec, les parties intéressées ou le centre hospi
talier visés dans l’article 120 de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail à qui copie d’une déclaration a été délivrée conformé
ment au présent article peuvent intervenir à tout stade de la pro
cédure.»

283. L’article 38 de ladite loi est modifié par l’addition, à
la fin, de l’alinéa suivant:
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«Lors de l’enquête et de l’audition devant la division des acci

dents du travail, chacune des parties a le droit d’être assistée
d’une personne de son choix.»

284. L’article 2 de la Loi sur les électriciens et les intafla
tions électriques (L. R. Q., c. E-4), modifié par l’article 1 du chapi
tre 54 des lois de 1978 et par l’article 39 du chapitre (insérer ici le
numéro de chapitre du projet de loi n° 61) des lois de 1979, est de
nouveau modifié par le remplacement du paragraphe 10 par le
suivant:

«1° Les mots <(édifices publics» ont le sens qui leur est donné
dans la Loi sur la sécurité dans les édifices publics (L.R.Q., c. S-3)
et comprennent en outre les établissements et les chantiers de
construction Visés dans la Loi sur la santé et la sécurité du travail
(1979, c. insérer ici le numéro de chapitre du projet de loi n° 17),
les garages dont la surface de plancher excède six mille pieds
carrés, les chambres de transformateurs et toutes installations
de transformateurs sur poteaux ou autres supports établis sur
une propriété Particulière;».

285e La présente loi remplace la Loi sur les établissements
industriels et commercja (L.R.Q., c. E-15).

286. Les règlemen5 adoptés en vertu de ladite loi demeu
rent en vigueur, dans la mesure où ils sont conciliables avec la
présente loi, jusqu’à ce qu’ils soient modifiés, remplacés ou abro
gés par un règlement adopté en vertu de la présente loi.Ces règlemen Constituent alors des règleme5 adoptés en
vertu de la présente loi.

287. L’article 2 de la Loi sur l’indemnisation des victimes
d’amiantose et de silicose dans les mines et les carrières (L.R.Q.,
e. I-7) est modifié par le remplacement de la partie du paragraphe
1 qui précède le SOUSparagraphe a par ce qui suit:«2. 1. Le travailleur atteint d’une incapacité permanente

résultant de la Silicose ou de l’amiantose établies médicalement
par diagnostic a droit:».

288. Ladite loi est modifiée par l’addition, à la fin, de
l’article suivant:

«15. Le gouvernem désigne un ministre qui est respon
sable de l’application de la présente loi.»

289. La Loi sur l’inspection des échafaudages (L.R.Q.,
e. I-12) est abrogée.
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290. L’article 1 de la Loi sur les maîtres mécaniciens entuyauterie (L.R.Q., c. M-4) est modifié:
10 par le remplacement du paragraphe 12° par le suivant:
«12° «propriétaire d’édifices publics)> signifient les particuliers, compagnies et corporations qui sont propriétaires, locatairesou possesseurs, à quelque titre que ce soit, d’un édifice publicau sens de l’article 2 de la Loi sur la sécurité dans les édificespublics (L.R.Q., c. S-3) ou d’un établissement industriel, et leursagents;»;

2° par l’addition, à la fin, du paragraphe suivant:
«13° «établissement industriel» comprend une manufacture,une fabrique, une usine, un chantier y compris un chantier deconstruction et de démolition et un chantier forestier, un atelierde tous genres ainsi que la dépendance de chacun de ces établissements; un baraquement est réputé une dépendance; une propriété ou un lieu quelconque n’est pas exclu de la définition pourla seule raison que cette propriété ou ce lieu est en plein air.»

291. L’article 2 de la Loi sur les mécaniciens de machinesfixes (L.R.Q., c. M-6), modifié par l’article 2 du chapitre 56 deslois de 1978, est de nouveau modifié par le remplacement duparagraphe 1° par le suivant:
«1° Les mots «machine fixe» comprennent les appareilssuivants, lorsqu’ils sont utilisés dans un édifice public visé dans laLoi sur la sécurité dans les édifices publics (L.R.Q., e. S-3) oudans un établissement ou chantier de construction visé dans laLoi sur la santé et la sécurité du travail (1979, c. insérer icile numéro de chapitre du projet de loi n° 17):
a) une chaudière ou un générateur à vapeur, à eau chaudeou à autre corps fluide;
b) un moteur ou une turbine à vapeur;
c) un appareil frigorifique;
d) un moteur à combustion interne;
e) tout autre appareil déterminé par règlement du gouverne-ment;

J) la tuyauterie et les accessoires servant au fonctionnementdes appareils visés aux paragraphes a à e.»

292. La section xxIx de la Loi sur les mines (L.R.Q.,c. M-13) comprenant les articles 285 à 295 est abrogée.

293. L’article 296 de ladite loi est modifié par la suppressiondes paragraphes m et o.
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294. Les règlements adoptés en vertu de l’article 289 etdes paragraphes m et o de l’article 296 de ladite loi demeurenten vigueur dans la mesure où ils sont Conciliables avec la présenteloi, jusqu’à ce qu’ils soient modifiés, remplacés ou abrogés parun règlement adopté en vertu de la présente loi.
Ces règlements constituent alors des règlemen adoptés envertu de la présente loi.

295. L’article 2 de la Loi sur le ministère du travail et dela main-d’oeuvre (L.R.Q., e. M-33) est remplacé par le suivant:
«2. Le ministre est chargé de l’application des lois relativesaux relations de travail entre employeurs et salariés, aux conditions de travail des salariés, aux associations de salariés, à lamain-j’oeuvre et à la sécurité dans les édifices publics, sauf cellesdont l’application est confiée par la loi à un autre ministre et sousréserve des attributions conférées aux autres ministres.»

296. L’article 3 de ladite loi est modifié par le remplace.ment du paragraphe d par le suivant:
«d) de compiler, d’analyser et de publier les renseignern5disponibles relatifs aux salaires et aux autres Conditions de travail,aux grèves et aux lock-out, aux conventions collectives de travailet aux décrets, à l’emploi, à la sécurité dans les édifices publicset aux divers autres secteurs du monde du travail, ainsi qu’auxactivités des services de son ministère et des organism5 qui enrelèvent.»

297. L’article 1 de la Loi sur la protection de la santépublique (L.R.Q., e. P-35) est modifié par le remplacement duparagraphe b par le suivant:
«b) «laboratoire» désigne un lieu aménagé hors d’un établissement pour fabriquer ou réparer des orthèses ou prothèses, pourfaire des examens de biologie médicale, notamment dans lesdomaines de la biochimie, de l’hématologie, de la bactériologie,de l’immunologie, de l’histopathologie et de la virologie, pourfaire des examens en radioisotopes ou en radiologie à des finsde prévention de diagnostic ou de traitement de la maladiehumaine, ou pour faire des examens dans les domaines de la toxicologie, de l’audiologie et de la physiologie respiratoire;».

298. L’article 66 de ladite loi est modifié par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:
«Elle peut iJénétrer dans une Usine de filtration Pour vérifier le fonctionnement et l’opération de l’appareil de fluoration.»

299. L’article 69 de ladite loi est modifié par la suppression
des paragraphes o, p, q et r du premier alinéa.

300. Les règlements adoptés en vertu des paragraphes
o, p, q et r du premier alinéa de l’article 69 de ladite loi demeu
rent en vigueur, dans la mesure où ils sont conciliables avec la
présente loi, jusqu’à ce qu’ils soient modifiés, remplacés ou abro
gés par un règlement adopté en vertu de la présente loi.

Ces règlements constituent alors des règlements adoptés
en vertu de la présente loi.

301. L’article 43 de la Loi sur la qualification profession
nelle des entrepreneurs de construction (L.R.Q., e. Q-1) est mo
difié par le remplacement du sous-paragraphe vi du paragraphe
b par le suivant.

«vi. a été reconnu coupable à plus d’une reprise d’infractions
à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (1979, e. insérer
ici le numéro de chapitre du projet de loi n° 17) ou aux règle
ments adoptés en vertu de cette loi. Une telle suspension ou
annulation ne peut être imposée que conformément aux règle
ments que la Régie, en collaboration avec la Commission de la
santé et de la sécurité du travail instituée par la Loi sur la santé
et la sécurité du travail, peut faire pour déterminer la fréquence
ou la gravité des infractions justifiant une telle suspension ou
annulation.»

302. Ladite loi est modifiée, par l’insertion, après l’article
58, de l’article suivant:

«58.1 La Régie prend l’avis de la Commission de la santé
et de la sécurité du travail pour faire tout règlement concernant
les connaissances ou l’expérience pertinente en matière de santé
et de sécurité du travail que doit démontrer une personne phy
sique pour obtenir une licence ou pour habiliter à cet effet une
société ou une corporation.»

303. Les articles 72, 73, 74 et 75 de la Loi sur la qualité
de l’environnement (L.R.Q., e. Q-2) sont abrogés.

304. L’article 87 de ladite loi, modifié par l’article 29 du
chapitre 64 des lois de 1978, est de nouveau modifié par le rem
placement du paragraphe a par le suivant:

«a) pour prescrire les normes de salubrité et d’hygiène appli
cables à toute catégorie d’immeubles déjà occupés ou devant l’être
à des fins résidentielles, commerciales, industrielles, agricoles,
municipales ou scolaires de même qu’à l’usage de tous appareils,
équipements ou véhicules destinés à l’une de ces fins, à l’exception
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des normes de salubrité et d’hygiène destinées à protéger le travailleur et prescrites en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (1979, c. insérer ici le numéro du chapitre duprojet de loi n° 17);».

305. Les articles 88 et 89 de ladite loi sont abrogés.
306. L’article 91 de ladite loi est remplacé par le suivant:
«91. Quiconque possède ou utilise une source de rayonnement ou un autre agent vecteur d’énergie doit en faire usageconformément aux modalités et normes déterminées par règlement du gouvernement.»

307. L’article 92 de ladite loi est modifié par la suppressiondu paragraphe c.

3i8. L’article 106 de ladite loi, remplacé par l’article 2 duchapitre 94 et l’article 35 du chapitre 64 des lois de 1978, estmodifié par le remplacement des quatre premières lignes quiprécèdent le paragraphe a par ce qui suit:
«106. Une personne physique qui enfreint l’un ou l’autredes articles 20, 21, 22, 25, 26, 27, 28, 29, 31a, 49, 68, 91, ll4a,123a, 189 ou 224 de la présente loi est coupable d’une infractionet passible, sur poursuite sommaire, d’une amende:».

309. Ladite loi est modifiée par l’insertion, après l’article126, du suivant:

«126.1 Les sections ix et x du chapitre I ne s’appliquentpas à un établissement visé dans la Loi sur la santé et la sécuritédu travail lorsque seules la santé, la sécurité ou l’intégrité physique des travailleurs sont concernées.))
310. Les règlements adoptés en vertu de ladite loi concernant la santé, la sécurité ou l’intégrité physique des travailleurset le chapitre II des règlements adoptés par l’arrêté en conseil479 du 12 février 1944 demeurent en vigueur dans la mesure oùils sont conciliables avec la présente loi, jusqu’à ce qu’ils soientmodifiés, remplacés ou abrogés par un règlement adopté en vertude la présente loi.

Ces règlements de même que le chapitre II des règlementsadoptés par l’arrêté en conseil 479 du 12 février constituentalors des règlements adoptés en vertu de la présente loi.
311. L’article 2 de la Loi sur le régime de retraite desemployés du gouvernement et des organismes publics (L.R.Q.,

c. R-10), modifié par l’article 105 du chapitre 7, l’article 31 duchapitre 38, l’article 25 du chapitre 18, l’article 31 du chapitre 24et l’article 53 du chapitre 64 des lois de 1978 et par l’article 34du chapitre 10, l’article 128 du chapitre 48, l’article 263 du chapitre51, l’article 293 du chapitre 56, l’article 56 du chapitre 64, l’article72 du chapitre 86 et par l’article 87 du chapitre 85 des lois de 1979,est de nouveau modifié par l’addition, après le paragraphe 22° dupremier alinéa, du suivant:
«23° au président-directeur général et aux vice-présidentsde la Commission de la santé et de la sécurité du travail.»

312. L’article 55 de la Loi sur le régime de retraite desfonctionnaires (L.R.Q., c. R-12), modifié par l’article 28 du chapitre 38 des lois de 1978 et par l’article 13 du chapitre 49 des lois de1979, est de nouveau modifié par la suppression du sous-paragraphe m du paragraphe 5°

313. L’article 57 de la Loi sur les relations de travail dansl’industrie de la construction (L.R.Q., e. R-20) est modifié parl’addition, à la fin, de l’alinéa suivant:
«Ne constitue pas un ordre, un encouragement, un appui ouune participation à une grève ou à un ralentissement de travailvisé dans le premier alinéa, le fait pour une association de salariés, un dirigeant, délégué, agent d’affaires ou représentant d’unetelle association d’exercer un droit ou une fonction visé dans laLoi sur la santé et la sécurité du travail (1979, c. insérer ici lenuméro de chapitre du projet de loi n° 17).»

314. L’article 79 de ladite loi est abrogé.

315. L’article 80 de ladite loi est modifié par le remplacement du paragraphe 2 par le suivant:
«2. Tout règlement adopté par l’Office en vertu des articles78 ou 80 est soumis à l’approbation du gouvernement.»

316. L’article 87 de ladite loi est modifié par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

«87. Est réputée non écrite toute clause d’une conventioncollective ou d’un décret relative à la fonction de délégué dechantier, à l’exception d’une clause concernant la fonction de délégué de chantier en matière de santé et de sécurité au travail.»

317. L’article 88 de ladite loi est modifié par le remplacement du premier alinéa par le suivant:
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«88. Sous réserve de la Loi sur la santé et la sécurité dutravail (1979, c. insérer ici le numéro de chapitre du projet deloi n0 17) et de l’application d’une clause d’une convention collective ou d’un décret relative au travail dans des conditions dangereuses.»

318. L’article 89 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«89. Est réputée non écrite toute clause d’une conventioncollective ou d’un décret relative aux matières visées dans lesparagraphes a et b de l’article 88, à l’exception d’une clause concernant la santé et la sécurité du travail.»

319. L’article 7 de la Loi sur la sécurité dans les édificespublics (L.R.Q., c. S-3) est remplacé par le suivant:

«7. Des inspecteurs sont nommés et rémunérés conformément à la Loi sur la fonction publique (1978, e. 15) pour assurerl’application de la présente loi et des règlements.)>

320. L’article 8 de ladite loi est abrogé.

321. L’article 10 de ladite est modifié par l’addition, à lafin, des paragraphes suivants:
«6. Ils ont le droit de préleve sans frais, à ces fins d’analyse, des échantillons de matériaux; ils doivent alors informerle propriétaire de l’édifice public et lui retourner après analyse,les échantillons prélevés lorsque c’est possible de le faire.
«7. Ils ont le droit de prendre des photographies des édificespublics.

«8. Le gouvernement peut, par règlement, préciser les pouvoirs accordés aux inspecteurs et en prévoir d’autres pour leurpermettre de veiller à l’application de la présente loi et desrèglements.

322. Ladite loi est modifiée par l’insertion, entre les articles10 et 11, de l’article suivant:

«10.1 Le ministre peut accorder à d’autres fonctionnairesles pouvoirs accordés aux inspecteurs en vertu de la présenteloi et des règlements.»

323. L’article 31 de ladite loi est modifié par le remplacement du cinquième alinéa par le suivant:
«Les propriétaires d’hôtels pouvant recevoir quinze pensionnaires ou plus, doivent faire inspecter leur maison et obtenir un

certificat attestant que toutes les précautions pour la sécurité

des pensionnaires ont été prises en conformité de la loi et des
règlements. Ce certificat est donné gratuitement par l’inspecteur.
Le propriétaire doit l’afficher dans un endroit apparent de la
maison.)>

324. L’article 39 de ladite loi est modifié:

10 par la suppression du sousparagraPhe c du paragraphe 1;

2° par l’addition, à la fin, du paragraphe suivant:

«4. Tout règlement adopté en vertu du présent article s’appli
que à un établissement visé dans la Loi sur la santé et la sécurité
du travail (1979, e. insérer ici le numéro de chapitre du projet
de loi n° 17) et qui n’est pas visé dans l’article 2, dans la mesure
où la sécurité du public doit être assurée.))

325. L’article 70 de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux (L.R.Q., e. S-5), remplacé par l’article 12 du
chapitre 72 des lois de 1978, est modifié par l’addition, à la fin,
de l’alinéa suivant:

«De plus, le plan d’organisation d’un centre hospitalier désigné
par le gouvernement doit pourvoir à l’organisation d’un départe
ment de santé communautaire.>)

326. L’article 3 de la Loi sur les appareils sous pression
et d’autres dispositions législatives (1979, c. insérer ici le numéro
de chapitre du projet de loi n° 61) est modifié par le remplace
ment du deuxième alinéa par le suivant:

«Elle s’applique également à son installation et utilisation sur
un véhicule, dans un édifice public au sens de la Loi sur la sécu
rité dans les édifices publics (L.R.Q., c. S-3) et dans un établisse
ment ou chantier de construction visé dans la Loi sur la santé et
la sécurité du travail (1979, e. insérer ici le numéro de chapitre
du projet de loi n° 17).»

327. Un comité paritaire de santé et de sécurité ou l’équi
valent formé en vertu de la Loi sur les établissements indus
triels et commerciaux ou d’une convention collective devient, à
compter du (insérer ici la date de l’entrée en vigueur de l’article
327 du projet de loi n° 17), un comité de santé et de sécurité for
mé en vertu de la présente loi lorsque:

i° l’établissement dans lequel il a été formé groupe plus de
vingt travailleurs;

2° l’établissement appartient à une catégorie d’établissements
identifiée par règlement en vertu du paragraphe 22° de l’article

.
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81223, au sein desquels un comité de santé et de sécurité peutêtre formé; et
30 une demande est faite selon l’article 69.
Un tel comité jouit dès lors des droits et est assujetti auxmêmes obligations qu’un comité de santé et de sécurité forméen vertu de la présente loi, en outre de tout droit, pouvoir ouobligation, prévus dans la convention collective, qui sont plusavantageux pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique dutravailleur.

328. La Commission est substituée à la Commission desaccidents du travail du Québec et, en cette qualité, elle en assumeles pouvoirs et les obligations et en acquiert les droits.
La Commission devient, sans reprise d’instance, partie àtoute instance intentée par ou contre la Commission des accidentsdu travail du Québec.
Les affaires pendantes devant un bureau de révision constitué en vertu du paragraphe 5 de l’article 63 de la Loi sur lesaccidents du travail sont continuées et décidées par un bureaude révision constitué en vertu de l’article 171.
329. Dans toute loi, règlement, proclamation, arrêté enconseil, contrat ou document, les mots «La Commission des accidents du travail du Québec» sont remplacés par les mots <(LaCommission de la santé et de la sécurité du travail».
330. Les fonctionnaires de la Commission des accidentsdu travail du Québec qui sont en fonction le (insérer ici la datede l’entrée en vigueur de l’article 330 du projet de loi n° 17), deviennent les fonctionnaires de la Commission de la santé et de lasécurité du travail.

331. Le gouvernement peut nommer l’un ou l’autre descommissaires de la Commission des accidents du travail du Québec qui sont en fonction le (insérer ici la date de l’entrée en vigueur de l’article 137 du projet de loi n° 17), à un poste à l’intérieur de la Commission, et attribuer à ce commissaire un classement approprié.
À la date où il est nommé, la Loi sur la fonction publiquelui devient alors applicable sans autre formalité. Les droits et privilèges dont il bénéficie en vertu de la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires sont maintenus.

332. Les dossiers et archives de la Commission des accidents du travail du Québec deviennent les dossiers et archivesde la Commission de la santé et de la sécurité du travail.

333. Tout renvoi dans une loi, règlement, proclamation,
arrêté en conseil, contrat ou document à la Loi sur les établisse
ments industriels et commerciaux est un renvoi aux dispositions
correspondantes de la présente loi.

334. L’organisme que peut désigner le gouvernement en
vertu de l’article 193 est réputé un ministère aux fins de l’appli
cation de l’article 9 de la Loi sur l’exécutif (L.R.Q., c. E-18).

335. Les sommes requises pour la mise en application de
la présente loi sont prises, jusqu’au 31 décembre 1980, à même
le fonds consolidé du revenu.

DISPOSITIONS FINALES

336. Le gouvernement désigne un ministre qui est res
ponsable de l’application de la présente loi.

337. La présente loi entrera en vigueur à la date qui sera
fixée par proclamation du gouvernement, à l’exception des articles
exclus par cette proclamation, lesquels entreront en vigueur, en
tout ou en partie, à toute date ultérieure qui pourra être fixée
par proclamation du gouvernement.
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MOBILISONS-NOUS
FACE A LA LOI 17
Le projet de loi 1 7 ne répond à aucune de nos revendications fondamentales. Au contrai
re, il vise à nous retirer des droits collectifs, tel celui, pour nos organisations syndi
cales, de pourvoir s’occuper de la santé-sécurité au travail. Il n’apporte aucun moyen
pour forcer les employeurs à éliminer les dangers.

Pour manifester notre désaccord et pour forcer que la loi tienne compte de nos reven
dications, la CSN propose:

POUR UNE LOI
QUI ASSURE VRAIMENT
LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ
AU TRAVAIL

CSN

C
— QUE des congrès régionaux de chacun des Conseils Centraux de la

CSN se tiennent pour étudier la position de la CSN face au projet
de loi 17 et décider des moyens d’action régionaux.

— QU’A partir de ces congrès, tous les syndicats tiennent des assem
blées générales spéciales pour adopter la position de la CSN et
pour adopter des moyens d’action régionaux recommandés par le
Conseil Central.

— QUE chaque syndicat ait un mandat de son assemblée générale pour
participer à une manifestation nationale devant le Parlement de
Québec, le vendredi 19 octobre.

QUE les syndicats participent à des actions régionales pendant que
siégera la Commission Parlementaire chargé de l’étude du projet
de loi 17

QU’UN congrès spécial de la CSN soit tenu les 6 et 7 octobre.

POUR LA RECONNAISSANCE
DE NOS DROITS COLLECTIFS
DANS LA LOI 17



Le prolet de loi 17
sur la santé—sécurité au travail

UN RECUL INACCEPTABLE
Depuis des années, la CSN revendique une loi qui assure vraiment la sécurité et la santé au tra
vail.

Après avoir publié un Livre Blanc qui annonçait ses intentions, le gouvernement a rendu public le
projet de loi 17, loi sur la santé et la sécurité au travail.

Le projet de loi n’est pas différent du Livre blanc. Il ne répond pas aux revendications fondamen
tales des travailleurs. Loin d’être un minimum acceptable, il vient tout au contraire nous enle
ver des droits.

Le projet de loi 17 vise à éliminer les syndicats du champ de la sécurité-santé au Travail. Le
projet de loi 17 vise à individualiser les droits, à enlever tout rapport de force qui aurait pu
permettre leur exercice.

Le projet de loi 17 ne vise pas à éliminer le danger à la source, il vise à faire partager aux

travailleurs la responsabilité des risques d’accident alors que les travailleurs sont les victimes

et non pas les coupables.

Le projet de loi 17 ne vise pas vraiment à assurer la santé et la sécurité au travail. Il vise un
tout autre but. Sinon, il aurait mis de l’avant des moyens pour vraiment assurer cette santé-sé
curité. Le droit collectif d’arrêter de travailler aurait été inscrit au projet de loi. Le droit indi
viduel d’arrêter de travailler n’aurait pas été aussi difficile à exercer lorsqu’il y a un danger.
Le droit d’enquête aurait aussi été accordé au syndicat. Le choix du médecin aurait été laissé au
travailleur. Le droit à la pleine sécurité d’emploi et de salaire en cas d’accident ou de maladie
du travail aurait été inscrit à la 10;. lI n’en est rien de tous ces droits. Tout au contraire!

Pourquoi alors prétendre que cette loi va “arrêter le massacre”, sinon pour essayer, sous de
faux prétextes, de faire passer cette loi telle que rédigée. Le projet de loi 17, dans sa forme ac
tuelle, doit être combattu par ceux et celles qui vivent quotidiennement les dangers au travail.
Accepter le projet de loi, c’est revenir au droit individuel, à l’époque où les travailleurs n’a
vaient pas de syndicat pour se défendre, à l’époque où ils n’avaient qu’à espérer la bonne foi et la
compréhension des patrons.

Nos principales revendications
ne sont pas satisfaites
Nos revendications sont simples, facilement transposables dans un texte de loi

Nous demandons l’éliminations des dangers à la source.

Il n’est pas suffisant d’énoncer ce principe comme un objectif: encore faut-il donner à la loi suf
fisamment de moyens et de dents pour en forcer l’application.

Nous demandons, pour le travailleur ou le syndicat en son nom, le droit d’arrêter de travail
ler dans des conditions que le travailleur ou le syndicat juge dangereuses pour sa sécurité et
sa santé, et ce, sans pénalités; le non-respect par l’employeur des normes, lois et règlements
entrai nant aussi ce droit.

Nous n’admettons pas qu’il y ait des dangers ou des risques normaux, inhérents, habituels, etc.
Il doit appartenir à l’employeur de démontrer que le danger n’existe pas.

Nobs demandons le droit pour le syndicat d’enquêter partout, en tout temps, sur tout sujet re
latif à la santé et à la sécurité au travail, en utilisant les appareils de mesure nécessaires in
dépendamment des patrons.

Les comités paritaires prévus par le projet de loi ne répondent pas à cet objectif. Il est même
fort probable que cette revendication, qui est obtenue dans de plus en plus de conventions collec
tives, soit incompatible avec la loi, à cause des fonctions dévolues exclusivement à ces comités
paritaires.

Nous demandons le droit à la pleine sécurité d’emploi et de salaire en cas d’accident ou de
maladie du travail.

Le projet de loi n’amende pas la loi des accidents de travail sur ce point. La situation n’est donc
pas changée: aucune garantie d’emploi et uniquement le versement de 90% du salaire net.

Enfin, nous demandons de pouvoir choisir notre médecin et le paiement de la compensation sur
la base de son diagnostic, et par conséquent, le droit de refuser l’examen des médecins de la
compagnie et de la CAT.

Or, malgré que, théoriquement, les médecins ne seront plus à l’emploi des compagnies, ils ne
seront quand même pas choisis par le syndicat ou les travailleurs, selon le projet de loi, mais
par le comité paritaire ou la commission, s’il n’y a pas entente au comité local. Nous réclamons
donc un droit collectif similaire au droit individuel de libre choix du médecin de la collectivité.



Le projet de loi 17 ne répond à aucune de nos revendications
Q) Est-ce que le projet de loi vise à assurer vrai

ment la santé et la sécurité au travail?
R) Non, le projet de loi 17, même s’il porte le titre de ‘loi sur la

santé et la sécurité au travail”, vise un tout autre but. Il vise
à exclure les syndicats du champ de revendication de la sécu
rité-santé. Dorénavant, avec le projet de loi, ce ne sera plus
qu’une affaire individuelle, où le travailleur, seul, devra af
fronter les patrons pour défendre sa santé et sa sécurité. Le
projet de loi vise à enlever tout rapport de force qui aurait pu
permettre l’exercice des droits et l’introduction de change
ments assurant vraiment la santé et la sécurité.

Q) Comment le projet de loi s’y prend-t-il pour
exclure les syndicats?

R) D’une part, on ne fait presque pas référence aux syndicats
dans le projet de loi. On parle plutôt “du travailleur”. D’au
tre part, à l’article 280, on peut lire: “Un comité paritaire
de santé et de sécurité ou son équivalent en vertu d’une con
vention collective devient un comité de santé et de sécurité
constitué en vertu de la présente loi. Un tel comité jouit dès
lors des droits et obligations qu’un comité de santé et de sé
curité constitué en vertu de la présente loi, en outre de tout
pouvoir conciliable que lui reconnaît la convention collective.”
Or, la loi ne reconnaît pas un droit d’enquête indépendant du
patron, la loi ne reconnaît pas le droit collectif d’arrêter de
travailler, la loi prévoit un mécanisme d’intervention d’un
tiers pour décider du bien fondé de l’exercice du droit de re
fus d’un travail dangereux. Tous ces droits acquis aux con
ventions collectives sont donc inconciliables avec la loi.

Q) Le ministre Marois a déjà parlé d’éliminer le
danger à la source, la loi en parle aussi.
Qu’en est-il?

R) Le Ministre en a parlé, c’est vrai; ainsi que le projet de loi.
Mais cela n’était rien d’autre que du maquillage pour faire
passer la loi. A l’article 48 du projet de loi, on nous donne les
moyens pour éliminer le danger à la source. On y propose les
moyens individuels de protection, l’information, la formation,
etc. Aucune obligation, dans le projet de loi, n’est faite à
l’employeur pour éliminer le danger à la source. C’est com
me si on décidait d’éliminer les risques d’incendie et que,
pour ce faire, on enseignait aux gens comment les éteindre!

Q) Puisque la loi refuse de donner un droit collec
tif d’arrêter de travailler, existe-t-il un droit
efficace d’arrêter de travailler dans des con
dition dangereuses?

R) Le droit d’arrêter de travailler est permis au seul travail
leur qui croit que le danger comporte un risque “anormal,
inhabituel et et non-inhérent aux fonctions exercées”. De plus,
l’employeur, le représentant à la prévention, deux représen
tants des comités paritaires, dans certaines circonstances
d’autres travailleurs à qui le travail est demandé, l’inspecteur
et finalement la Commission peuvent contredire le jugement
du travailleur qui a arrêté de travailler. Et pour clôturer le
bal de ce mécanisme complexe où le travailleur devra être
hérciique, décidé et courageux pour arrêter de travailler dans
des conditions dangereuses, la loi stipule que “malgré tout au
tre délai à la convention collective, l’employeur peut, selon
les circonstances, imposer un congédiement, un déplacement
ou une mesure disciplinaire...”

Q) Est-ce que la Commission est en quelque sor
te un tribunal d’arbitrage?

R) Elle sera composée de cinq patrons, de cinq membres d’orga
nisations syndicales, tous choisis par le gouvernement, et d’un
président qui aura un droit de vote prépondérant. La Commis
sion, c’est en fait la Commission des Accidents de Travail
dont le président actuel déclarait dans Le Devoir du 23 no
vembre: “Les comités paritaires de santé et de sécurité au
travail s’occuperont de choses qui jusqu’à maintenant sont
l’apanage de la convention collective”. La Commission aura
entre autre le pouvoir (35ième paragraphe de ses pouvoirs!):
“exempter de l’application de la présente loi, ou de certaines
dispositions, des catégories de personnes, de travailleurs,
d’employeurs, de lieux de travail, d’établissements ou de
chantiers de construction”.

Q) Cet article donne de grands pouvoirs à la Com
mission?

R) Bien sûr. II permettra entre autre à un patron d’invoquer
l’incapacité de payer pour obtenir de nouveaux délais.

Q) Et le comité paritaire ou comité de santé et de
sécurité au travail?

R) Le comité paritaire sera un comité conjoint consultatif sans
pouvoir décisionnel. Il existe actuellement plusieurs comités
paritaires. Notre expérience nous montre qu’ils sont ineffica
ces. Les travailleurs les appellent comités de café parce que
les employeurs votent toujours contre les propositions des
syndiqués. Les travailleurs n’auront qu’un seul droit de vote
au comité paritaire, comme les patrons. Cependant, les re
présentants des travailleurs pourront être choisis parmi les
travailleurs non-syndiqués d’une entreprise et parmi toutes

les associations accréditées. Actuellement, les comités pari
taires ne sont que des lieux de dépôts de nos demandes. C’est
normal dans le système actuel, aucun patron ou représentant
du patron ne va accepter de débourser de l’argent pour des
améliorations aux conditions de santé-sécurité alors que rien
ne l’y force. Au gouvernement, on s’imagine que miraculeu
sement, soudainement, par les seules vertus d’une structure,
après plusieurs siècles de vaines tentatives, les patrons vont
se mettre à améliorer les conditions de travail pour les ren
dre sécuritaires.

Q) Le projet de loi 17 accorde-t-il un droit d’en
quête au syndicat?

R) Non, le projet de loi 17 réserve cette fonction au comité pari
taire et au représentant à la prévention. Les représentants à
la prévention ne recevront aucun mandat des travailleurs,
n’auront aucun compte à leur rendre et seront formés par la
Commission. Ils seront chargés de surveiller l’application du
programme de prévention qui sera sous l’autorité de l’em
ployeur qui en déterminera le contenu. Le représentant à la
prévention sera en quelque sorte une “police” visant à véri
fier si les travailleurs portent leurs appareils protecteurs.

Q) Que se passerait-il si un travailleur ne colla
borait pas avec le comité paritaire ou ne por
terait pas les appareils protecteurs?

R) Le travailleur est obligé de collaborer avec le comité paritai
re. De plus, le projet de loi 17 l’oblige à protéger sa santé.
Or, s’il ne le fait pas, l’employeur pourra le poursuivre en
vertu de l’article 197. L’employé sera alors condamné à ver
ser une amende d’au moins $200 et d’au plus $500 (ou s’il ne
paye pas, d’un mois à six mois de prison). L’employé sera
aussi passible d’outrage au tribunal!

Q) Est-ce que les médecins de compagnie vont
disparaître?

R) Non, le projet de loi 17 dit que le comité paritaire doit s’en
tendre pour embaucher le médecin. S’il n’y a pas entente, le
tout est référé à la Commission des Affaires Sociales. L’arti
cle 92 dit: “en tenant compte... de la qualification du médecin,
de sa compétence scientifique, de son comportement. de son
observance des règlements et, plus particulièrement de son
expérience pertinente dans le domaine de la médecine au tra
vail.”
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Numéro spécial - Travailleurs de l’amiante - Région de Thetford - Avril ‘75

CSN

Le 3 mars, le Dr William Nicholson, de l’école de
médecine du Mount Sinai de New York, remettait
à la CSN les résultats d’une étude portant sur l’état
de santé pulmonaire des travailleurs de l’amiante
de la région de Thetford.

Les rayons-X de 995 travailleurs, qui avaient été
examinés au cours d’une clinique médicale tenue à
Thetford du 18 au 23 novembre derniers, avaient
fait l’objet d’une analyse en profondeur. Ils révé
laient une situation absolument alarmante: 61% des
travailleurs ayant été exposés à la poussière d’a
miante pour la première fois il y a vingt ans pré
sentaient, à des degrés plus ou moins élevés, des
signes d’amiantose.

C’était la première fois que des travailleurs de
l’amiante étaient examinés hors du contrôle des
compagnies. Et pour la première fois, les travail
leurs de l’amiante avaient en mains une étude scien
tifique qui les renseignait sur l’état réel de leur san-
té.
Les travailleurs membres de la CSN avaient déjà
décidé de s’occuper de leur santé lors des négocia
tions qui se poursuivent actuellement. L’étude qui
vient d’être publiée les a convaincus de la justesse
de cette décision.
Comme les compagnies n’ont pas bougéd’un pouce
dans leurs ôttres, la grève a étédéclenÔhê l&1
mars. Depuis, il n’y a plus de poussière sur la
ville.
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Quand on a pris connaissance de
résultats comme ceux-là, une seu
le conclusion s’impose: Ca peut
plus continuer comme ça. Il faut
faire quelque chose!

C’est pas normal que le monde
soit obligé de jouer avec leur
santé pour gagner leur vie. De
puis presque cent ans que les mi
nes d’amiante sont exploitées dans
la région, on savait que l’amiante
pouvait provoquer certaines ma
ladies. Régulièrement, des tra
vailleurs devaient cesser de tra
vailler, d’autres mouraient ‘en
bonne santé” puisqu’on leur avait
déclaré quelque temps aupara
vant que leurs poumons étaient
en parfait état.

Mais les chiffres livrés par l’hô
pital Mount Sinai sont brutaux et
doivent faire ouvrir les yeux de
tout le monde. Plus personne ne
peut réagir en se disant que l’a
miante, c’est pas si pire que ça.
Plus personne ne peut passer à

côté de la réalité effroyable mise
à nu par cette étude scientifique:
61% des travailleurs exposés de
puis 20 ans aux effets de la pous
sière d’amiante souffrent de di
verses maladies pulmonaires.

Les compagnies
Bien sûr, les compagnies vont
dire que les demandes des travail
leurs n’ont pas de bon sens. Elles
vont même tenter de faire peur
à la population en disant: “Vou
lez-vous qu’on ferme les mines
et les moulins?” C’est une réac
tion normale pour une compagnie
puisqu’elle fonctionne dans la lo
gique du profit. Elle devra inves
tir dans des installations, des
équipements pour éliminer la
poussière d’amiante et protéger
la santé des travailleurs à son
emploi. Ces investissements rap
portent moins d’intérêts que d’au
tres, on le sait.

A cela, les travailleurs répondent:
produire de l’amiante, oui. Mais

pas au détriment de notre santé.
Il faut trouver les moyens de pré
vention nécessaires pour que ce
ne soient plus nos poumons qui
servent de monnaie d’échange
pour la production d’amiante.

La population est concernée
Ce ne sont pas seulement les tra
vailleurs des mines qui sont tou
chés par cette situation. Le reste
de la population l’est elle aussi.
Ce sont des pères de famille qui
travaillent dans ces conditions-là.
Si leur vie est brisée à 50 ans,
toute la famille est concernée.

Les mineurs sont déterminés.
Lors des votes pris le 16 mars
au cours de 9 assemblées syndi
cales, 97 pour cent des travail
leurs ont décidé, à scrutin se
cret, de déclencher la grève
pour forcer les compagnies à
régler les problèmes de salaire
et de santé. La bataille s’annonce
longue et dure mais les problè
mes à régler ont déjà trop duré.

Les travailleurs veulent proté
ger leur santé au niveau de la
convention collective qu’ils sont
en train de négocier avec les
compagnies. Le gouvernement
peut annoncer que le nombre des
inspecteurs pour surveiller les
mines sera augmenté, les travail
leurs tiennent à exercer eux-
mêmes un contrôle sur leur san
té. Ils considèrent que c’est la
meilleure façon de connaître la
réalité.

Voici ce qu’ils demandent pour
protéger leur santé.

1. Que les compagnies d’amian
te libèrent à plein temps et
avec plein salaire, un em
ployé choisi par le syndicat
pour prélever des échantil
lons d’air.

2. Que les employés puissent ar
rêter de travailler quand les
concentrations de fibres d’a
miante dépassent la norme de
5 fibres par cc d’air et qu’ils
ne perdent aucun salaire tant
que la situation ne sera pas
rétablie.

3. Que les compagnies d’amian
te installent l’équipement né
cessaire pour réduire la con
centration de fibres d’amian

te à un maximum de 2 fibres
par cc d’air, sur une période
de 2 ans.

4. Que les employés qui devront
passer des examens médicaux
à la demande de la compagnie
ne perdent pas de salaire.

5. Que tout employé atteint d’une
maladie causée par l’amian
te et qui est incapable de re
tourner à son ancien emploi
continue de recevoir son plein
salaire tant qu’il ne pourra
pas reprendre son ancien
emploi, et qu’il ne baisse pas

de salaire s’il doit prendre un
autre emploi dans la mine.

6. Que les employés atteints d’u
ne maladie de l’amiante offi
ciellement reconnue comme
telle par la Commission des
accidents de travail ne soient
pas tenus de retourner au tra
vail, mais qu’ils continuent de
recevoir leur plein salaire
tant que la compagnie ne leur
aura pas trouvé un autre em
ploi comparable ou ils ne se
ront pas exposés aux poussiè
res.

- “7V’’7’
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1. Nous demandons, pour le travailleur ou le syndicat en son nom,
le droit d’arrêter de travailler dans des conditions que le travailleur
ou le syndicat juge dangereuses pour sa sécurité et sa santé et ce,
sans pénalité; le non-respect par l’employeur des normes, lois et rè
glements entra ment aussi ce droit.

2. Nous demandons le droit pour le syndicat d’enquêter partout,
en tout temps, sur tout sujet relatif à la santé et à la sécurité au
travail, en utilisant les appareils de mesure nécessaires indépendam
ment des patrons.

3. Nous demandons le droit à la pleine sécurité d’emploi et de sa
laire en cas d’accident ou de maladie du travail.

4. Nous demandons de pouvoir choisir notre médecin et le paie
ment de la compensation sur la base de son diagnostic, et par con
séquent, le droit de refuser l’examen des médecins de la compagnie
et de la CAT.

En décembre 1979, le gouvernement du Québec sanctionnait la loi
17, Loi sur la santé et la sécurité du travail. Cette loi ne satisfait
pas les revendications de la CSN.

Cependant, tout comme pour le Code du travail, nous sommes au
jourd’hui forcés de vivre avec la loi de la santé-sécurité.

La loi 17 ne satisfait pas nos revendications

Depuis plusieurs années, la CSN revendique une loi qui assure vrai
ment la santé-sécurité au travail.

La centrale met de l’avant quatre principales revendications qui
s’articulent autour d’un grand principe: “l’élimination du danger à
la source’

Les problèmes de santé et de sécurité ne se règleront pas par la

simple application de la loi ou encore parce que la CSN a des re

présentant à la Commission de la santé et de la sécurité au travail.

C’est en négociant la clause-type, en formant des comités syndi

caux de santé et de sécurité et en continuant de lutter que nous

pourrons vraiment nous protéger.

Voici donc quelques recommandations et précautions que les

syndicats doivent prendre face à la loi 17.

t’
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La 10117 ne satisfait pas
nos revendications

Bien qué ces articles ‘aissent croire que la loi satisfait la revendica
tion principale de la CSN, soit l’élimination du danger à la source,
on se rend compte à la lecture de la loi qu’aucun moyen n’est mis

Article 2
La présente loi a pour objet l’élimination à la source même des
dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique des tra
vailleurs.

Elle établit les mécanismes de participation des travailleurs et de
leurs associations, ainsi que des employeurs et de leurs associa
tions à la réalisation de cet objet.

Article 3
La mise à la disposition des travailleurs de moyens et d’équipe
ments de protection individuelle ou collectifs, lorsque cela s’avère
nécessaire pour répondre à leurs besoins particuliers, ne doit dimi
nuer en rien les efforts requis pour éliminer à la source même les
dangers pour leur santé, leur sécurité et leur intégrité physique.

application.
à la disposition des travailleurs pour que ce principe trouve son
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Négocier plus Droit de refus

La loi constitue un minimum, tout ce qui pourra être négocié de
supérieur, avec un rapport de force efficace, aura priorité sur la loi,
y compris ce qu’on pourra arracher par décret (dans la construc
tion, à titre d’exemple).

Ainsi, par convention, on peut négocier un comité strictement syn
dical, le droit collectif d’arrêter de travailler, le droit d’enquêter en
tout temps, etc.

La loi 17 ne satisfait pas la revendication de la CSN. Elle n’accorde
pas le droit collectif d’arrêter de travailler. A la lecture des articles
de loi portant sur le droit individuel de refuser de travailler en cas
de danger pour sa santé et sa sécurité, on se rend vite compte que
ce droit est limité. Par ailleurs, ces articles de loi ne pourront pas
permettre de changer fondamentalement les conditions de travail.

1. Le travailleur ne peut refuser de travailler si son refus met en
danger la vie des autres.

2. Il ne peut refuser de travailler si ‘7es conditions d’exécution de
ce travail sont normales dans le genre de travail qu7l exerce”

3. Le travailleur pour exercer son droit de refus doit avoir des

“motifs raisonnables de craindre” pour sa santé, sa sécurité ou son

intégrité physique. Bref, il doit être de “bonne foi”

Sur l’interprétation des conditions normales dans le genre de tra

vail, deux versions vont s’affronter. L’une voulant que les condi

tions normales soient celles qui ont toujours existé dans son usine

et l’autre voulant que ce soient celles qui existent ailleurs dans le

même genre de travail.

Article 4
La présente loi est d’ordre public et une disposition d’une conven
tion ou d’un décret qui y déroge est nulle de plein droit.

Cependant une convention ou un décret peut prévoir pour un tra
vailleur, une personne qui exerce une fonction en vertu de la pré
sente loi ou une association accréditée des dispositions plus avan
tageuses pour la santé, la sécurité ou l’intégrité physique du tra
vailleur.

Article 5
Rien dans la présente loi ou les règlements ne doit être interprété
comme diminuant les droits d’un travailleur ou d’une association
accréditée en vertu d’une convention, d’un décret, d’une loi, d’un
règlement, d’un arrêté en conseil ou d’une ordonnance.

Article 12
Un travailleur a le droit de refuser d’exécuter un travail s’il a des

motifs raisonnables de croire que l’exécution de ce travail l’expo

à un danger pour sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique ou

peut avoir l’effet d’exposer une autre personne à un semblable

danger.

Article 13
Le travailleur ne peut cependant exercer le droit que lui reconnaît

l’article 12 si le refus d’exécuter ce travail met en péril immédiat

la vie, la santé, la sécurité ou l’intégrité physique d’une autre per

sonne ou si les conditions d’exécution de ce travail sont normales
dans le genre de travail qu’il exerce.

— — -
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Il est important Prouver sa “bonne foi”
1. Que le travailleur qui refuse de travailler puisse, comme dans le
cas d’un arbitrage, s’appuyer sur des faits et non pas sur des im
pressions.

L’article 15 pourra être invoqué par le patron pour prétendre la
mauvaise foi si le travailleur n’a pas averti son supérieur immédiat
ou son employeur. L’employé pourrait alors être sujet à des mesu
res disciplinaires même s’il a exercé son droit de “bonne foi’

L’article 16 nous oblige à informer les travailleurs que si le repré
sentant à la prévention n’est pas là, c’est le syndicat qui s’occupe
du cas. Cela est important si on veut une réelle protection du tra
vailleur qui a exercé son droit de refus.

2. Que le travailleur suive à la lettre les mécanismes prévus à la loi,
notamment l’article 15.

3. Que le travailleur ait, avant d’exercer son refus, pu “préparer”
son refus en ayant porté des plaintes auparavant, comme pour pré
parer une défense de grief.

Article 14
Jusqu’à ce qu’une décision exécutoire soit rendue ordonnant au

travailleur de reprendre le travail, l’employeur ne peut, sous réser
ve de l’article 1 7 et du deuxième alinéa de l’article 19, faire exé
cuter le travail par un autre travailleur ou par une personne qui
travaille habituellement hors de l’établissement et le travailleur
qui exerce sont droit de refus est réputé être au travail lorsqu’il
exerce ce droit

Article 15
Lorsqu’un travailleur refuse d’exécuter un travail, il doit aussitôt

en aviser son supérieur immédiat, l’employeur ou un représentant
de ce dernier; si aucune de ces personnes n’est présente au lieu de
travail, le travailleur doit utiliser les moyens raisonnables pour

que l’une d’entre elles soit avisée sans délai.

Article 16
Dés qu’il est avisé, le supérieur immédiat ou, le cas échéant, l’em
ployeur ou son représentant, convoque le représentant à la pré
vention pour procéder à l’examen de la situation et des correc
tions qu’il entend apporter.

S’il n’y a pas de représentant à la prévention ou s’il n’est pas dis
ponible, le représentant à la prévention est remplacé par un repré

sentant de l’association accréditée dont le travailleur est membre
s’il y en a une et s’il est disponible, ou, à défaut, par un autre tra
vailleur désigné par celui qui refuse d’exécuter un travail.
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Le mécanisme du droit de refus

Article 18
Après l’examen de la situation, l’intervention de l’inspecteur peut
être requise par:
1. le travailleur qui persiste dans son refus d’exécuter le travail;
2. le représentant à la prévention ou la personne qui l’a remplacé
s’il croit que l’exécution du travail expose le travailleur à un dan
ger pour sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique ou a l’effet
d’exposer une autre personne à un semblable danger; ou
3. l’employeur ou son représentant s’il croit que l’exécution du
travail n ‘expose pas le travailleur à un danger pour sa santé, sa sé
curité ou son intégrité physique ou n’a pas l’effet d’exposer une
autre personne à un semblable danger ou que les corrections ap
portées ont fait disparaitre le danger.

Article 19
L ‘inspecteur détermine dans les plus brefs délais s’il existe ou non
un danger justifiant le travailleur à refuser d’exécuter son travail.
Il peut ordonner au travailleur de reprendre le travail. Il peut éga
lement prescrire des mesures temporaires et exiger que les correc
tions nécessaires soient apportées dans les délais qu’il détermine.

Si, de l’avis de l’inspecteur, le refus de travailler repose sur des
motifs qui sont acceptables dans le cas particulier du travailleur
mais ne justifient pas un autre travailleur de refuser d’exécuter le
travail, l’employeur peut, malgré l’article 14, faire exécuter le tra
vail par un autre travailleur qui peut accepter de le faire après
avoir été informé du fait que le droit de refus a été exercé et des
motifs pour lesquels il a été exercé.

La décision de l’inspecteur doit être motivée et confirmée par é
crit. Elle est transmise par courrier recommandé ou certifié au fr0-
vailleur, au représentant à la prévention ou à la personne qui l’a
remplacé et à l’employeur ou à son représentant.

Article 20
La décision de l’inspecteur est exécutoire tant qu’elle n’est pas ré
visée par l’inspecteur chef régional.

Article 21
Le travailleur, le représentant à la prévention ou la personne qui
l’a remplacé, l’employeur ou son représentant peut, dans les dix
jours de la mise à la poste de la décision de l’inspecteur, demander
à l’inspecteur chef régional de réviser la décision. La demande est
présentée par écrit.

Si aucune demande n’est présentée dans le délai imparti, la déci
sion de l’inspecteur est finale.

La décision de l’inspecteur chef régional doit être motivée et con
firmée par écrit. Elle est transmise par courrier recommandé ou

certifié au travailleur, au représentant à la prévention ou à la per

sonne qui l’a remplacé et à l’employeur ou à son représentant.

Article 22
La décision de l’inspecteur chef régional est exécutoire tant

qu’elle n’est pas révisée par la Commission.

Article 23
Le travailleur, le représentant à la prévention ou la personne qui

l’a remplacé, l’employeur ou son représentant peut, dans les dix

jours de la mise à la poste de la décision de l’inspecteur chef ré

gional, demander à la Commission de réviser la décision. La de

mande est présentée par écrit.

Si aucune demande n’est présentée dans le délai imparti, la déci

sion de l’inspecteur chef régional est finale.

La décision de la Commission doit être motivée et confirmée par

écrit. Elle est transmise par courrier recommandé ou certifié au

travailleur, au représentant à la prévention ou â la personne qui

l’a remplacé et à l’employeur ou à son représentant.

Article 24
Une décision finale s’applique tant que les circonstances ne sont

pas changées.

Article 25
L’employeur peut exiger que le travailleur qui a exercé son droit

de refus demeure disponible sur les lieux de travail et l’affecter

temporairement à une autre tâche qu’il est raisonnablement en

mesure d’accomplir.

Article 26
Dans le cas où l’exercice du droit de refus a pour conséquence

qu ‘au moins deux autres travailleurs ne peuvent exercer leur tra

vail, l’inspecteur doit être présent sur les lieux au plus six heures

après que son intervention a été requise.

Si l’inspecteur n’est pas présent dans ce délai, l’employeur peut,

malgré l’article 14, faire exécuter le travail par un autre travailleur

qui peut accepter de le faire après avoir été informé du fait que le

droit de refus a été exercé et des motifs pour lesquels il a été exer

cé.

t
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Peut-on perdre ses droits...
pour avoir exercé un refus

La loi, particulièrement à l’article 28, laisse planer un doute à sa

voir si le travailleur sera rémunéré en entier et conservera tous ses

droits pendant son droit de refus. A titre d’exemple, le travailleur

affecté à une autre tâche pourrait-il se voir diminué de salaire?

Il est donc recommandé, si possible, de négocier une clause de

convention qui reprendrait les termes de l’avant-projet de loi. Au

lieu de “être réputé au travail”, on lirait: “le travailleur ne doit su

bir aucune diminution de salaire et n’être privé d’aucun des avanta

ges liés à son emploi” lorsqu’il exerce son droit de refus de travail

ler

L’article 25 pourrait laisser sous-entendre que le travailleur qui est
déplacé par celui qui a exercé son droit de refus n’est pas protégé.
C’est l’interprétation que va donner le patronat. Nous croyons ce
pendant qu’il est implicite que l’exercice du droit de refus protége
ra les autres travailleurs. Il y a lieu ici de négocier une clause de
convention qui le spécifiera.

Article 28
Lorsque l’exercice du droit de refus a pour résultat de priver de

travail d’autres travailleurs de l’établissement, ces travailleurs sont

réputés être au travail pendant toute la durée de l’arrêt de travail.

L’employeur peut cependant affecter ces travailleurs à une autre

tâche qu’ils sont raisonnablement en mesure d’accomplir ou exi

ger qu’ils demeurent disponibles sur les lieux du travail pendant

toute la période ainsi rémunérée.

Article 29
L ‘employeur doit permettre au représentant à la prévention ou, le

cas échéant, à la personne qui l’a remplacé d’exercer les fonctions

qui lui sont dévolues par les articles 16, 18, 21 et23.

Le représentant à la prévention ou la personne qui l’a remplacé

est réputé être au travail lorsqu ‘il exerce les fonctions qui lui sont

ainsi dévolues.

t
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Le retrait préventifEn cas d’exercice du droit de refus
Mesures disciplinaires?

L’employeur ne pourra imposer de mesures disciplinaires que dans
les dix jours qui vont suivre une décision finale, laquelle décision
ne devient finale que s’il n’y a pas eu d’appel dans les dix jours
d’une décision antérieure.

Il est recommandé de négocier une clause de convention qui stipu
le que l’employeur ne peut exercer de mesures disciplinaires ou
discriminatoires dans tous les cas où un travailleur a exercé son
droit de refus de travailler en cas de danger.

Suite au certificat fourni par son médecin ou celui de l’établisse
ment où il travaille, un travailleur exposé à un contaminant (art.l:
chaleur, gaz, poussière, bruit, etc.) qui affecte sa santé peut de
mander d’être affecté à une autre tâche qu’il est en mesure d’effec
tuer sans danger pour lui et ce jusqu’à ce qu’il soit rétabli ou que
les dangers dus au contaminant soient disparus.

Le médecin du travailleur devra cependant consulter le médecin
responsable et il n’existe aucune procédure d’appel contre la déci

sion rendue.

C’est la Commission de la santé et sécurité (l’ex-CAT) qui va déter
miner ce qui est dangereux pour la santé, et jusqu’à quel point un

travailleur doit être atteint pour pouvoir demander un retrait ou

une nouvelle affectation.

H est important de négocier la clause-type prévoyant qu’il ne peut

y avoir de mise à pied découlant d’une affectation temporaire puis
que la loi ne prévoit rien à ce sujet.

15

Article 30
L ‘employeur ne peut imposer au travailleur une mise à pied, un
congédiement, une suspension, un déplacement ou une mesure
discriminatoire ou disciplinaire, pour le motif que ce travailleur a
exercé le droit visé dans l’article 12.

Toutefois, dans les dix jours d’une décision finale, l’employeur
peut imposer un congédiement, une suspension, un déplacement
ou une mesure disciplinaire si le droit a été exercé de façon abusi
ve.

Article 32
Un travailleur qui fournit à l’employeur un certificat attestant
que son exposition à un contaminant comporte pour lui des dan
gers, eu égard au fait que sa santé présente des signes d’altération,
peut demander d’être affecté â des tâches ne comportant pas une
telle exposition et qu’il est raisonnablement en mesure d’accom
plir, jusqu’à ce que son état de santé lui permette de réintégrer
ses fonctions antérieures et que les conditions de son travail
soient conformes aux normes établies par règlement pour ce con
taminant.

Article 34
La Commission peut par règlement:
1. identifier les contaminants à l’égard desquels un travailleur
peut exercer le droit que lui reconnaît l’article 32;
2. déterminer les critères d’altération à la santé associés à chacun

des contamincints et permettant l’exercice de ce droit;
3. préciser les critères du retrait d’un travailleur de son poste de
travail et de sa réintégration;
4. déterminer la forme et la teneur du certificat visé dans l’arti
cle 32.



Si l’employeur ne peut affecter le travailleur à une autre tâche con- Affectation temporaire
venable dès ce moment, le travailleur peut cesser de travailler jus-
qu’à ce qu’on lui trouve une tâche convenable ou qu’il soit rétabli
ou qu’il n’y ait plus de danger de contamination dans son emploi. Article 38

Pendant ce temps, le travailleur perd son droit à plein salaire après Si le travailleur a été affecté d’autres tâches, il conserve tous les

les cinq premiers jours ouvrables et est couvert par la loi concer-
avantages liés à l’emploi qu’il occupait avant cette affectation.

nant l’amiantose et la silicose. A la fin de l’affectation, l’employeur doit réintégrer le travailleur
dans son emploi régulier.

Le travailleur continue de bénéficier des avantages sociaux recon

nus à son lieu de travail, sous réserve du paiement des cotisations
exigibles dont l’employeur assume sa part.

Article 39 — 3e alinéa
Le travailleur ne conserve les avantages visés dans le présent arti

cle que pendant un an suivant la date de cessation de travail, sauf

dans le cas où les conditions de son travail ne sont pas conformes
aux normes établies par règlement pour ce contaminant.

Si le travailleur est affecté à une autre tâche, il conserve son salaire
et tous ses droits jusqu’à ce qu’il soit rétabli et qu’il n’y ait plus de
danger de contamination. Quand c’est le cas, il reprend alors son
ancien emploi.

Si au bout d’un an, la norme n’est pas appliquée et qu’elle consti
tue un danger pour le travailleur, celui-ci conserve tous ses droits
et continue de recevoir son salaire. Dans tous les autres cas, il perd
tous ses droits.

L
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Les obligations du travailleur Les obligations de l’employeur

Tout l’esprit de la loi se retrouve dans cet article. On y parle d’o
bligations des travailleurs alors que l’on devrait y parler de droits
des travailleurs. Le travailleur doit porter ses appareils protecteurs,
se soumettre aux examens de santé exigés dans la loi sans garantie
de libération ou de remboursement de salaire, collaborer avec le
comité de santé et de sécurité, etc. Le tout sous peine des amendes
prévues à l’article 236, soit entre $200 et $500.

Il est à noter qu’aux Etats-Unis, des syndicats sont poursuivis par
ce qu’ils n’ont pas participé à l’élimination des dangers.

f:.

Article 51
L’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour protéger la
santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique du travailleur. Il
doit notamment:
1. s’assurer que les établissements sur lesquels il a autorité sont
équipés et aménagés de façon à assurer la protection du travail
leur;
2. désigner des membres de son personnel chargés des questions
de santé et de sécurité et en afficher les noms dans des endroits vi
sibles et facilement accessibles au travailleur;
3. s’assurer que l’organisation du travail et les méthodes et techni
ques utilisées pour l’accomplir sont sécuritaires et ne portent pas
atteinte à la santé du travailleur;
4. contrôler la tenue des lieux de travail, fournir des installations
sanitaires, l’eau potable, un éclairage, une aération et un chauffa
ge convenable et faire en sorte que les repas pris sur les lieux de
travail soient consommés dans des conditions hygiéniques;
5. utiliser les méthodes et techniques visant à identifier, contrôler

et éliminer les risques pouvant affecter la santé et la sécurité du

travailleur;
6. prendre les mesures de sécurité contre l’incendie prescrites par
règle ment;
7. fournir un matériel sécuritaire et assurer son maintien en bon

état:
8. s’assurer que l’émission d’un contaminant ou l’utilisation d’une
matière dangereuse ne porte atteinte à la santé ou à la sécurité de
quiconque sur un lieu de travail;
9. informer adéquatement le travailleur sur les risques reliés à son
travail et lui assurer la formation, l’entra fnement et la supervision
appropriés afin de faire en sorte que le travailleur ait l’habileté et
les connaissances requises pour accomplir de façon sécuritaire le
travail qui lui est confié;
10. afficher, dans des endroits visibles et facilement accessibles
aux travailleurs, les informations qui leur sont transmises par la
Commission, le département de santé communautaire et le méde
cin responsable, et mettre ces informations à la disposition des
travailleurs, du comité de santé et de sécurité et de l’association
accréditée;
11. fournir gratuitement au travailleur tous les moyens et équipe
ments de protection individuels choisis par le comité de santé et
de sécurité conformément au paragraphe 4. de l’article 78 ou, le
cas échéant, les moyens et équipements de protection individuels
ou collectifs déterminés par règlement et s’assurer que le travail
leur, à l’occasion de son travail, utilise ces moyens et équipements;
12. permettre aux travailleurs de se soumettre aux examens de
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Article 49
Le travailleur doit:
1. prendre connaissance du programme de prévention qui lui
est applicable;
2. prendre les mesuies nécessaires pour protéger sa santé, sa
sécurité ou son intégrité physique;
3. veiller à ne pas mettre en danger la santé, la sécurité ou l’in
tégrité physique des autres personnes qui se trouvent sur les
lieux de travail ou à proximité des lieux de travail;
4. se soumettre aux examens de santé exigés pour l’application
de la présente loi et des règlements;
5. participer à l’identification et à l’élimination des risques d’ac
cidents du travail et de maladies professionnelles sur le lieu de
travail;
6. collaborer avec le comité de santé et de sécurité et, le cas é
chéant, avec le comité de chantier ainsi qu’avec toute personne
chargée de l’application de la présente loi et des règlements.
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santé en cours d’emploi exigés pour l’application de la présente
loi et des règlements;
13. communiquer aux travailleurs, au comité de santé et de sécu
rité, à l’association accréditée, au chef du département de santé
communautaire et à la Commission, la liste des matières dange
reuses utilisées dans l’établissement et des contaminants qui peu
vent y être émis;
14. collaborer avec le comité de santé et de sécurité ou, le cas
échéant, avec le comité de chantier ainsi qu’avec toute personne
chargée de l’application de la présenteilojet des règlements et leur
fournir tous les renseignement’s. nécessaires;
15. mettre à la disposition du comité de santé et de sécurité les
équipements, les locaux et le personnel clérical nécessaires à l’ac
complissement de leurs fonctions.

Nulle part, à l’article 51, il n’est dit qu’un employeur doit arrêter
quelqu’un de travailler s’il constate que le travail est dangereux
pour le travailleur. La CSN suggère que les obligations générales de
cet article soient prévues dans la convention collective si on veut
pouvoir forcer un employeur à les mettre en pratique.

Les programmes de prévention

C’est l’employeur qui détermine seul les points 1,2,3,4. De plus,

les points 5 et 6 sont déterminés par l’employeur tout seul s’il n’y

a pas de comité. Il est à noter que si un comité de santé et de sécu

rité accepte les moyens de protection individuels, il lui sera assez

difficile de les contester par après.

Si un syndicat veut avoir un certain contrôle sur le programme de

prévention, notamment les points 1 à 4, il lui faut le prévoir par

convention.

Article 59
Un programme de prévention a pour objectif d’éliminer à la sou-

ce même les dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physi

que des travailleurs.

Il doit notamment contenir, en outre du programme de santé visé

dans l’article 113 et de tout élément prescrit par règlement:

1. des programmes d’adaptation de l’établissement aux normes

prescrites par les règlements concernant l’aménagement des lieux

de travail, l’organisation du travail, l’équipement, le matériel, les

contaminants, les matières dangereuses, les procédés et les moyens

et équipements de protection collectifs;

2. des mesures de surveillance de la qualité du milieu de travail et

des mesures d’entretien préventif;
3. les normes d’hygiène et de sécurité spécifiques à l’établisse

ment;
4. les modalités de mise en oeuvre des autres règles relatives à la

santé et è la sécurité du travail dans l’établissement qui doivent in

clure au minimum le contenu des règlements applicables à l’éta

blissement;
5. l’identification des moyens et équipements de protection indi

viduels qui, tout en étant conformes aux règlements, sont les

mieux adaptés pour répondre aux besoins des travailleurs de l’é

tablissement;
6. des programmes de formation et d’information en matière de

santé et de sécurité du travail.

Les éléments visés dans les paragraphes 5. et 6. du deuxième alinéa

sont déterminés par le comité de santé et de sécurité, s’il y en a

un, conformément aux paragraphes 3. et 4. de l’article 78.
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Les accidents de travail Comités de santé et de sécurité

Cet article ne rencontre pas notre deuxième revendication, c’est-à-
dire: “Le droit pour le syndicat d’enquêter partout en tout temps
sur tout sujet relatif à la sécurité et à la santé au travail, en utili
sant les appareils de mesure nécessaires indépendamment du pa
tron.”

Article 68
Un comité de santé et de sécurité peut être formé au sein d’un

établissement groupant plus de vingt travailleurs et appartenant à

une catégorie identifiée à cette fin par règlement.

Article 69
Un comité de santé et de sécurité est formé sur avis écrit transmis

à l’employeur par une association accréditée ou, s’il n’y en a pas,

par au moins dix pour cent des travailleurs ou, dans le cas d’un

établissement groupant moins de quarante travailleurs, par au

moins quatre d’entre eux, ou sur semblable avis transmis par l’em

ployeur à une association accréditée ou, s’il n’y en a pas, à l’en

semble des travailleurs. Une copie de cet avis doit être transmise à

la Commission.

Lorsqu ‘elle le juge opportun, la Commission peut exiger la forma

tion d’un comité de santé et de sécurité, quel que soit le nombre

de travailleurs dans l’établissement.

Article 72
Les représentants des travailleurs au sein du comité sont désignés

parmi les travailleurs de l’établissement.

Ils sont désignés par l’association accréditée lorsqu’elle repré

sente l’ensemble des travailleurs de l’établissement.

Lorsque plusieurs associations accréditées représentent 1 ‘ensem

-ble des travailleurs de l’établissement, elles peuvent, par entente,

désigner les représentants des travailleurs. Si elles ne s’entendent

pas, la désignation des représentants est déterminée selon les mo

dalités déterminées par règlement.

Le syndicat, selon la loi, ne participe à rien, Il faut que les syndi
cats négocient la clause-type sur les accidents de travail, ne serait-
ce que pour éviter les camouflages.

Dans les autres cas, la désignation des représentants est détermi

née selon les modalités déterminées par règlement.

Généralement un comité de sécurité-santé ne peut être formé que

là où il y a au moins vingt travailleurs et cela dépendant s’ils ap

partiennent à une catégorie identifiée par règlement.

Article 62
L ‘employeur doit informer, par le moyen de communication le
plus rapide, l’inspecteur chef régional et dans les 24 heures, faire
un rapport écrit à l’inspecteur chef régional selon la forme et avec
les renseignements exigés par règlements, de tout événement en
tramant:
1. le décès d’un travailleur;
2. des blessures telles à un travailleur qu’il ne pourra probable
ment pas accomplir ses fonctions pendant dix jours ouvrables;
3. des blessures telles à plusieurs travailleurs qu’ils ne pourront
pas accomplir leurs fonctions pendant un jour ouvrable; ou
4. des dommages matériels de 50 000 $ et plus.

L’employeur informe également le comité de santé et de sécurité
et le représentant à la prévention.

Les lieux doivent demeurer inchangés pour le temps de l’enquête
de l’inspecteur, sauf pour empêcher une aggravation des effets de
l’événement ou si l’inspecteur autorise un changement.

Copie du rapport de l’employeur doit être transmise dans les plus
brefs délais au comité de santé et de sécurité, au représentant à la
prévention et à l’association accréditée.

Il peut y avoir un comité pour moins de vingt travailleurs si les



règlements le permettent. L’employeur ou le syndicat peutsur sim- Fonctions du comité
pie avis former ce comité, avec copie à la Commission.

Article 78
Les fonctions du comité de santé et sécurité sont:
1. de choisir conformément à l’article 118 le médecin responsable
des services de santé dons l’établissement;
2. d’approuver le programme de santé élaboré par le médecin res
ponsable en vertu de l’article 112;
3. d’établir, au sein du programme de prévention, les programmes
de formation et d’information en matière de santé et de sécurité
du travail;
4. de choisir les moyens et équipements de protection individuels
qu4 tout en étant conformes aux règlements, sont les mieux adap
tés aux besoins des travailleurs de l’établissement;
5. de prendre connaissance des autres éléments du programme de
prévention et de faire des recommandations â l’employeur;
6. de participer à l’identification et à l’évaluation des risques
reliés aux postes de travail et au travail exécuté par les travailleurs
de même qu’à l’identification des contaminants et des matières
dangereuses présents dans les postes de travail aux fins de l’article
52;
7. de tenir des registres des accidents du travail, des maladies pro
fessionnelles et des événements qui auraient pu en causer;
8. de transmettre à la Commission les informations que celle-ci
requiert et un rapport annuel d’activités conformément aux règle
men ts;
9. de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les évé
nements qui ont causé ou qui auraient été susceptibles de causer
un accident du travail ou une maladie professionnelle et soumet
tre les recommandations appropriées à l’employeur et à la Com
mission;
10. de recevoir les suggestions et les plaintes des travailleurs, de
l’association accréditée et de l’employeur relatives à la santé et à
la sécurité du travail, les prendre en considération, les conserver
et y répondre;
11. de recevoir et d’étudier les rapports d’inspections effectuées
dans l’établissement;
12. de recevoir et d’étudier les informations statistiques produi
tes par le médecin responsable, le département de santé commu
nautaire et la Commission;
13. d’accomplir toute autre tâche que l’employeur et les travail
leurs ou leur association accréditée lui confient en vertu d’une
convention.

A part les tâches et les pouvoirs qui pourront être négociés par les
travailleurs (article 78, 13.), le comité de santé:

Il s’agit d’un comité paritaire et le nombre de membres est détermi
né par règlement.

C’est le syndicat qui nomme ses membres; cependant s’il y a plus
d’un syndicat dans la même entreprise, les syndicats doivent s’en
tendre quant à leur nombre respectif de représentants sinon ce
sont les règlements qui vont déterminer le tout. Il est à se deman
der si le fait de refuser de participer, dans ce dernier cas, n’aura pas
pour effet d’étendre la représentation d’un syndicat à tous les au
tres.

Chaque partie n’a droit qu’à un vote (article 73), le comité se réu
nit au moins une fois par trois mois (article 74), durant les heures
régulières ou en dehors et les participants sont rémunérés comme
s’ils étaient au travail (article 76).

Tous ces mécanismes devraient être prévus dans la convention col
lective sinon on devra s’en tenir aux règlements et on pourra se re
trouver avec différents problèmes dont celui des travailleurs à boni
à qui l’on ne paierait que le taux de base.

Selon la loi, un comité paritaire déjà existant devient un comité
paritaire ou comité de santé et de sécurité prévu à la loi.

Il faut noter que l’article 69 constitue une obligation: “comité est
formé sur simple avis” et peut donner ouverture aux poursuites
prévues aux articles 236 et 237 de la loi si l’obligation n’est pas
respectée.
Il faut d’abord noter que rien n’oblige un travailleur à être repré
sentant des travailleurs sur le comité de santé et de sécurité s’il re
fuse d’y être délégué. Le syndicat aux prises avec une demande en
fonction de l’article 69 doit donc en aviser les travailleurs.

Toutefois, quiconque induit une personne ou une assemblée à ne
pas se conformer aux obligations de la loi est passible, en vertu de
l’article 236, à des poursuites pénales. Les amendes, pour une pre
mière offense, sont d’au moins $200 et d’au plus $500.
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1) choisit le médecin responsable
2) approuve le programme de santé du médecin (article 112)
3) établit les programmes d’information et de formation
4) choisit les équipements de protection individuels.

Ouant au programme de prévention, articles 58 et 59), les repré
sentants des travailleurs pourront toujours en retarder l’application
en demandant à la Commission de trancher le litige (article 79) et
ce, après avoir adressé par écrit leurs recommandations aux repré
sentants des patrons, qui sont tenus de leur répondre (article 79).

Il en est de même quant au choix du médecin responsable, quant
au programme de santé, quant aux programmes de formation et
d’information, etc.

Le comité a quelques autres fonctions comme de recevoir des plain
tes, de participer aux études, de recevoir des rapports des inspec
teurs.

Nous recommandons à tous les syndicats de ne pas faire de deman
des de mise sur pied de comités paritaires en vertu de l’article 69
de la loi 17

Nous recommandons, dans les cas où le patron demanderait la
mise sur pied de comités paritaires en vertu de l’article 69 de la loi,
que nos syndicats ne délèguent aucun représentant à ces comités,
mais de plutôt mettre toute l’énergie nécessaire à bâtir un comité
syndical de santé et sécurité en complète indépendance du patron
et de l’Etat.

Il est bien entendu que tous nos syndicats n’ont pas le même rap
port de force et que de te!les recommandations ne puissent pas
s’appliquer de façon uniforme. C’est pourquoi,

Nous recommandons dans les cas où des syndicats seraient tenus
de participer aux comités paritaires tels que définis par la loi 17,
de considérer ces comités uniquement comme un lieu de dépôt et
de négociation des revendications syndicales en matière de santé
et sécurité et, par conséquent, de refuser toute collaboration parti
culièrement au niveau de la détermination du contenu du program

me de prévention du patron, du choix du médecin de l’établisse
ment, du choix des appareils protecteurs (article 78).

Nous recommandons à ces syndicats que leurs représentants soient
élus par l’assemblée générale et délégués comme porte-parole off i
ciel du syndicat dans le cadre d’un plan élaboré par le comité syn
dical de santé et sécurité.

Nous recommandons que les représentants syndicaux aux comités
paritaires ne soient pas autorisés à prendre des positions sur des su
jets qui n’ont pas au préalable été discutés par le comité syndical
ou par une autre instance du syndicat.

Nous recommandons que dans les cas contraires le syndicat n’hési
te pas à révoquer leurs représentants comme il est possible de le
faire en vertu de l’article 72 de la loi.

Lorsqu’il s’agit du pouvoir d’enquête du comité de santé-sécurité,
(article 79, 9.), nous recommandons aux représentants des travail
leurs, en cas de désaccord avec la partie patronale, de faire leur
propre rapport et leurs propres recommandations à la Commission
de même qu’aux travailleurs.
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Délégué à la prévention

Nous recommandons dans les cas des syndicats participant aux co
mités paritaires, de procéder à l’élection en assemblée générale de
leur(s) représentant(s) à la prévention; que ce(s) représentant(s) à
la prévention soi(en)t pleinement conscient(s) qu’il y a des risques
importants (article 97) de répression dans l’exercice des fonctions
prévues par la loi; que ce(s) représentant(s) à la prévention soi(en)t
toujours accompagné(s) d’un délégué syndical lors de ses fonctions
d’inspection, enquêtes, tournées, etc. (voir clause-type).

Il n’est pas certain qu’on peut avoir un délégué à la prévention
avec les mêmes “avantages” prévus à la loi, s’il n’y a pas de comité
paritaire. L’un n’irait pas sans l’autre. De plus, si on prévoit par
convention qu’on peut en avoir un,. il faut prévoir aussi tous les
“avantages” qui sont prévus à la loi. II faut aussi élire plusieurs re
présentants à la prévention, sinon des quarts de travail ne seront
pas couverts. La loi ne prévoit pas, en effet, qu’il peut accomplir
cette fonction en dehors des heures de travail. Lorsqu’il se fera du
temps supplémentaire, à titre d’exemple, qu’arrivera-t-il puisque
le délégué n’est pas réputé être au travail s’il ne fait pas lui-même
du temps supplémentaire? A noter que le délégué ne peut conseil
ler quelqu’un sur son droit de refus mais se contente d’intervenir
après. De plus, rien dans la loi ne dit qu’il est accompagné d’un
membre du syndicat. Le délégué peut aussi être victime de répres
sion. Il lui faudra agir comme pour quelqu’un qui exerce un droit
de refus c’est-à-dire remplir ses obligations à la lettre pour éviter
l’exercice de sa fonction de “façon abusive”.

C’est le syndicat qui nomme le représentant à la prévention mais
celui-ci doit être membre du comité paritaire.

Article 87
Lorsqu ‘il existe un comité de santé et de sécurité dans un établis
se ment, une ou des personnes sont désignées parmi les travailleurs
de cet établissement pour exercer les fonctions de représentant à
la prévention.

Ces personnes sont membres d’office du comité de santé et de sé
curité.

Article 90
Le représentant à la prévention a pour fonctions:
1. de faire l’inspection des lieux de travail;
2. de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les évé
nements qui ont causé ou auraient été susceptibles de causer un

accident;
3. d’identifier les situations qui peuvent être source de danger
pour les travailleurs;
4. de faire les recommandations qu’il juge opportunes au comité
de santé et de sécurité ou, à défaut, aux travailleurs ou à leur as
sociation accréditée et à l’employeur;
5. d’assister les travailleurs dans l’exercice des droits qui leur sont
reconnus par lu présente loi et les règlements;
6. d’accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites d’inspection;

7. d’intervenir dans les cas où le travailleur exerce son droit de
refus;
8. de porter plainte auprès de l’inspecteur chef régional;
9. de participer à l’identification et à l’évaluation des caractérzstz

ques concernant les postes de travail et le travail exécuté par les
travailleurs de même qu’à l’identification des contaminants et des
matières dangereuses présents dans les postes de travail aux fins

de l’article 52.
Article 93
Le représentant à la prévention doit aviser son supérieur immédiat,

ou son employeur ou son représentant, lorsqu’il s’absente de son
travail pour exercer ses fonctions.

Tout ceci ne doit cependant pas nous éloigner de notre revendica
tion fondamentale: “Le droit, pour le syndicat, d’enquêter partout
en tout temps sur tout sujet relatif â la sécurité et à la santé au tra
vail, en utilisant les appareils de mesure nécessaires indépendam
ment du patron”.
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Médecin responsable dans un établissement

Nous recommandons à tous nos syndicats de ne pas participer au
choix du médecin responsable de l’établissement; de contester le
médecin choisi par l’employeur; de ne pas obliger les travailleurs
à se soumettre aux examens par le médecin de l’établissement
mais de plutôt laisser libres les travailleurs de choisir leur méde
cin pourvu qu’ils fournissent les certificats médicaux nécessaires.
(Voir résolutions du congrès de 1978).

Nous recommandons à tous les syndicats d’informer tous leurs
membres à l’effet d’exiger de leurs médecins traitants qu’ils ne
transmettent aucune information médicale à leur sujet sans auto
risation écrite, sauf les informations reliées directement à l’acci
dent ou à la maladie du travail en cause dans le cas d’une réclama
tion.

Nous recommandons, dans le cas où les syndicats désireraient con
naftre l’état de santé global de leurs membres (enquête épidémio
logique), (voir clause-type), que:
1) tous les médecins examinateurs et spécialistes soient choisis par
le syndicat,
2) chaque salarié soumis aux examens reçoit une copie des résul
tats complets des examens médicaux et des tests subis,
3) les résultats dépersonnalisés sont transmis au syndicat,
4) les examens médicaux complets accompagnés des tests spécia
lisés sont totalement défrayés par l’employeur et effectués durant
le temps de travail normal des salariés,
5) la confidentialité des dossiers médicaux est sous la responsabili
té des médecins examinateurs et aucune copie ni aucun résultat de
ces dossiers ne doit être transmis sans l’autorisation écrite du sala
rié concerné. Aucune information tirée de ces dossiers ne peut être
utilisée en preuve contre le salarié concerné.

Les recours des travailleurs

Article 227
Le travailleur qui croit avoir été illégalement l’objet d’une mise à
pied, d’un congédiement, d’une suspension, d’un déplacement ou
d’une mesure discriminatoire ou disciplinaire à cause de l’exercice

d’un droit ou d’une fonction lui résultant de la présente loi ou dec

règlements peut soumettre sa plainte par écrit au commissaire gé

néral du travail dans les trente jours de la mise à pied, du congé

diement, de la suspension, du déplacement ou de la mesure discri

minatoire ou disciplinaire ou la mettre à la poste à l’adresse du

commissaire général du travail dans ce délai. Ce dernier désigne un

commissaire du travail pour faire enquête et disposer de la plainte.

Article 228
S’il est établi à la satisfaction du commissaire du travail saisi de

l’affaire que le travailleur a exercé un droit ou une fonction lui ré

sultant de la présente loi ou des règlements, il y a présomption en

faveur du travailleur, à moins que l’employeur ne démontre que le

travailleur u exercé ce droit ou cette fonction de façon abusive,

qu’il a été l’objet d’une mise à pied, d’un congédiement, d’une

suspension, d’un déplacement ou d’une mesure discriminatoire ou

disciplinaire à cause de l’exercice de ce droit ou de cette fonction

et il incombe à l’employeur de prouver une autre cause juste et

suffisante.

Les articles 18 à 20, 118 à 137, 139, 140, 146.1 et 150à 152 du

Code du travail s’appliquent alors en les adaptant.

Article 229
Si la présomption en faveur du travailleur s’applique, le commissai

re du travail peut ordonner à l’employeur de réintégrer le travail

leur dans son emploi avec tous ses droits et privilèges et de lui

verser à titre d’indemnité, l’équivalent du salaire et des autres

avantages dont il u été privé dans les délais que le commissaire

détermine.

Il peut également ordonner à l’employeur de maintenir le travail

leur dans son emploi avec tous ses droits et privilèges et de lui ver

ser l’équivalent de son salaire et des autres avantages jusqu’à une

décision finale.

La plainte écrite doit être envoyée dans les 30 jours. Il existe une
présomption en faveur du travailleur (article 229). Il faudra alors
que l’employeur renverse la présomption et fasse la preuve qu’il a
été congédié pour d’autres raisons ou qu’il l’a congédié pour pra

Article 118
Le comité de santé et de sécurité choisit le médecin responsable.

S’il n’y a pas accord entre les représentants de l’employeur et

ceux des travailleurs au sein du comité, la Commission désigne le

médecin responsable après consultation du chef du département
de santé communautaire.
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tique abusive. Il faut noter que peu «employeurs vont se servir
de cette dernière preuve, car ce serait trop difficile à prouver, Ils
utiliseront pour la plupart, une preuve de congédiement pour une
autre raison que pratique abusive.

Arbitre ou commissaire du travail

Les pouvoirs de l’arbitre sont déterminés par convention, et celui-
ci peut parfois modifier la mesure disciplinaire à la baisse. Ce que
ne peut faire un commissaire du travail.

Cependant, une décision d’un arbitre de convention est sans appel,
ce qui n’est pas le cas pour une décision d’un commissaire du tra
va il.

Devant un arbitre de convention, la présomption s’applique-t-elle
comme prévu à la loi ou est-ce que celui-ci s’en tient à la conven
tion. Nous sommes d’avis qu’il va s’en tenir à la convention.

Quel est le délai pour aller devant un arbitre: le délai de la conven
tion ou le délai de la loi? Nous sommes d’avis que ce sera le délai
de la convention.

Toutes ces questions ne trouveront leur véritable réponse qu’avec
la pratique. Les indications que nous donnons ici font référence
à ce qui est probable.

Les infractions à la loi

L’article 236 dit que quiconque contrevient ou refuse de se con
former à la présente loi ou induit une personne à ne pas se confor
mer, est passible d’amendes. Ces poursuites pénales pourront-elles
être entreprises contre un syndicat (mot corporation dans la loi).
Nous croyons que non. Mais là encore, c’est la pratique qui nous le
dira.

En vertu de 236, un membre de l’exécutif ou l’exécutif du syndi
cat qui induit son assemblée à ne pas se conformer à la loi pour
former un comité paritaire est passible individuellement de pour
suites pénales.

Article 232
Un travailleur ou son association accréditée peut choisir d’avoir
recours à la procédure de règlement de griefs plutôt que de porter
plainte auprès du commissaire général du travail.

La sentence arbitrale est sans appel et lie les parties.

Article 236
Quiconque contrevient à la présente loi ou aux règlements ou
refuse de se conformer à une décision ou à un ordre rendu en ver
tu de la présente loi ou des règlements ou induit une personne à
ne pas s’y conformer, commet une infraction et est passible, sur
poursuite sommaire, en outre du paiement des frais, d’une amen
de d’au moins 200 $ et d’eu plus 500 $ s’il s’agit d’un individu, et
d’une amende d’ais moins 500$ et d’au plus 1 000 $ s’il s’agit
d’une corporation.

En cas de récidive, les amendes prévues par le premier alinéa sont
portées à un minimum de 500 $ et un maximum de 1 000 $ s’il
s’agit d’un individu, et à un minimum de 1 000 $ et un maximum
de 2 000 $ s’il s’agit d’une corporation.
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Poursuites Retrait de la travailleuse enceinte

Article 40
Une travailleuse enceinte qui fournit à l’employeur un certificat
attestant que les conditions de son travail comportent des dangers
physiques pour l’enfant à naftre ou, à cause de son état de gros
sesse, pour elle-même, peut demander d’être affectée à des tâches
ne comportant pas de tels dangers et qu’elle est raisonnablement
en mesure d’accomplir.

La forme et la tenur de ce certificat sont déterminées par règle
ment et l’article 33 s’applique â sa délivrance.

Article 41
Si l’affectation demandée n’est pas effectuée immédiatement, la
travailleuse peut cesser de travailler jusqu’à ce que l’affectation
soit faite ou jusqu ‘à la date de son accouchement.

On entend par “accouchement”, la fin d’une grossesse par la mise
au monde d’un enfant viable ou non, naturellement ou par provo
cation médicale légale.

Article 43
La travailleuse qui exerce le droit que lui accordent les articles 40
et 41 conserve tous les avantages liés â l’emploi qu’elle occupait
avant son affectation à d’autres tâches ou avant sa cessation de
travail.

A la fin de sOi! affectation ou de sa cessation de travail, l’employ
eur doit réintégrer la travailleuse dans som emploi régulier.

La travailleuse continue de bénéficier des avantages sociaux re
connus à son lieu de travail, sous réserve du paiement des cotisa
tions exigibles dont l’employeur assume sa part.

Article 46
Une travailleuse qui fournit à l’employeur un certificat attestant
que les conditions de son travail comportent des dangers pour
l’enfant qu’elle allaite peut demander d’ê re affectée à des tâches
ne comportant pas de tels dangers et qu’elle est raisonnablement
en mesure d’accomplir.

La forme et la teneur de ce certificat sont déterminées par règle
ment et l’article 33 s’applique à sa délivrance.

La CSST voulait, lorsqu’il fut question du règlement sur cette
question —règlement non encore promulgué— que le certificat du

Article 242
Les poursuites en vertu de la présente loi peuvent être intentées

par un inspecteur chef régional, par une association accréditée,
par la Commission ou par une personne qu’elle désigne générale
ment ou spécialement à cette fin ou par tout intéressé.

Article 243
Dans les cas prévus par le premier alinéa de l’article 236, une pour

suite ne peut être intentée que trente jours après l’expédition par

la poste au contrevenant d’un avis préalable décrivant l’infraction
et spécifiant l’amende minimale, le montant des frais et l’endroit

où le paiement doit être fait.

Le paiement du montant requis dans le délai fixé empêche la pour

suite pénale.

Après ce paiement, le contrevenant doit être considéré comme

ayant été trouvé coupable de l’infraction.

Il y a cependant un trou dans cette partie de la loi. li se trouve aux
articles 242 et 243. II faut tout d’abord noter que tout intéressé
peut intenter une poursuite. Mais l’article 243 reste confus en ce
sens qu’on ne nous dit pas qui expédie l’avis de l’infraction par la
poste, Nous sommes d’avis que cela peut se faire par tout intéres
sé. Cependant, c’est encore une fois la pratique et la jurispruden
ce qui nous l’indiquera. Il se peut que ce soit la Commission puis
que les amendes imposées lui appartiennent (article 246).

I.
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médecin traitant ne soit valable que s’il est entériné par le médecin
responsable des services de santé d’un établissement. Les représen
tants de la CSN à la CSST ont demandé et obtenu que l’article 33
soit appliqué, lequel dit clairement que “si le certificat est délivré
par un autre médecin que le médecin responsable, ce médecin soit

consulté, avant de délivrer le certificat, le médecin responsable”.

- ,‘ -



I
j

2) Tout salane executant une nouvelle operation ou tout nouveau sata
ne reçoit une période d’entratnement théorique et pratique tant et
aussi longtemps qu’il ne peut exécuter la têche dans des conditions
secaritaires. sans perte de benetices et de salaire

L
38

3) Lemployeur s engage a respecter comme base minimum de condi
lions de secarite-santé au travail. les lois et reglei-nentn qui de
viennent partie intégrante de cette convention collective.

4) Tout salarie, ou tout délégué du syndicat en son nom, peut refuser

de travailler dans des conditions qu’il ou que le délégue syndical

juge dangereuses pour sa sécurite et sa Santé, ou celle de tout au

tre salarié.

S) Advenant exercice de ce droit. l’employeur doit établir à la sa
tisf action du salarié et du syndicat. l’absence ou l’élimination du
danger. avant que le travail ne reprenne.

6) Aucune perte de droit, de bènèfices, de salaire, de revenu et aucu
ne mise à pied ou mesure disciplinaire ne peut résulter de l’exer
cice de ce droit

7j Les droits acquis par cet article n’enlèvent pas la responsabilité
finale de I employeur.

8) En tout temps, sur demande du syndicat. l’employeur rencontre les
representants syndicaux et nègocie avec eux toutes les revendica
tions sur tous sujets relatifs à la sécurité et à la sante.

9)Ces rencontres ont lieu normalement durant les heures de travail
ou. pour des cas d’urgence, en dehors des heurex normales de tra
vail Pendant ces rencontres, les represenlants syndicaux ne subis
sent aucune perte de droit. de bénéfices, de salaire, de revenus.
etc.... auxquels ils ont droit en vertu de la convention collective

10) Le delegue de département ou tout autre représentant syndical peut.
après avis au côntremaitre, enquêter partout. en tout temps. indé
pendamment du patron. sur fous sujets relatifs é la sécante et a la
santé au travail. en utilisant tous les appareils de mesure qu’il ju
ge necessaire.

il) Lors de ces enquétes, tel délégué peut se taire accompagner de
conseillers choisis parle syndicat.

12) L’employeur fournit gratuitement au syndicat l’utilisation des ap
pareils de mesure de bonne qualité, bien entretenus et dont l’état

La clause type sur
la sécurité—santé au travail

Principe général 1) L’employeur doit prendre tous les moyens pour assurer la securité
et la vante des travailleurs en tout temps sur les lieus de travail

Droit d’arrêter
de travailler

h.

L

k

I

I

Négociation
permanente

Droit syndical
d’enquête
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de fonctionnement est dûment attesté par le fournisseur ou par une

entreprise qualifiée a ce sujet, afin dévaluer le plus scienbtique

ment possible les conditions environnantes de travail. De plus.

employeur assure que le fournisseur de ces appareils ou un ex

pert qualifie dans leur fonctionnement, donne les instructions né

cessaires au syndicat pour utilisation de ces appareils.

13) A défaut par l’employeur de fournir lesdits appareils ou sils ne

sont pas en bon état de marche, le syndicat peut louer sus frais de

employeur les appareils nécessaires.

Sécurité d’emploi
et de revenu en cas
d’accidents ou de
maladies du travail

20) L’employeur s’engage a rédiger le jour même de l’accident ou de

la maladie du travail, la déclaration à la CAT et en remet une copie

au salarié concerné et au syndicat Il est convenu qu’un tel salarié

s’engage a remettre a l’employeur la compensation pour absence

au travail, reçue de la CAT.

21)11 est convenu que c’est le médecin du chois dun tel salarié qui

doit déterminer sil s’agit dun accident ou d’une maladie due au

travail

40

14) Afin que les salariés puissent connaftre de façon continue les con

ditions de travail. l’employeur installe et assure le bon fonctionne

ment de détecteurs automatiques, de bonne qualité, dans tous les

départements où il y a risque pour la sécurité et la santé des tra

vailleurs. selon le syndicat notamment et entre autres, des detec

teurs de . (les nommer, tels que. bruit, oxyde de carbone. pous

siére, temperature, humidité relative, etc..... dans les departe

ments suivants (les nommer( et dans les délais Suivants.. (fixer

les délais(.

15) L’employeur informe par ecrit le syndicat et chaque travailleur

concerne, des risques inhérents leur travajl. fa nature des pro

duits manipulés et les antidotes necessaires en cas d’intoxication.

16) L’employeur doit informer par écrit te syndicat des dangers inhé

rents au prolet d’installation de nouvelles machineries, a l’intro

duction de nouveaux procédés de travail, s l’utilisation de nouveaux

produits chimiques ou autres et sur toute autre modification é ‘or

ganisation du travail qui influent sur la sécurité et la santé des

travbilleurs.

17)Toute inspection et enquête sur la sécurité et la santé au travail

doivent s’effectuer en presence d’un representunt nommé par le

syndicat. L’employeur remet au syndicat une copie de tous les rap

ports de ces inspections ef enquétes, aussitôt qu’ils lui sont remis

18) De plus, l’employeur s’engage s remettre au syndicat. s tous les

mois et par écrit, toutes les statistiques déclarées à la CAT et

toutes autres statistiques d’accidents et de maladies du travail.

Tous les rapports d’etudes. de recherches et de travaux relatifs a

la sécurité et é la santé des travailleurs, que l’employeur effectue.

a tait effectuer ou qui lui sont transmis.

19) Tout salurie accidente ou atteint d’une maladie du travail devant

s’absenter à cause de son état de santé, reçoit comme s’il était au

travail son plein salaire et tous ses bénéfices présents ou futurs

tels qu’édictés par la convention collective et ce. pour toute la pé

riode de son absence,

22) L’employeur s’engage s dedommager pleinement tout salarie pour

tout trais encouru et non remboursé par une tierce partie tels que

médicaments, transport, perte d’outillage ou de propriété person

nelle. suite à un accident survenu à l’occasion du travail

23) Aucune perte de salaire, d’ancienneté, de bénéfices présents ou fu

turs prescrits par la convention collective et aucune mise-à-pied

ou congédiement ne peut resulter d’un accident ou d’une maladie

du travail.

24) Une fois que l’état de santé du salarié accidenté ou atteint d’une

maladie du travail est reconnu comme étant normal par le médecin

du choix du salarié, il réintegre les fonctions qu’il occupait avant

l’accident ou la maladie dans les délais prescrits par son méde

cin.

25) Néanmoins, si selon les recommandations de son médecin, une in

capacité partielle permanente nécessite le déplacement de ce sa

larié, l’employeur s’engage à lournir un emploi ne risquant pas

d’affecter la santé du salarié et n’entrai nant aucune perte de sa

laire ou de benefices présents e,t futurs prescrits par la convention

collective en fonction du poste occupé avant l’accident ou la mala

die

26) Advenant l’impossibilité pour l’employeur de fournir un tel em

ploi. le salarie reçoit de I employeur son plein salaire et tous les

benefices presents et futurs prescrits par la convention collecti

ve tant et aussi longtemps qu’il n’y u pas d’emploi Le salarie en

question a le droit de refuser sur rxcommandation de son médecin.

loufe offre d’emploi pouvant aggraver son état de sanie

27) Aucun salarie ne subit de perte de salaire, de bénefices édictés en

vertu de la convention collective, suite à des fermetures partiel

les ou totaies résultant de l’application des recommandations des

services d’inspections gouvernementauv Ou de toul autre organis

me. pour ‘amelioration des conditions clx santé et de sécurité au

travail
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Premiers soins et 28) L’employeur met a la disposition des salariés pendant toutes les

heures de travail, un service de premiers soins avec unIe) infir

examen medical mieriel.

29)0e plus. un représentant de chaque département nomme par le syn

dicat, pour chaque équipe, reçoit aux trais de l’employeur une for

mation en premiers soins équivalent a celle des ambulanciers St

Jean A cet effet. I employeur se porte garant de toutes les actions

posees par ces secouristes auprés des salariés accidenter

30) L’employeur prend les dispositions nécessaires pour assurer en

tout temps et u ses frais le transport par ambsiance des saaries

accidentes ou malades, Il fournit au syndicat copies des ententes

prises a cet effet

31)Tout examen medical exige par l’employeur, s’effectue chez un

medecin choisi par ie sala’ié durant les heures normales de tra

uar et ce. sans perte de salaire. Tous les trais encourus rar ces

evamens sont û la charge de l’employeur

32)0e plus, l’ensemble des salaries u droit de connut tre, collective

ment, son état de vante en regard avec les conditions environnantes

de travail A cet effet, l’employeur défraie tous les coûts d’une

enquéte clinique souo la direction du syndicat et organisee comme

suit.

1, tous les mêdecinsevaminateurs et spécialistes vont choisis par

le syndicat

2. chaque salarié soumis aux examens reçoit une copie des résul

tats complets des examens médicaux et des tests subis,

3, les resultats depersonnalises sont transmis au syndicat.

4, les examens médicaux completu accompagnés des tests spécia

lises, débutent avant le, Ifiver la datel.. et sont réaiises dans une

periode mauimum de trois mois (à determinerl durant le temps de

travail des salariés,

5, la contidentialite des dossiers medicauv est sous la responsabi

lite des medecins-examinateurs et aucune copie ni aucun resultat

de ces dossiers ne peut étre transmis sans l’autorisation écrite du

saiarié concerne. Aucune information tirée de ces dossiers ne peut

étre utilisee en preuve contre le salarié concerné

33) Tous resultats médicaux. necessitunt le deplacemeet du salarié à

‘un poste compatible avec son état de vante, s’effectue sanu perte de

salaire ni de bénefices presents et futurs prescrits par la conven

tion collec se.

L 43
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Elimination des 34) L’employeur s’engage é éliminer a la source toutes les conditions
dangereuses de travail. dentifiees par le syndicat, Sans restrein

dangers a la source dre la portee de ce qui précéde. lemployeur élimine dans les.,,
(délai u préciser).. les conditions dangereuses suivantes:,,, (les
nommer).., dans les départements suivants. (les nommer)...: se
lon les normes suivantes:.. (utiliser les normes recommandées
par le Service du génie industriel de la CSN)

35)11 est convenu que Lutilisation des appareils protecteurs indivi
duels est toujours considérée comme une mesure temporaire. Que
ces appareils doivent étre de la meilleure qualité et donner le
meilleur rendement, Qu’ils Sont tournis gratuitement par l’ers
ployeur et selon le choix des travailleurs.

36) De plus, advenant l’utilisation des ces appareils sur une période de
plusieurs heures consécutives, les salariés devant les porter béné
ticient de périodes de repos supplémentaires telles que’ ... ) dé-
terminer)

Travaux seuls
ndrot

ne peut eviger d’un salarié qu’il travaille seul dans un

38) De plus, l’employeur ne peut exiger d’un ou des salariés quil)s(
travaille(ntl isoléls) dans un endroit.

Soulèvement et 39) L’employeur doit mettre s la disposition des salariés aflecté au
soulèvement et as transport manuel des materiasv. tout l’appareil-

transport manuel age nècessarre et suffisant qui permette de limiter au minimum
les eflorts physiques et les risques d’accidents

40) A cet effet, il est convenu que la limite de poids recommandée
pour la levee manuelle Occasionnelle est d’environ 10 kilogram
mes 122 livres)

41)11 est convenu que si lev levées s’effectuent de façon r’ ‘e ou
frequente (soit de plus de 40% du temps), la liml . ..as est ré
duite u environ 7,5 kilogrammes (16 livres1
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pour la réunion des Etats
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Camarades,
Nous sommes réunis aujourdhui pour tenir
les Etats généraux de la CSN, sur proposition
du bureau confédéral. Le bureau confédéral
a estimé que, puisque le livre blanc ne satis
fait pas nos principales revendications et,
puisque la situation des travailleurs, notam
met en matière de sécurité et santé, continue
à se détériorer sous l’actuel gouvernement,
il devient impérieux pour tous les syndicats
et les travailleurs organisés de prendre une
position claire et ouvertement affirmée.

Un livre blanc, c’est un document de travail
qui annonce la manière dont un gouvernement
entend légiférer. Nous le verrons en détail au
cours des présents Etats généraux, loin de
répondre aux attentes des travailleurs, le li
vre blanc propose une stratégie hostile aux
travailleurs et à leurs organisations syndica
les. Loin de s’inscrire dans le sens qu’ont
donné les luttes des travailleurs de Fer et
Titane, des mineurs de Thetford Mines, des
travailleurs de Stanchem, le livre blanc con
trecarre les combats syndicaux.

II nous faut donc tous nous mobiliser, cama
rades, afin que le projet de loi qui doit suivre
le livre blanc réponde à nos revendications lé
gitimes.

Dans une société qui serait faite pour le peu
ple, nous pourrions affirmer que le droit à la
sécurité et la santé n’est pas négociable! Que
la santé n’a pas de prix!

Or, voilà, nous vivons dans une société capi
taliste qui marque un prix sur tous les coûts
de production! Ainsi, les membres mutilés,

les poumons amiantosés, les doigts brûlés
aux acides, la surdité, la maladie, entrent
dans les coûts de production lesquels doivent
assurer, au bout de la chaîne de production,
les profits des compagnies. Dans ces condi
tions, camarades, l’action syndicale comprend
forcément l’humiliante tâche de défendre la
santé et la sécurité contre les agressions du
capital.

Je dis que cette tâche est humiliante parce
que les militants ressentent intimement que
sur cette question, dans une société normale,
ils n’auraient pas à convaincre, mobiliser,
revendiquer, conduire des actions, mais qu’au
contraire, cela devrait être naturellement
acquis. Tout à l’opposé, les militants syndi
caux doivent négocier avec des employeurs
“sensibles” à la sécurité et à la santé des
travailleurs, dans la mesure où les coûts ne
sont pas excessifs, que le remplacement d’é
quipement ne s’effectue pas avant la fin de la
période d’amortissement, que la protection
des travailleurs ne signifie pas une diminution
de la productivité, bref... pourvu que les so
lutions possibles soient “économiques”.

Le gouvernement du Québec, par son ministre
d’Etat au développement social, vient de pré
senter un livre blanc sur la sécurité et santé
au travail qui affirme:

“Notre objectif ultime, le seul qui
convienne, c’est l’élimination des
causes d’accidents et de maladie.”

p. VIII.

Le gouvernement mène donc une campagne de
propagande qui cherche à convaincre la popu
lation et les travailleurs qu’il entend résoudre

vraiment
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les problèmes de sécurité et santé. Plus précis, il ajoute:

Dans sa campagne, le gouvernement n’a pas
à trop se préoccuper du patronat puisque,
comme le Conseil du Patronat du Québec l’a
vouait lui-même:

“Le débat de ce livre blanc ne
peut donc qu’être bien accueilli par
le patronat, qui a d’ailleurs été
directement associé à son élabo
ration par la participation de re
présentants du CPQ au comité
aviseur auprès du comité inter
ministériel chargé de sa rédac
tion.

La Presse - 13-11-78

Ce que le patronat ne dit pas, c’est que ce
n’est pas tant parce qu’il a été consulté qu’il
se réjouit mais beaucoup plus parce que le
livre blanc va dans le sens de ses proposi
tions.

La philosophie qui soutient la plupart des po
litiques énoncées dans le livre blanc consiste
à prôner la collaboration entre travailleurs
et employeurs au sein de comités paritaires.
Pour nous, la question de la santé et de la sé
curité des travailleurs doit être l’affaire des
travailleurs eux-mêmes et de leur organisa
tion de défense. Alors que l’approche du livre
blanc est individualiste, notre approche est
collective. Dans le livre blanc, le droit col
lectif, le rôle et la place des syndicats ne sont
pas reconnus.

Les intentions réelles du livre blanc ont été
livrées par Robert Sauvé, président de la
Commission des Accidents de Travail et un
des principaux artisans du livre blanc, qui
avouait dans Le Devoir du 23 novembre 1978:

“En effet, les comités paritaires
de santé et sécurité au travail
s’occuperont de choses qui jusqu’à
maintenant sont l’apanage de la
convention collective, comme la
détermination de services de santé
spécifiques à l’entreprise et de
programmes de formation et d’in
formation du personnel et comme
les recommandations au sujet des
règlements internes de l’organisa
tion du travail et la protection indi
viduelle.”

“... (le comité paritaire) assume
ra alors des fonctions habituelle
ment dévolues à l’association des
travailleurs, association reconnue
et, dans plus d’un cas, encadrées
par la convention collective.”

Il expose enfin le plan:

“Pourquoi, maintenant, reste-t-il
souhaitable de doubler la structure
traditionnelle des relations de tra
vail pour fixer les conditions de sé
curité et de santé dans les entre
prises?”

Toute cette théorie repose sur la fumisterie
suivante:

“Ce type de rapport (les négocia
tions collectives) relève trop des
conflits d’intérêts et a été trop
marqué par l’esprit de litige pour
rendre possible un dialogue...”

Ainsi, pour le p.d.g. de la CAT, il faut enle
ver du champ de négociation la sécurité et
la santé, il faut doubler la structure syndicale
et alors, par enchantement, sans conflit d’in
térêts, régler à l’amiable! de bonne foi! les
questions de sécurité et santé.

Un syndicat, instance démocratique, qui détient
son accréditation, qui a ses règles de fonc
tionnement, qui a ses représentants élus les
quels sont responsables de leur mandat devant
l’Assemblée générale, qui décide des revendi
cations, des moyens de pression et du conte
nu des conventions collectives: les travail
leurs savent ce que ça veut dire! Doubler cette
structure, les travailleurs savent éalement
ce que cela veut dire!

Faut-il rappeler au p.d.g. de la CAT le fait
syndical aussi élémentaire que si les travail
leurs s’unissent, c’est qu’ils doivent négocier
collectivement pour représenter une force de
vant leur employeur!

Doubler cette structure, c’est arracher des
mains des travailleurs et la force collective
et le contrôle démocratique qu’assure le syn
dicat.

Le p.d.g. de la CAT peut-il expliquer com
ment, de l’autre côté, il en arrivera à doubler
la structure traditionnelle? Quand la Q.I.T.
s’assoit à la table, c’est la Q.I.T. qui s’as
soit, qu’il s’agisse d’une table de négociation

ou d’une table de comité paritaire.

Même chose pour Domtar, Marine, Celanese,

C.I.P., Dumont Transport, Commonwealth

Plywood ou I’A.H.P.Q. ou n’importe quelle

commission scolaire.

Ce qui apparaît donc avec entêtement dans la

thèse du p.d.g. de la CAT, qui sous-tend toute

la philosophie du livre blanc sur la sécurité

et santé, c’est qu’en “doublant la structure

habituelle”, seuls les syndicats sont éliminés.

Surprenant, n’est-ce pas?

En prétendant vouloir imposer des rapports
autres que les négociations collectives, le

p.d.g. de la CAT assure enlever du champ
conflictuel la question de la sécurité et santé

au travail.

Le p.d.g. de la CAT ignore-t-il qu’une compa
gnie qui accepterait, à la table du comité pa
ritaire, d’investir ½ million pour éliminer

quelque danger, à la source, serait vraisem

blablement tentée de refuser, à la table de né
gociation, une augmentation de la masse sa

lariale d’à peu près ½ million? Vraiment, le
p.d.g. de la CAT n’est pas toujours sérieux!

Les rapports entre syndicats et
essentiellement des rapports de
térêts qui n’ont strictement rien
la foi, bonne ou mauvaise!

Répandre la propagande que la Reynolds
Aluminium, ou Price, ou Power Corporation
refuserait ½ million à une table à cause du
rapport conflictuel et la donnerait, le coeur

léger à une autre table sans rapport conflic
tuel... c’est justement cela la mauvaise foi.

Les conflits d’intérêts ne peuvent se résoudre
qu’à l’intérieur d’un rapport de force (bon ou
mauvais, appréhendé ou potentiel). Ce ne sont
pas les syndicats qui le veulent ainsi: c’est la
logique même du système capitaliste qui nous
est imposé et que, en passant, le livre blanc
avoue ne pas vouloir changer. (p. 279).

Cette stratégie n’est pas exclusive au gouver

nement du Québec. En fait, elle connaît des
effets à l’échelle mondiale. Pendant que le con
grès confédéral de la CSN se tenait en juin
dernier et que nous y dénoncions l’activité de
la Commission trilatérale qui élabore la
stratégie nouvelle du capitalisme, cette com
mission tenait une séance de travail à Was
hington et produisait un rapport à propos de
l’accroissement de la puissance du syndica
lisme.

Le camarade Georges Séguy, secrétaire gé
néral de la CGT (française) à l’ouverture du
40e congrès de la centrale faisait état, dans
les termes suivants, de la nouvelle agression
du capitalisme contre les syndicats comba
tifs:

“Les nouvelles méthodes patrona
les de résistance à l’activité syndi
cale à l’entreprise;

Prises directement en charge
par la présidence du CNPF (Con
seil national du Patronat français)
et bénéficiant de l’appui politique
et financier du gouvernement, les
nouvelles méthodes patronales ont
pour but, ouvertement avoué, d’an
nihiler l’activité des syndicats qui
n ‘acceptent pas le dialogue — ce qui
est manière pudique d’éviter de
parler de collaboration des clas
ses. Et spécialement, bien sûr, cel
le de la CGT.

“Elles sont coordonnées par un co
mité pour le développement social
et économique de l’entreprise dont
l’objectif déclaré est de démystifier
une fois pour toutes les idées que
les syndicats se préoccupent du
bonheur et les patrons du seul pro
fit.

“La conception de base générale
c’est: l’information et la communi
cation.

“Aucune question individuelle ou
collective du personnel ne doit res
ter sans réponse. Le système assi
gne à la petite maîtrise une mission
d’animateurs et de chefs du type
des sous-officiers de l’armée de
Napoléon.

patrons sont
conflits d’in-
à voir avec
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“Ils constituent l’ossature d’une
organisation parallèle à celle du
syndicat, chargée de prendre en
compte toutes les questions qui
font la vie quotidienne d’un atelier,
d’un bureau, d’un chantier.”

Il faut donc, avec acharnement, maintenir la
présence active du syndicalisme dans tout ce
qui touche les conditions de travail, de sécu
rité, de santé des travailleurs.

Nous concevons toutefois que le problème de
sécurité-santé doit faire l’objet d’une législa
tion qui devient un minimum applicable. Cela
est nécessaire pour le cas où les travailleurs
ne sont pas encore syndiqués ou qu’ils consti
tuent un syndicat qui, pour divers motifs, de
meure incapable d’établir un rapport de force
suffisant. Là n’est pas notre point! Ce que nous
dénonçons, c’est qu’au contraire le livre blanc
annonce l’intention de court-circuiter les syn
dicats capables d’établir un rapport de force
et que, si plusieurs points proposés par le
livre blanc originent d’intentions nobles, ils
ne sont pas soutenus par une mécanique qui en
assure le droit formel et l’exercice de ce
droit.

Avec son livre blanc sur la sécurité-santé,
nous devons à nouveau nous mobiliser pour
empêcher que ce gouvernement ne vienne une
fois de plus passer par-dessus la tête des vé
ritables organisations de défense des travail
leurs.

Les propositions du livre blanc constituent à
plusieurs égards un recul par rapport à ce
que nous avons obtenu, par notre rapport de
force, dans nos conventions.

Déjà, en 1949, les mineurs de l’amiante lut
taient contre leurs conditions de travail qui
menaçaient leur santé. En 1969-70, les gars
de la CSN-construction menaient la lutte pour
la sécurité-santé. A plusieurs endroits, les
clauses de convention collective vont plus loin
que ce que recommande le livre blanc. Par
exemple, celle des travailleurs de Fer & Ti
tane, des travailleurs de Gaz métropolitain,
des travailleurs de Vickers, le décret des tra
vailleurs de la construction.

Notre tâche syndicale, camarades, c’est de
négocier, à partir de la clause-type, ce qui
fait l’objet dé la volonté des travailleurs! Ce

n’est pas de nous soumettre aux visées tech
nocratiques de distingués fonctionnaires éloi
gnés des travailleurs!

C’est la sécurité-santé des travailleurs qui
est en jeu. Le gouvernement semble avoir fait
le choix de la sécurité-santé financière de
ceux qui exploitent notre force de travail.

Nos revendications sont simples. Nous deman
dons l’élimination du danger à la source. Nous
demandons, pour le travailleur ou le syndicat,
en son nom, le droit d’arrêter de travailler
dans des conditions que le travailleur ou le
syndicat juge dangereuses pour sa sécurité
et sa santé, et ce, sans pénalité; le non-res
pect par l’employeur des normes, lois et rè
glements entraînant aussi ce droit. Nous de
mandons le droit pour le syndicat d’enquêter
partout, en tout temps, sur tout sujet relatif
à la sécurité et à la santé au travail, en utili
sant les appareils de mesure nécessaires, in
dépendamment du patron. Nous demandons le
droit à la pleine sécurité d’emploi et de salai
re en cas d’accident ou de maladie au travail.
Enfin, nous réclamons de pouvoir choisir no
tre médecin et le paiement de la compensation
sur la base de son diagnostic et, par consé
quent, le droit de refuser l’examen des méde
cins de compagnie et de la CAT.

Tout projet de loi qui ne tiendrait pas compte
de nos principales revendications devrait être
rejeté d’emblée.

Le conseil confédéral a constitué un comité
sur la sécurité et santé formé de représen
tants de conseils centraux, de fédérations et de
services de la CSN. Ce comité a reçu le man
dat d’organiser la mobilisation et pourrait
éventuellement proposer au bureau confédéral
des moyens d’action ppropriés.

J’estime, quant à moi, que notre action devrait
être mesurée selon les étapes prévisibles à
court terme, dépôt en première lecture, tenue
d’une commission parlementaire, deuxième
leàture, amendements et adoption de la loi.
Sans vouloir devancer les propositions que le
comité a mandat de formuler, je veux toute
fois évoquer la possibilité de tenir devant les
lieux de travail des lignes de piquetage. Des
séances d’étude de nos propositions pourraient
se dérouler sur les lieux de travail. Ces for
mes d’action nous permettraient de clairement
indiquer notre désaccord face à l’employeur

qui demeure le premier responsable d’établir

des conditions de sécurité et santé.

Nous proposons donc aux militants réunis

aux Etats généraux de convoquer les assem

blées générales de leur syndicat, d’y exposer
clairement les enjeux d’un éventuel projet de

loi, d’amener leur syndicat à faire connaître
publiquement, en cohésion avec les fédérations

et les conseils centraux, les décisions de leur
assemblée générale. C’est en assurant la plus

grande diffusion de nos positions et en s’assu

rant du fait que les travailleurs partagent ces
positions, qu’une action significative pourra
s’entreprendre.

C’est en s’appuyant le plus largement possible
sur tous les travailleuS que nous représen
terons une force pouvant influencer la rédac
tion d’un projet de loi qui assure vraiment
la sécurité et la santé au travail.

Norbert Rodrigue,
président de la CSN

1.
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De même, le travailleur est dans
l’obligation d’utiliser tous les moyens
et les équipements mis â sa disposi
tion pour protéger sa santé et sa
sécurité lorsque ceux-ci sont confor
mes aux normes réglementaires et
lorsqu’ils s’avèrent indispensables,
compte tenu de la nature de certains
travaux ou métiers et de l’impossibi
lité technique ou financière d’élimi
ner le danger à la source.
(Livre Blanc, p. 205)

II ne suffit pas de prétendre que “l’objectif ultime, le seul

qui convienne, c’est l’élimination des causes d’accidents et

de maladies”. (Livre blanc, VII). Il faut que la loi assure les

moyens d’éliminer les causes d’accident et maladie.

Un droit formel, sans garantie d’exercice: cela ne signifie

rien! Les travailleurs de la construction peuvent en témoi

gner; leur décret leur donne des droits qu’ils ne peuvent ex

ercer puisqu’aucune clause d’ancienneté réelle ne les protè

ge. Ainsi, celui qui fait respecter ses droits risque une mise

à pied, un non-rappel, un congédiement ou une autre mesure

disciplinaire.

Nous proposons que l’action syndicale porte sur l’élimination

des dangers à la source parce que c’est le seul moyen réel

d’éviter les dommages irréversibles et le vieillissement pré

coce qu’entraîne l’exposition quotidienne aux divers agents

agresseurs.

Le port d’appareils protecteurs ne peut être qu’une mesure

provisoire, la revendication permanente demeurant l’élimi

nation du danger à la source. Les travailleurs savent que le

port d’appareils ajoute aux conditions de travail pénibles et

cause fatigue et stress. Dans combien de cas, avons-nous été

à même de constater que tel accident s’est produit parce

qu’un travailleur n’a pu entendre, à cause du port d’un pro

tecteur d’oreilles, l’avertissement donné par un compagnon

de travail?

De plus, le port d’appareils protecteurs a pour effet de trans

férer au travailleur la responsabilité des accidents et mala

dies lorsqu’une compagnie a chaussé un travailleur de bottes

d’acier, qu’elle l’a habillé d’un tablier de plomb, qu’elle l’a

coiffé d’un casque, qu’elle lui a fourni des lunettes, des pro

tecteurs d’oreilles, des gants de cuir, etc., elle s’est acquit

tée de sa tâche!... le travailleur devient alors responsable

de sa sécurité et de sa santé.

L’élimination du danger à la source, ça signifie également

que nos revendications doivent suivre les progrès de la scien

ce et de la technologie. Au fur et à mesure que la science et

les méthodes techniques permettent de diminuer ou d’élimi

ner le danger, il faut obtenir que le danger soit effectivement

diminué ou éliminé.
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Il peut en être ainsi pour tous les dangers qui menacent la
santé et sécurité des travailleurs.

Supprimer les problèmes à la source, cela veut dire essen
tiellement deux choses:

• Les mesures de sécurité doivent être intégrées aux
machines et aux procédés de production plutôt que
d’être strictement une question de prudence, d’atten
tion et de choix individuel de tous les instants.

• Les moyens de protection de la santé des travailleurs
résident dans la transformation de l’équipement et des
méthodes de production et non dans l’arsenal des
moyens individuels de protection. Il faut adapter le
travail à l’homme et non pas faire l’inverse.

Là-dessus, le livre blanc laisse présager que le gouverne
ment préférera obliger les travailleurs à porter des équipe
ments de protection plutôt que de s’attaquer à la source du
problème. A croire que la première phrase du livre n’a pas
été respectée: “L’économie qui prétendait encore faire pas
ser l’homme après les machines serait vouée à l’échec.”
(René Lévesque -8 mars 1977).

Notre
prenhière revendication
“Le droit pour le travailleur ou le syndicat en son nom, d’arrêter de travailler
dans des conditions que le travailleur ou le syndicat juge dangereuses pour sa
sécurité ou sa santé ou celle de ses compagnons de travail et ce, sans pénalité;
le non-respect par l’employeur des normes, lois et règlements entraîne aussi
ce droit.”

4) Le patron a le droit de congédier, suspendre ou imposer

toute mesure disciplinaire de son choix.

5) Dans ce cas, le travailleur peut aller devant le commis

saire du travail et démontrer qu’il tombe dans un cas pré

vu à la loi. (Notons que le livre blanc ne réfère plus au

droit de grief et d’arbitrage en vertu de la convention col

lective, comme cela était le cas dans l’avant-projet de li

vre blanc).

Essayons dOflC de suivre quelques travailleurs devant le

commissaire du travail pour voir ceux qui pourront être

réintégrés suite à leur congédiement parce qu’ils auraient

cessé de travailler dans des conditions qu’ils jugeaient dan

gereuses.

a) Un travailleur de buanderie cesse son travail parce qu’il

a suivi la consigne du syndicat qui estimait que les condi
tions de chaleur et d’humidité constituaient un danger pour

la majorité des travailleurs.
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Lorsqu’une compagnie a chaussé
un travailleur de bottes d’acier,
qu’elle l’a habillé aun tablier de
plomb, qu’elle l’a coiffé d’un cas
que, qu’elle lui a fourni des lu
nettes, des gants de cuir, etc...
elle s’est acquitté de sa tâche!

...le travailleur devient alors
responsable de sa santé-sécuri
té.
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Le livre blanc propose le mécanisme suivant:

1) Le travailleur seul a le droit de cesser sans pénalité

son travail lorsqu’il y a imminence de danger.

2) Le danger imminent pour la santé et la sécurité ne peut

pas résulter:
a) de l’utilisation d’une machine, d’un dispositif ou d’une

chose;
b) de la présence du travailleur dans un lieu, dans des cir

constances et d’une façon normale pour son travail ou mé

ti er.

3) Cependant l’exposition des substances toxiques, gaz,

radiations, etc... peut entraîner le droit d’arrêter de tra

vailler si:
en raison de son intensité, l’exposition porte une attein

te IMMEDIATE (donc pas à long terme) et IRREVER
SIBLE (donc, toute maladie ou accident qui ne pourra

pas être guéri).



Ainsi, ne constituera pas un danger
imminent pour la santé et la sécuri
té d’un travailleur l’utilisation par
celui-ci d’une machine, d’un dispo
sitif ou d’une chose, ou sa présence
dans un lieu dans certaines circons
tances ou d’une façon qui sont nor
males dans ce genre de travail ou
de métier.

(Livre Blanc, page 207)

Par ailleurs, sera considéré com
me un danger imminent à la santé
du travailleur toute exposition à des
substances toxiques, gaz radiations,
etc... qui peut, en raison de son in
tensité, constituer une atteinte im
médiate et irréversible.

(Livre Blanc, page 207)
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QUESTION: Peut-il gagner?

REPON5E: Non, parce qu’il n’a pas fait la preuve qu’il s’a
gissait d’un danger imminent pour sa santé, il n’a fait
que la preuve d’avoir respecté une consigne syndicale qui
visait la majorité. (Faisait-il partie de la minorité qui
aurait pu supporter chaleur et humidité?)

b) Un travailleur dans une scierie cesse de travailler par
ce qu’il a remarqué que la scie lui semblait défectueuse.

QUESTION: Peut-il gagner?

REPONSE: Non, parce qu’un danger imminent pour sa
santé et sa sécurité ne pouvait résulter de l’utilisation
d’une machine.

c) Un soudeur d’un chantier maritime cesse de travailler
parce qu’il doit souder â l’extérieur sous une température
très froide et sans protection contre le vent.

QUESTION: Peut-il gagner?

REPONSE: Non, parce qu’il s’agit, en hiver, de sa présen
ce sur un lieu de travail dans des circonstances et d’une
façon normale pour son travail et son métier.

d) Une technicienne en radiologie cesse de travailler parce
qu’elle estime subir trop de radiations.

QUESTION: Peut-elle gagner?

REPONSE: Non, parce qu’elle ne pourra démontrer que
l’intensité de l’exposition porte une atteinte immédiate.
Les atteintes pouvant résulter éventuellement en anomalies
sanguines ou en cancer qui ne pourront être constatés que
plusieurs années plus tard et qui ne pourront être directe
ment reliées de façon certaine à cet événement.

e) Un travailleur dans une usine de fabrication de produits
chimiques cesse de travailler parce que l’évaporation de
chloroforme le rend somnolent, lui donne des maux de tê
te et lui enlève l’appétit.

QUESTION: Peut-il gagner?

REPONSE: Non, parce qu’aucun de ces malaises n’est ir
réversible.

f) Quant au mineur de l’amiante qui cesse de travailler par
ce que la concentration des fibres dépasse les normes:

si on droit s’exerce en fonction de la règle qui parle
“de sa présence dans certaines circonstances qui sont
normales pour ce genre de travail”, il pourrait peut-

j

Si l’employeur prend des mesures

disciplinaires à l’endroit du travail

leur qui a exercé son droit de refus

ou tout autre droit reconnu en ma

tière de santé et sécurité au travail,

celui qui peut faire valoir ses droits

auprès d’un commissaire du travail

nommé en vertu du Code du Travail.

Il existe alors une présomption en

faveur du travailleur et le fardeau

de la preuve appartient à l’employeur.
(Livre Blanc, page 207)

être gagner puisque sa présence a cours dans des cir

constances anormales;

à l’opposé, si son droit s’exerce en fonction de la règle

qui parle d’une “exposition à des substances toxiques,

gaz, radiations, etc... qui peut, en raison de son intensi

té, constituer une atteinte immédiate et irréversible à la
santé”, il perd parce qu’il ne peut prouver qu’il a subi
une atteinte immédiate, lorsque l’on sait que I’amiantose
se développe sur une période de 15 à 25 ans...

Qu’en est-il de la sidérose? De la silicose? De l’exposition

au polychlorure de vynile? De l’exposition au monoxyde de
carbone?

Que penser du bruit qui, sans atteindre des intensités in

supportables, conduit sur une longue période irrémédiable

ment à la surdité?

Que penser du travail qui dans certaines conditions d’éclai

rage peut porter à long terme atteinte à la vision?

Les seuls cas concrets où nous pouvons clairement affirmer

que le droit à l’exercice du droit de cesser de travailler exis

tent.

c’est quand un dynamiteur constate une fuite de gaz et

sait qu’il ne peut procéder au dynamitage sans sauter

et faire sauter ses compagnons;

c’est quand des gaz mortels s’échappent et qu’intervient

un “sauve-qui-peut”.

Avions-nous besoin d’un livre blanc “qui constitue un défi

pour toute la société québécoise” (page VIII) et qui se propo

se d’être “le stimulant nécessaire à l’exercice de droits et

responsabilités” (page 279) pour venir consacrer des éviden

ces qui crèvent les yeux et que toute la jurisprudence arbi

trale a reconnues comme constituant l’exercice d’un simple

droit naturel?

La notion de danger imminent est d’autant plus importante

que cette notion n’était pas restreinte dans l’avant-projet

de livre blanc. La définition qu’on y trouve dans la version

finale du livre blanc n’est rien de moins qu’une insulte à

l’intelligence des travailleurs. Cette définition- qu’on retrou

vera sous une forme ou sous une autre dans la loi cadre qui

sera déposée ultérieurement ne peut être que le fruit de der

nière minute d’un ministre qui a un préjugé favorable pour on

sait qui.

De plus, pourquoi est-ce le travailleur qui, malgré la géné

rosité apparente d’une présomption et du transfert à l’em

ployeur du fardeau de la preuve, doit supporter les délais

qu’imposent les recours devant les tribunaux? Si le livre

blanc donne un quelconque droit à la santé et à la sécurité,
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ne devrait-il pas prévoir qu’aucune sanction ne puisse être
imposée avant qu’un tribunal ou un commissaire estime,
hors de tout doute raisonnable, que le travailleur a agi mali
cieusement, sans apparence de droit et pour aucun motif
relié à la santé ou la sécurité ou celle de ses compagnons?.

Pour ceux qui pourraient croire que la présomption en faveur
du travailleur l’exonore de tout blâme, il faut dire qu’en
droit cela ne signifie qu’un transfert du fardeau de la preuve.
Il existe une telle présomption dans le Code du travail en ce
qui concerne le congédiement pour activité syndicale: tout le
monde sait très bien que le syndiqué doit alors faire une
preuve prépondérante qu’il a été congédié pour activité syn
dicale.

Notre proposition est claire. Le syndicat peut décréter un
arrêt de travail pour protéger un travailleur ou un groupe
de travailleurs lorsque leur santé ou sécurité est menacée.

Le non-respect par l’employeur de la loi, des règlements ou
des normes doit donner ouverture à l’exercice de ce droit.
En Suède, une loi adoptée le 1er juillet 1978 permet au délé
gué du syndicat responsable de la sécurité ou santé de dé
créter l’arrêt de tous travaux lorsqu’existe un danger qu’il
estime imminent et ceci jusqu’à inspection de l’autorité gou
vernementale. De plus, il peut décréter l’arrêt de tous tra
vaux dès qu’une norme ou un règlement est violé. Le délé
gué du syndicat ne peut subir aucune poursuite (civile ou pé
nale) lorsqu’il a ainsi décrété un arrêt de travail.

Notre demande n’est donc pas irréaliste!

Le livre blanc propose le mécanisme suivant:

1) Seul le comité paritaire a droit d’enquête
a)de son propre chef, lorsque les patrons consentent à la
demande des représentants des employés au comité pari

taire;
b)de plein droit pour un seul membre de chaque partie
du comité paritaire lorsqu’il s’agit d’accompagner un ins
pecteur.

2)a) Le comité paritaire est formé de membres du syndicat
s’il existe un seul syndicat et s’il représente tous les sa
lariés.
b) S’il existe plus d’un syndicat ou si le syndicat ne re
présente pas tous les salariés ou s’il n’y a pas de syndi
cat, les travailleurs doivent s’entendre pour désigner leurs
représentants ou, à défaut d’entente, c’est la commission
qui décide des modalités de désignation des représentants.

3)Ce comité a un pouvoir décisionnel, lorsqu’il y a entente
entre les parties, pour déterminer le programme de ser
vice de santé, le choix du médecin, la détermination de
l’existence d’un danger imminent, la détermination du pro
gramme d’information et de formation.

4) Le comité paritaire a un pouvoir de donner des avis et
recommandations, lorsqu’il y a entente entre les parties,
sur l’ajustement aux normes et règlements, sur l’élabora
tion d’un code spécifique de pratique, sur le choix des équi
pements de protection individuels.

Notre
deuxième revendication
“Le droit pour le syndicat d’enquêter partout, en tout temps, sur tout sujet
relatif à la sécurité et à la santé au travail, en utilisant les appareils de mesure
nécessaires indépendamment du patron.”

PAGE 14

En ce qui concerne le rôle du comité
paritaire, le gouvernement a l’in
tention, d’une part, d’élargir le champ
de ses compétences et, d’autre part,
de lui accorder un pouvoir décision
nel sur un certain nombre de domai
nes lorsqu’il y aura entente entre les
deux parties.
(Livre Blanc, page 210)

5) Le comité paritaire a un pouvoir d’exercer une responsa
bilité (donc cette responsabilité n’appartient plus au syndi
cat) en ce qui concerne la surveillance préventive, la ‘pri
se en considération” des plaintes, la réception et l’analy
se des rapports d’accidents, la tenue des régistreS et la
réception de tous les rapports des organismes extérieurs
(CH, DSC, Commission, etc...)

Il faut noter que les seuls cas où une mésentente peut faire
l’objet d’une décision d’un tiers (espèce d’arbitrage), c’est:
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1)quant au choix du médecin; c’est alors la commission qui
tranche;

2)quant à la détermination de “l’imminence du danger”
lorsqu’il y a mésentente entre un travailleur et son contre
maître; c’est alors un inspecteur qui tranche... Le livre

blanc ajoute avec beaucoup d’humour nir que “l’inter
vention de l’inspecteur devra alors être rapide” (p. 209);

3) lorsque les positions d’une partie sont inférieures aux rè
glements; c’est alors la commission qui tranche! (sic...)

Toutes les autres questions référées au comité paritaire de
vront recevoir l’assentiment patronal. Les décisions inter
viennent lorsqu’il y a entente entre les parties!

Puisque le livre blanc donne spécifiquement au comité pari
taire la juridiction sur les questions de sécurité et santé et
notamment, la responsabilité de recevoir les plaintes, les
prendre en considération et y répondre: cela ne peut-il pas
signifier qu’un travailleur sera privé du droit de faire un
grief relatif à la sécurité et santé puisque le “tribunal” pré
vu à la loi est le comité paritaire?

Cela ne peut-il pas également laisser entrevoir le refus éven
tuel des employeurs de négocier, puisque le livre blanc pro
pose déjà un “mécanisme de protection pour le travailleur”?

Il faut voir dans cette optique le fait que le livre blanc a
expurgé un paragraphe de l’avant-projet de livre blanc qui
se lisait corne suit: “Elle (la loi cadre) ne doit pas empê
cher la négociation de modalités plus avantageuses dans le
cadre des conventions collectives de travail (p. 222)”.

Encore une fois, cela est significatif des intentions réelles
du gouvernement.

La position de la CSN est claire. Les comités paritaires ne
sont que des lieux de négociation!

Une vraie loi qui assure la sécurité-santé, c’est une loi qui
reconnaît le droit au syndicat d’enquêter, le droit au syndicat
de rencontrer l’employeur en tout temps sur tout sujet rela
tif à la sécurité-santé, le droit du syndicat d’obliger l’em
ployeur a établir un programme d’assainissement de l’en
treprise par l’élimination des dangers à la source.

Notre
troisième revendication
“Le droit à la pleine sécurité d’emploi et de salaire en cas d’accident ou de ma
ladie au travail”.

Le ministre du travail, Pierre-Marc Johnson, vient de dé
poser, le 30 novembre dernier, en première lecture, un pro
jet de loi qui fixe l’indemnité de la Commission des Accidents
de Travail à 90 pour cent du salaire net plutôt qu’à 75 pour
cent du salaire brut, ce qui signifie, dans la majorité des cas,
une diminution de prestation comme en fait foi le tableau
suivant:

CELIBATAIRE

MARIE (2 ENFANTS)
REV. REV. 75% 90%
BRUT NET REV. REV.

BRUT NET

6,500. 6,303.96 4,875.00 5,673.72
(125.00) 121.23 93.75 109.11

9,500. 8,619.52 7,125.04 7,757.36
(182.69) 165.76 137.02 149.18

12,500. 10,567.96 9,375.08 9,511.32
(240.38) 203.23 180.29 182.91

1 5,500. 12,478.96 11,625.64 11,230.96
(298.08) 239.98 223.57 21 5.98

18,500. 14,293.24 13,875.16 12,863.76
(355.77) 274.87 266.83 247.38

Le ministre Johnson a lui-même avancé que cette formule
permettrait une économie de 14 millions au trésor public.
Bref, un 14 millions qui vient des poches des accidentés.
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REV.
NET

75%
REV.
BRUT

90%
REV.
NET

MARIE

REV. 75%
NET REV.

BRUT

REV.
BRUT

6,500.
(125.00)

9,500.
(182.69)

12,500.
(240.38)

15,500.
(298.08)

18,500.
(355.77)

90%
REV.
NET

5,66.96 4,875.00 5,100.16
108.98 93.75 98.08

7,592.52 7,125.04 6,833.32
146.01 137.02 131.41

6,303.96 4,875.00 5,673.72
121.23 93.75 109.11

8,512.92 7,125.04 7,661.68
163.71 137.02 147.34

9,444.76 9,375.08 8,500.44
181.63 180.29 163.47

11,282.96 11,625.64 10,154.56
216.98 . 223.57 195.28

13,063.84
251 .22

13,875.16
266.83

10,458.76 9,375.08 9,413.04
201.13 180.29 181.02

12,361.96 11,625.64 11,125.92
237.73 223.57 213.96

14,178.84 13,875.16 12,760.80
272.67 266.83 245.40

11,757.20
226.10



Le livre blanc dit à la page 252:

“Le système d’indemnisation applicable aux victimes
d’accidents du travail ou de maladies professionnelles
doit donc, dans la mesure des ressources financières
disponibles, garantir au départ le remplacement, dans
une proportion qui maintient une incitation au retour au
travail, de tout revenu d’emploi perdu par le travailleur
temporairement ou de façon permanente, jusqu’à concur
rence d’un maximum de gains assurables établi en fonc
tion des gains moyens de l’ensemble des salariés québé
cois.”

La formule est simple comme bonjour!

Le travailleur ne peut pas travailler parce qu’il est malade
ou accidenté; alors on le prive d’une partie de son salaire
pour l’inciter à retourner au travail!

Notre revendication est claire. Nous demandons le plein sa
laire comme mode de compensation.

Relativement à la sécurité d’emploi, la formule que propose
le livre blanc est éloquente et évocatrice:

“C’est pourquoi, une fois reconnu le droit fondamental du
travailleur rétabli de réintégrer son poste de travail ou
un poste approprié à ses capacités résiduelles, la com
mission de la santé et de la sécurité au travail devra en
core être à l’avant-garde dans les démarches qui s’im
poseront lorsque, soit à cause de la diminution des apti
tudes du travailleur, soit à cause de l’absence de poste
convenable disponible chez l’employeur, le travailleur se
verra contraint de solliciter un emploi ailleurs.” (p. 252)

A l’endroit de ceux qui prétendent que nous voulons char
rier, nous tenons à dire que nous ne formulons aucune objec
tion à l’égard de l’accidenté ou du malade qui se cherche un
autre emploi.., mais de sa propre initiative et sans contrain
te.

Notre revendication, c’est le droit à l’emploi, le droit au
poste qu’occupait le malade ou l’accidenté, que la loi oblige
l’employeur à le réserver à la victime et qu’entre-temps, son
plein salaire lui soit versé.

Enfin notons tout bonnement une autre phrase cynique du livre
blanc:

“La négligence coupable de la victime pourra toujours
recevoir sa sanction au mérite devant les tribunaux ap
propriés.” (p. 251)

Au XVllle siècle, en France, on fusillait le corps des suici
dés... pour les punir.

C’est au comité paritaire de santé
et de sécurité au travail que le gou
vernement entend confier la respon
sabilité de choisir le médecin qui
sera responsable de l’organisation et
de la dispensation des services de
santé dans son établissement. Ce
choix du comité devra être fait à
partir d’une liste de médecins agréés
aux fins de santé au travail par le
conseil des médecins et dentistes du
centre hospitalier désigné pour les
fonctions de santé publique sur son
territoire.

Si les parties représentées au co
mité de santé et de sécurité ne s’en
tendent pas sur le choix de ce mé
decin, le chef du Service de santé
au travail du CH-DSC demandera à
la Commission de la santé et de la
sécurité au travail de choisir le mé
decin à la place du comité.

Saisie d’une telle requête, la Com
mission devra choisir un médecin
parmi ceux qui sont inscrits sur la
liste des médecins agréés par le cen
tre hospitalier. Si un médecin oeu
vre déjà auprès de l’entreprise con
cernée au moment de l’adoption de
la loi, la Commission devra lui ac
corder une préférence.

(Livre blanc, page 242)

Le livre blanc dit que le comité paritaire choisit le médecin

(p. 211). S’il n’y a pas d’entente alors, c’est la commission
qui le choisira (p. 212). S’il y a déjà un médecin de compa
gnie dans l’entreprise, la commission doit lui accorder la
préférence. (p. 242)

Ca ne peut être plus clair. Les médecins actuellement à
l’emploi des compagnies sont là, non pas pour préserver la
santé des travailleurs, mais parce qu’ils défendent les inté
rêts des patrons.

La Q.I.T. et ses médecins n’ont jamais révélé les problè
mes de surdité des travailleurs. En fait, les médecins de la
compagnie les ont niés jusqu’à ce que les médecins du syn
dicat en fassent la preuve.

Les médecins des compagnies d’amiante ont nié l’amiantose
des mineurs malgré que c’était universellement connu. Tant
et aussi longtempsque l’équipe du Mont Sinài ne les a pas
mis en contradiction, ils ont nié. Sur 1,214 mineurs, 1,034
mineurs de Thetford n’étaient même pas au courant du dia
gnostic médical des médecins de la compagnie... Parmi
eux, 585 avaient des anomalies pulmonaires!

En fait, notre expérience nous prouve que les médecins de
compagnie, d’une manière générale, sont des tricheurs,
des esclaves serviles du capital et qu’ils ne remplissent pas
leurs responsabilités de médecin.

Nous voulons le même droit comme travailleur que celui qui
nous est reconnu comme citoyen: Le libre choix de notre
médecin!

Le livre blanc contient nombre d’autres inepties qui ne vi
sent qu’à masquer les objectifs réels mais inavoués du livre
blanc.

Notons simplement le caractère conjoint de la formation et
de l’information (patrons-syndicats) à laquelle nous nous
opposons totalement. A plusieurs reprises, le livre blanc
parle d’information et de formation conjointes, de crédits

Notre
quatrième revendication
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Compte tenu des risques particuliers
que comporte l’état de grossesse pour
la femme, il convient de reconnaître
à cette dernière le droit d’exiger, sur
avis médical, d’être affectèe à d’au
tres tâches pour la durée de la gros
sesse, si ces conditions de travail re
présentent un danger pour elle-même
ou pour l’enfant à naître. Si une telle
affectation s’avère impossible, la
femme enceinte peut, dès ce moment,
bénéficier du congé de maternité qui
est alors prolongé en conséquence.

(Livre Blanc, page 202)

alloués de préférence aux associations paritaires, etc... Un
tel système ne peut que permettre à l’Etat de se laver les
mains sous prétexte que les parties ne s’entendraient pas.
Nous devons exiger notre part de crédits disponibles, mais
garder le contrôle absolu sur le contenu. D’ailleurs, le livre
blanc est éloquent quant au contrôle du contenu de l’informa
tion et de la formation:

“Comme pour la formation, le comité paritaire joue un
rôle essentiel dans l’élaboration du programme (d’infor
mation) et le chef d’établissement est le premier res
ponsable de sa réalisation.” (p. 231)

Dans tout le livre blanc, il n’y a qu’un seul paragraphe sur
les conditions spécifiques des femmes au travail. Le conseil
du statut de la femme qui présentait, le 20 septembre der
nier, un mémoire au ministre Pierre Marois, (“Pour les
québécoises, égalité et indépendance”) réclamait non seule
ment pour la femme enceinte mais aussi pour la femme qui
allaite son enfant, le droit de refuser un emploi si elle
considère qu’il met en danger sa vie ou sa santé ou celle de
son enfant. A croire que le mnistre n’a pas lu ce rapport...

Sans faire appel à quelque sentiment protectionniste ou pa
ternaliste envers les femmes, il faut admettre que celles-ci
peuvent se trouver en situation particulière au moment de
la grossesse à cause de certaines conditions de travail (pos
ture, etc.) ou certaines substances (radiations, etc.) qui
risqueraient de mettre en danger sa santé ou celle de l’en
fant qu’elle porte. Nous revendiquons pour elles, comme
pour tous les travailleurs, le droit d’arrêter de travailler
dans ces circonstances, et ce, sans pénalité: ce que ne per
met pas la récente ordonnance sur les congés maternité.

Il faut aussi noter l’approche trop exclusivement médicale
de la sécurité-santé.

En ce qui concerne la formation de la commission, nous
exigeons que nos représentants soient désignés par nous et
que leur mandat Soit révocable. De plus, ils devraient y être
à plein temps, de façon à avoir une connaissance suffisante
des dossiers pour que leur participation ne soit pas de pure
forme et qu’ils puissent justifier leur position auprès des
organismes qui les délèguent. Nous nous opposons fortement
au pouvoir confié à un comité réduit.

Les pénalités pour ceux
qui violent les lois
Enfin, combien de délicatesse à l’endroit des pauvres peti
tes, moyennes et grandes entreprises et quelle circonspec
tion dans l’exercice des pouvoirs publics!

“Tout en demeurant dans l’ordre de grandeur de celles
que prévoit l’ensemble des lois contemporaines, les

Le conseil d’administration de la

Commission se composera donc des

membres suivants, nommés par le

lieutenantgouverfleur en conseil, sur

la recommandation du ministre res

ponsable:

a) un président-directeur général;

b) quatre personnes choisies à partir

d’une liste fournie par les associa

tions de salariés les plus repré

sentatives;

c) quatre personnes choisies à partir

d’une liste fournie par les associa

tions d’employeurs les plus repré
sentatives.

d) deux adjoints au président-direc
teur général, soit l’adjoint à la pré
vention et l’adjoint à l’indemnisa
tion et à la réadaptation et ce, sans
droit de vote.

Un comité exécutif plus restreint, ne
comptant que des membres à plein
temps, complètera le travail du con
seil d’administration et sera chargé
de la gestion courante. Il compren
dra, en plus du président-directeur
général, une personne désignée par
les représentants des employeurs sur

le conseil d’administration, une per
sonne désignée par les représentants
des travailleurs et, sans droit de vo
te, deux adjoints au président-direc
teur général.

pénalités devront être proportionnées à l’importance
que la société attache au respect de la santé et de la
vie. Il faudra cependant conserver à l’esprit que des
sanctions disproportionnées au contexte socio-économi
que n’auraient pour effet que de rendre illusoire l’effi
cacité de leur application.” (p. 259)

“La sanction est un moyen de prévention de dernier res
sort; elle vise généralement l’exemplarité. Afin d’en
extraire toutes les possibilités positives, le gouverne
ment en minimisera l’aspect punitif pour en faire un

élément de l’action en prévention. Ainsi, lorsque cela se
ra possible, il sera toujours préférable d’ajouter à une
pénalité nominale l’obligation de poser des gestes pré
ventifs, tels la participation à des cours de formation,
la présentation de programmes de santé ou de sécurité,
l’obligation de procéder à des améliorations préventives,
etc. D’autre part, dans les cas où la santé ou la vie de
travailleurs aura été négligemment ou criminellement
mise en péril, la loi devra permettre l’utilisation de
sanctions proportionnées à la gravité circonstanciée de
l’infraction.” (p. 259)

Faut-il rappeler au gouvernement qu’une infraction pour ou
trage au tribunal entraîne des pénalités pouvant aller jusqu’à
$50,000, un an de prison par jour que dure l’infraction et
que ce sont les travailleurs qui sont systématiquement vic
times de ces procès répressifs.

Bref, le livre blanc nous dit que si un patron viole un règle
ment ou une ordonnance de respecter un règlement, il sera
condamné en plus d’une pénalité nominale proportionnée au
contexte socio-économique... à poser le geste que la loi l’o
bligeait déjà à poser!.

Conclusion
Face à ce livre blanc et à la loi cadre qui suivra, nous
devons nous mobiliser pour nous assurer que la loi soit lar
gement différente du livre blanc qui nous est soumis; à cette
fin, il est proposé:

1) QUE tous les syndicats, conseils centraux, fédérations,
fassent publiquement connaitre leur position sur la base
des positions CSN;

2) QU’on intensifie la mise sur pied des comités syndicaux
de sécurité-santé;

3) QU’on considère les comités paritaires locaux de sécurité
santé comme un lieu de dépôt et de négociation de nos de
mandes en sécurité-santé.

Depuis plusieurs années, la CSN a mené de dures luttes sur
la sécurité-santé des travailleurs. Les revendications que

Les douches à la GuIf de
Shawinigan
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nous mettons de l’avant sont le fruit de l’expérience de plu
sieurs centaines de travailleurs.

A la CSN, nous avons déjà fait l’expérience de ces comités
paritaires. Dans la quasi-totalité des cas, ils se sont avérés
complètement inutiles, les patrons demeurant sur leurs posi
tions, empêchant ainsi toute amélioration de conditions de
santé-sécurité. Ce n’est que par la négociation que les posi
tions ont évolué! Le livre blanc relève donc d’une utopie:
celle que les patrons vont soudainement s’entendre avec les
travailleurs pour protéger la santé-sécurité des travail
leurs. Rechercher avec eux des solutions aux problèmes de
santé-sécurité c’est croire que soudainement, par une quel
conque magie du livre blanc, ils deviendraient conscients que
la qualité de la vie et la vie elle-même passe avant les ma
chines et les profits.

Le livre blanc constitue donc un affront à nos revendications,
un recul pour plusieurs groupes de travailleurs qui doréna
vant verront les patrons se cacher derrière celui-ci pour
empêcher toute négocition de clauses concernant la sécu
rité-santé.

1)Nos revendications et nos luttes vi
sent un objectif: la santé et la sécu
rité au travail

2) C’est par l’élhnination des dangers à
la source et l’adaptation du travail à
l’homme et non de l’homme au tra
vail que nous atteindrons notre ob
jectif.

3) C’est l’employeur qui est responsa
ble de prendre les moyens pour ren
dre le milieu de travail sain et sé
cure.

4) Les travailleurs doivent prendre les
moyens nécessaires et suffisants pour
forcer les employeurs et l’état ca
pitaliste à respecter les normes de
sécurité et à prendre les mesures
nécessaires pour rendre le milieu
sain et sécure relativement à la san
té et la sécurité au travail des tra
vailleurs.

5) Le mouvement syndical doit revendi
quer des lois pour favoriser la santé
et la sécurité au travail.

NOS REVENI)ICATIONS

La CSN réaffirme la priorité des re
vendications suivantes:

6)Le droit pour le travailleur, ou le
syndicat en son nom, d’arrêter de
travailler quand il juge que les con
ditions sont dangereuses pour sa san
té et sa sécurité ou celle de ses com
pagnons de travail et ce, sans aucune
pénalité.
Le non-respect par l’employeur des
normes, lois et règlements entraîne
aussi ce droit.

7)Le droit effectif de contrôler si l’em

ployeur remplit ses obligations, et,
à cette fin, le droit pour le syndicat
d’enquêter, indépendamment du pa
tron et de l’Etat, en tout temps, en
tout lieu, et d’utiliser à cette fin les
appareils de mesure nécessaires, aux
frais du patron.

8)Le droit au plein salaire et à la plei
ne sécurité d’emploi, suite à un acci
dent ou à une maladie du travail pour
toute la durée de l’arrêt de travail
prescrit par le médecin traitant.

9) Le droit pour tout travailleur de choi
sir son médecin traitant. Le droit
effectif pour le travailleur de connaî
tre son état de santé en regard de son
milieu de travail passé et présent et
le droit à l’examen médical par un
médecin de son choix, examen défrayé
par l’employeur, et, par conséquent,
le droit de refuser d’être examiné
par un médecin de l’employeur.

10) L’obligation pour l’organisme pay
eur (CAT) de payer la compensation
sur la base du diagnostic du médecin
traitant.
Seul le travailleur, ou le syndicat en
son nom, peut contester la décision
de la CAT: dans ce cas, le travail
leur continue à être indemnisé.
Il suffit qu’un seul spécialiste con
firme le diagnostic du médecin trai
tant ou agisse comme médecin trai
tant pour que le diagnostic soit main
tenu.

De plus, elle revendique:

11)Le droit effectif d’obliger, à la re
quête du syndicat, l’employeur à
établir un programme d’assainisse
ment de l’entreprise par l’élimina-

ANNEXE
La plate-forme SN sur
la sécurité—santé au travail
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tion des dangers à la source.

12)Le droit effectif de rencontrer l’em
ployeur en tout temps sur tout sujet
relatif à la santé et à la sécurité au
travail.

NOTRE PLAN D’ACTION

13) Un plan d’action dans chaque syndicat

a)La connaissance de l’entreprise:
— remplir le questionnaire préparé

par le service
— réunir les travailleurs par départe

ment et en assemblée générale pour
les écouter sur les conditions dan
gereuses

— recueillir toute l’information pos
sible sur les conditions dangereu
ses présentes dans l’entreprise

— faire une visite complète de l’en
treprise avec un conseiller syndical

— faire venir un inspecteur
etc.

b) Les revendications:
— établir un plan de revendications et

d’action pour l’élimination à la
source des agents agresseurs et

— exiger l’entretien préventif régu
lier en général et en particulier de
l’outillage qui constitue une des
principales sources des accidents.

c)La négociation avec l’employeur:
— en cours de convention
— ou au moment du renouvellement

de la convention collective
d)Le contrôle de ce qui a été négocié

et la poursuite des revendications
insatisfaites par tous les moyens
disponibles.

e)La prise en charge des malades et
des accidentés du travail

Intensifier l’éducation sur l’importance
d’organiser la lutte:

14) Que la CSN, ses fédérations et con
seils centraux, intensifient l’éduca
tion des travaffleurs sur l’importance
d’organiser la lutte pour de meilleu
res conditions de sécurité-santé au
travail.

Mettre sur pied des comités syndicaux
de sécurité-santé
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15) Que la CSN, ses fédérations et con
seils centraux, intensifient la mise
sur pied de comités syndicaux de
sécurité-santé dans tous les syndi
cats conformément à la brochure de
la CSN “Mobilisation et comité syn
dical de sécurité-santé”.

16) Qu’une des principales luttes du co
mité syndical soit de forcer le patron
à éliminer les dangers à la source
plutôt que de faire porter des appa
reils protecteurs.

17) Que la CSN, ses fédérations et con
seils centraux mettent sérieusement
en garde tous syndicats contre les
comités paritaires de sécurité afin
qu’on les considère essentiellement
comme un lieu de dépôt et de négo
ciation des revendications syndicales
en sécurité-santé, et

18) Que les revendications sur le fonc
tionnement de ces comités s’orien
tent vers l’obtention de pouvoir pour
le syndicat d’enquêter partout, en tout
temps, sur tous sujets, relatifs à la
sécurité et santé au travail et en uti
lisant les appareils de mesures né

•cessaires, indépendamment du pa
tron.

Négocier la clause-type:

19) Que la CSN, ses fédérations et con
seils centraux sensibilisent les syn
dicats affiliés à déposer la clause-
type comme revendications de base
en sécurité-santé.

20) Que dans la négociation de cette
clause, l’on réaffirme les quatre re
vendications prioritaires de la CSN:
a)Le droit pour le travailleur, ou le

syndicat en son nom, d’arrêter de
travailler quand il juge que les con
ditions sont dangereuses pour sa

; santé et sa sécurité ou celle de
ses compagnons de travail et ce,
sans aucune pénalité

b)le droit effectif de contrôler si
l’employeur remplit ses obliga
tions, et, à cette fin, le droit pour
le syndicat d’enquêter, indépendam
ment du patron et de l’Etat, en
tout temps, en tout lieu, et d’utii

ser à cette fin les appareils de me
sure nécessaire, aux frais du pa
tron

c)le droit au plein salaire et a la
pleine sécurité d’emploi suite à un
accident ou à une maladie du tra
vail pour toute la durée de l’arrêt
de travail prescrit par le médecin
traitant

d)le droit pour tout travailleur de
choisir son médecin traitant le
droit effectif pour le travailleur de
connaître son état de santé en re
gard de son milieu de travail pas
sé et présent et le droit à l’exa
men médical par un médecin de
son choix, examen défrayé par
l’employeur, et par conséquent, le
droit de refuser d’être examiné
par un médecin de l’employeur.

21)Que toutes les clauses de sécurité-
santé obtenues dans les conventions
collectives soient compilées et analy
sées par le service de génie indus
triel. Que les résultats soient com
muniqués à tous les syndicats.

Encourager les enquêtes médicales:

22) Que la CSN, ses fédérations et con
seils centraux sensibilisent les tra
vailleurs sur l’organisation de lutte
pour l’obtention d’enquêtes cliniques
sous contrôle syndical, en prenant ex
emple sur fer et titane;

23) Que les médecins soient choisis en
fonction de leur indépendance par
rapport à l’employeur, pour leur
compétence, pour leur intérêt leur
engagement dans la défense des inté
rêts des travailleurs, nécessaires
pour mener à bonne fin la tâche qui
leur est confiée.

Forcer les inspections:
24) Que la CSN prenne les moyens de

pressions nécessaires pour forcer
les inspecteurs de l’Office de la
Construction du Québec à obliger les
employeurs à fournir les moyens in
dividuels de protection.

Porter attention à l’orientation de la for
mation dispensée par les patrons:
25) Qu’une mise en garde soit faite aux

travailleurs qui participent aux cours
de santé-sécurité donnés par les
“boss” en rappelant que l’associa
tion patronale subventionnée par les
“boss” veut faire croire aux travail
leurs qu’ils sont responsables des
accidents et des maladies.

Etudier les nouvelles formes d’organi
sation capitaliste du travail:

26) Que les services de la CSN préparent
un document sur les nouvelles formes
d’organisation capitaliste du travail
pour étude au conseil.

Développer des luttes contre les caden
ces et le salaire au rendement:

27) Que la CSN favorise le développement
des luttes contre les cadences et les
systèmes de rémunération au rende
ment.

Former un comité confédéral sur la san
té et la sécurité au travail.

28) Qu’un comité de santé-sécurité soit
formé

29) Que ce comité soit formé de trois (3)
représentants des conseils centraux,
de trois (3) représentants des fédé
rations, de représentants du service
de génie industriel et de l’exécutif de
1aCSN

30) Que chaque instance nomme son re
présentant et que l’exécutif nomme
le représentant de l’exécutif et le re
présentant du service de génie indus
triel

31) Que le comité puisse constituer des
sous-comités

32) Que ce comité ait comme mandat
— d’appliquer les décisions de la CSN
— d’élaborer des programmes de for

mation sur la santé-sécurité
— d’élaborer des stratégies de mobi

lisation et d’action en matière de
sécurité-santé

— de faire l’étude du livre blanc et de
formuler des recommandations au
bureau et au conseil confédéral.

Synthèse des positions de la CSN sur la santé-sécurité
au travail tel qu’adoptées par le Congrès et le Conseil
confédéral.
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La clause type sur
la sécurité—santé au travail

Principe général

Droit d’arrêter
de travailler

1) L’employeur doit prendre tous les moyens pour assurer la sécurité
et la santé des travailleurs en tout temps sur les lieux de travail.

2) Tout salarié exécutant une nouvelle opération ou tout nouveau sala
rié reçoit une période d’entraînement théorique et pratique tant et
aussi longtemps qu’il ne peut exécuter la tâche dans des conditions
sécuritaires, sans perte de bénéfices et de salaire.

3) L’employeur s’engage à respecter comme base minimum de condi
tions de sécurité-santé au travail, les lois et règlements qui de
viennent partie intégrante de cette convention collective.

4) Tout salarié, ou tout délégué du syndicat en son nom, peut refuser

de travailler dans des conditions qu’il ou que le délégué syndical

juge dangereuses pour sa sécurité et sa santé, ou celle de tout au

tre salarié.

5) Advenant l’exercice de ce droit, l’employeur doit établir â la sa
tisfaction du salarié et du syndicat, l’absence ou l’élimination du
danger, avant que le travail ne reprenne.

6) Aucune perte de droit, de bénéfices, de salaire, de revenu et aucu
ne mise â pied ou mesure disciplinaire ne peut résulter de l’exer
cice de ce droit.

de fonctionnement est dûment attesté par le fournisseur ou par une
entreprise qualifiée à ce sujet, afin d’évaluer le plus scientifique
ment possible les conditions environnantes de travail. De plus,
l’employeur assure que le fournisseur de ces appareils ou un ex
pert qualifié dans leur fonctionnement, donne les instructions né
cessaires au syndicat pour l’utilisation de ces appareils.

13)A défaut par l’employeur de fournir lesdits appareils ou s’ils ne
sont pas en bon état de marche, le syndicat peut louer aux frais de
l’employeur les appareils nécessaires.

14) Afin que les salariés puissent connaître de façon continue tes con
ditions de travail, l’employeur installe et assure le bon fonctionne
ment de détecteurs automatiques, de bonne qualité, dans tous les
départements où il y a risque pour la sécurité et la santé des tra
vailleurs, selon le syndicat notamment et entre autres, des détec
teurs de... (les nommer, tels que: bruit, oxyde de carbone, pous
sière, température, humidité relative, etc..)... dans les départe
ments suivants... (les nommer) et dans les délais suivants... (fixer
les délais).

15) L’employeur informe par écrit le syndicat et chaque travailleur
concerné, des risques inhérents â leur travail, la nature des pro
duits manipulés et les antidotes nécessaires en cas d’intoxication.

Négociation
permanente

Droit syndical
d’enquête

7) Les droits acquis par cet article n’enlèvent pas la responsabilité
finale de l’employeur.

8) En tout temps, sur demande du syndicat, l’employeur rencontre les
représentants syndicaux et négocie avec eux toutes les revendica
tions sur tous sujets relatifs à la sécurité et à la santé.

9) Ces rencontres ont lieu normalement durant les heures de travail
ou, pour des cas d’urgence, en dehors des heures normales de tra
vail. Pendant ces rencontres, les représentants syndicaux ne subis
sent aucune perte de droit, de bénéfices, de salaire, de revenus,
etc..., auxquels ils ont droit en vertu de la convention collective.

10) Le délégué de département ou tout autre représentant syndical peut,
après avis au contremaître, enquêter partout, en tout temps, indé
pendamment du patron, sur tous sujets relatifs à la sécurité et à la
santé au travail, en utilisant tous les appareils de mesure qu’il ju
ge nécessaire.

11) Lors de ces enquêtes, tel délégué peut se faire accompagner de
conseillers choisis par le syndicat.

12) L’employeur fournit gratuitement au syndicat l’utilisation des ap
pareils de mesure de bonne qualité, bien entretenus et dont l’état

16) L’employeur doit informer par écrit le syndicat des dangers inhé
rents au projet d’installation de nouvelles machineries, à l’intro
duction de nouveaux procédés de travail, à l’utilisation de nouveaux
produits chimiques ou autres et sur toute autre modification à l’or
ganisation du travail qui influent sur la sécurité et la santé des
travailleurs.

17)Toute inspection et enquête sur la sécurité et la santé au travail
doivent s’effectuer en présence d’un représentant nommé par le
syndicat. L’employeur remet au syndicat une copie de tous les rap
ports de ces inspections et enquêtes, aussitôt qu’ils lui sont remis.

18)De plus, l’employeur s’engage à remettre au syndicat, à tous les
mois et par écrit, toutes les statistiques déclarées à la CAT et
toutes autres statistiques d’accidents et de maladies du travail.
Tous les rapports d’études, de recherches et de travaux relatifs à
la sécurité et à la santé des travailleurs, que l’employeur effectue,
a fait effectuer ou qui lui sont transmis.

19)Tout salarié accidenté ou atteint d’une maladie du travail devant
s’absenter à cause de son état de santé, reçoit comme s’il était au
travail son plein salaire et tous ses bénéfices présents ou futurs
tels qu’édictés par la convention collective et ce, pour toute la pé
riode de son absence.
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20) L’employeur s’engage à rédiger le jour même de l’accident ou de
la maladie du travail, la déclaration à la CAT et en remet une copie
au salarié concerné et au syndicat. Il est convenu qu’un tel salarié

d’accidents ou de s’engage à remettre à l’employeur la compensation pour absence
au travail, reçue de la CAT.

maladies du travail
21)11 est convenu que c’est le médecin du choix d’un tel salarié qui

doit déterminer s’il s’agit d’un accident ou d’une maladie due au
travail.

22) L’employeur s’engage à dédommager pleinement tout salarié pour
tout frais encouru et non remboursé par une tierce partie tels que:
médicaments, transport, perte d’outillage ou de propriété person
nelle, suite à un accident survenu à l’occasion du travail.

23) Aucune perte de salaire, d’ancienneté, de bénéfices présents ou fu
turs prescrits par la convention collective et aucune mise-à-pied
ou congédiement ne peut résulter d’un accident ou d’une maladie
du travail.

24) Une fois que l’état de santé du salarié accidenté ou atteint d’une
maladie du travail est reconnu comme étant normal par le médecin
du choix du salarié, il réintégre les fonctions qu’il occupait avant
l’accident ou la maladie dans les délais prescrits par son méde
cin.

25) Néanmoins, si selon les recommandations de son médecin, une in
capacité partielle permanente nécessite le déplacement de ce sa
larié, l’employeur s’engage à fournir un emploi ne risquant pas
d’affecter la santé du salarié et n’entraînant aucune perte de sa
laire ou de bénéfices présents et futurs prescrits par la convention
collective en fonction du poste occupé avant l’accident ou la mala
die.

26) Advenant l’impossibilité pour l’employeur de fournir un tel em
ploi, le salarié reçoit de l’employeur son plein salaire et tous les
bénéfices présents et futurs prescrits par la convention collecti
ve, tant et aussi longtemps qu’il n’y a pas d’emploi. Le salarié en
question a le droit de refuser sur recommandation de son médecin,
toute offre d’emploi pouvant aggraver son état de santé.

27) Aucun salarié ne subit de perte de salaire, de bénéfices édictés en
vertu de la convention collective, suite à des fermetures partiel
les ou totales résultant de l’application des recommandations des
services d’inspections gouvernementaux ou de tout autre organis
me, pour l’amélioration des conditions de santé et de sécurité au
travail.

28) L’employeur met à la disposition des salariés pendant toutes les
heures de travail, un service de premiers soins avec un(e) infir
mier(e).

29) De plus, un représentant de chaque département nommé par le syn
dicat, pour chaque équipe, reçoit aux frais de l’employeur une for
mation en premiers soins équivalent à celle des ambulanciers St
Jean. A cet effet, l’employeur se porte garant de toutes les actions
posées par ces secouristes auprès des salariés accidentés.

30) L’employeur prend les dispositions nécessaires pour assurer en
tout temps et à ses frais, le transport par ambulance des salariés
accidentés ou malades. Il fournit au syndicat copies des ententes
prises à cet effet.

31)Tout examen médical exigé par l’employeur, s’effectue chez un
médecin choisi par le salarié, durant les heures normales de tra
vail et ce, sans perte de salaire. Tous les frais encourus par ces
examens sont à la charge de l’employeur.

32) De plus, l’ensemble des salariés a droit de connaître, collective
ment, son état de santé en regard avec les conditions environnantes
de travail. A cet effet, l’employeur défraie tous les coûts d’une
enquête clinique sous la direction du syndicat et organisée comme
suit:

1. tous les médecins-examinateurs et spécialistes sont choisis par
le syndicat,

2. chaque salarié soumis aux examens reçoit une copie des résul
tats complets des examens médicaux et des tests subis,

3. les résultats dépersonnalisés sont transmis au syndicat,

4. les examens médicaux complets accompagnés des tests spécia
lisés, débutent avant le... (fixer la date)... et sont réalisés dans une
période maximum de trois mois (à déterminer) durant le temps de
travail des salariés,

5. la confidentialité des dossiers médicaux est sous la responsabi
lité des médecins-examinateurs et aucune copie ni aucun résultat
de ces dossiers ne peut être transmis sans l’autorisation écrite du

salarié concerné. Aucune information tirée de ces dossiers, ne peut
être utilisée en preuve contre le salarié concerné.

33) Tous résultats médicaux, nécessitant le déplacement du salarié à
un poste compatible avec son état de santé, s’effectue sans perte de
salaire ni de bénéfices présents et futurs prescrits par la conven
tion collective.
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34) L’employeur s’engage à éliminer à la source toutes les conditions
dangereuses de travail, identifiées par le syndicat. Sans restrein
dre la portée de ce qui précéde, l’employeur élimine dans les...
(délai à préciser)... les conditions dangereuses suivantes: ... (les
nommer)... dans les départements suivants: ...(les nommer)...: se
lon les normes suivantes: ...(utiliser les normes recommandées
par le Service du génie industriel de la CSN)

35)11 est convenu que l’utilisation des appareils protecteurs indivi
duels est toujours considérée comme une mesure temporaire. Que
ces appareils doivent être de la meilleure qualité et donner le
meilleur rendement. Qu’ils sont fournis gratuitement par l’em
ployeur et selon le choix des travailleurs.

36) De plus, advenant l’utilisation des ces appareils sur une période de
plusieurs heures consécutives, les salariés devant les porter béné
ficient de périodes de repos supplémentaires telles que: ... (à dé
terminer)..

37) L’employeur ne peut exiger d’un salarié qu’il travaille seul dans un
endroit.

38)De plus, l’employeur ne peut exiger d’un ou des salariés qu’il(s)
travaille(nt) isolé(s) dans un endroit.

39) L’employeur doit mettre à la disposition des salariés affectés au
soulèvement et au transport manuel des matériaux, tout l’appareil
lage nécessaire et suffisant qui permette de limiter au minimum
les efforts physiques et les risques d’accidents.

40) A cet effet, il est convenu que la limite de poids recommandée
pour la levée manuelle occasionnelle est d’environ 10 kilogram
mes (22 livres).

41)11 est convenu que si les levées s’effectuent de façon régulière ou
fréquente (soit de plus de 40% du temps), la limite de poids est ré
duite à environ 7,5 kilogrammes (16 livres)

j

Elimination des
dangers à la source

Travaux seuls

Soulèvement et
transport manuel
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E R RATA

Les articles 9 à 51, 53 à 57, 62 à 67, 98 à 103, 127 à 136,
178 à 192, 194 à 197, 216 à 222, 227 à 246, 252, 265, 267,
273, 275, 278 à 282, 284à 286, 289 à 301, 303à 310, 313à
324 et 326 sônt en vigueur depuis le 1er janvier. Ceci ne com
prend pas les articles sur la formation de comités de sécurité-
santé.



• Nos revendications et nos luttes
visent à un objectif: la santé et la
sécurité au travail.

• C’est par l’élimination des dangers
à la source et l’adaptation du
travail à l’homme que nous
atteindrons notre objectif.

• C’est l’employeur qui est respon
sable de prendre les moyens pour
rendre le milieu sain et sécure.

• L’Etat doit prendre les moyens
nécessaires et suffisants pour
s’assurer que les employeurs
prennent leurs responsabilités
relativement à la santé et la
sécurité au travail des travail
leurs. Il doit entre autres,
reconnaître au syndicat le
droit à la prise en charge de
sa santé et sécurité et lui
assurer ainsi les moyens de
forcer l’employeur à prendre
ses responsabilités.
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LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET NOS LUTTES

C’est la première fois que le congrès de la CSN discutera pen
dant un jour entier de ce qu’est le milieu de travail, des condi
tions qui font que le travail rend malade, vieillit de façon pré
coce, éclope, diminue l’être humain quand il ne tue pas de fa
çon insidieuse ou brusque.

Nous savons que le travail tue parce que les employeurs n’ont
qu’une règle, le profit, et que l’Etat ne prend pas les moyens
suffisants même pour faire respecter les lois, normes et règle
ments qui existent actuellement.

Le présent gouvernement, particuli&ement son ministre au dé
veloppement social, s’était compromis sur la nécessité de chan
ger radicalement les conditions de travail quant à la sécurité et
à la santé des travailleurs. Le premier ministre disait même en
décembre 1976 que la santé et la sécurité des travailleurs se
placent en tête de liste des priorités du gouvernement avant
même la croissance économique.

Pourtant, le Livre Blanc d’abord promis pour décembre 1977
n’est pas encore sorti du comité interministériel; peut-on alors
compter sur un projet de loi avant la fin de l’automne et une
loi pour l’hiver prochain? Au train où vont les choses, plus
rien n’est sûr, si ce n’est la satisfaction du patronat.

L’expérience syndicale face aux employeurs et aux gouverne
ments nous enseigne que c’est par nos luttes que nous faisons
reculer l’arbitraire patronal et progresser nos droits.

Nous savons aussi que les acquis des luttes locales sont précai
res, si les conditions dans les autres entreprises ou secteurs ne
s’améliorent pas. A l’inverse, nous savons combien il est dif
ficile d’être le premier à se battre pour une revendication
nouvelle et coûteuse.

Nous savons enfin qu’il ne faut pas s’attendre à des cadeaux du
gouvernement. C’est au coeur même du système du profit,
appuyé légalement sur le droit de gérance, que s’attaque une
loi favorable aux travail1eurs. Les chantages à la fermeture, en
particulier dans le contexte économique et politique que nous
vivons, vont pleuvoir, ils vont énerver.
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Des cas concrets

Il nous faudra donc bâtir le rapport de force le plus large par
l’adhésion claire de tous les syndiqués, de tous les travailleurs,
de tous ceux pour qui le droit à la sécurité et à la santé des tra
vailleurs n’est pas un mot, dans un véritable mouvement pour
le droit à la vie, à la santé, au bien-être.

Là ne s’arrête pas notre action. Elle commence. Pour bâtir
ce rapport de force, cette adhésion large, il faut que chaque
syndicat soit organisé pour se battre localement; il faut donc
qu’il soit structuré de façon efficace, informé, formé. Les syn
dicats doivent être en contact les uns avec les autres sur cette
question et au niveau de la région, et du secteur, et du Québec.
Nous avons des moyens, il faut les mettre de la façon la plus ef
ficace au service de cet objectif prioritaire: NON AU TRAVAIL
QUI TUE.

On peut penser que le progrès technologique améliore grande
ment la situation des travailleurs. Mais, le progrès technologi
que se traduit par des nouvelles machines, processus, produits
qui n’ont pas comme dénominateur commun d’être pensés pour
la sécurité et la santé des travailleurs (c’est le moins qu’on puis
se dire), mais pour la productivité maximale, ce qui dans les
faits veut dire l’utilisation maximale de la force de travail, pour
un meilleur rendement du capital et un moins grand nombre
d’emplois.

Même Robert Sauvé, président de la Commission des accidents
du travail du Québec affirmait, lors d’une conférence pronon
cée à l’Université McGill, en mars dernier: Nous savons tous
que le nombre d’accidents a constamment augmenté ainsi que
le nombre de jours perdus... les accidents ont augmenté en gra
vité et en fréquence dans des secteurs d’activités où il y a eu
réduction du nombre des travailleurs durant les cinq dernières
années.

On peut donc identifier clairement des facteurs importants
qui aggravent les dangers et rendent encore plus pénibles les
conditions de travail, même si les patrons, leur publicité et
tous ceux qui ont intérêt à penser ou à dire comme eux, sou
tiennent le contraire.

Il aurait été intéressant de pouvoir entendre ici des travailleurs
et travailleuses de divers secteurs industriels nous décrire leurs
conditions de travail. Ç’aurait été un portrait accablant, insup
portable à la longue. Ce n’est pas possible aujourd’hui, mais
c’est partie remise si vous décidez d’accepter les recomman
dations que nous faisons.

Ce portrait des conditions de travail, il faudra le publiciser avec
tous les moyens dont nous disposons. Les entreprises sont pro
pres à l’extérieur et même plus, elles cachent soigneus.ment
les conditions dans lesquelles les travailleurs vivent et peinent.
Elles cachent soigneusement aussi les maladies, malaises, acci
dents, le vieillissement précoce dont les travailleurs sont victi
mes à cause du travail.

4

Nous connaissons tous f’amiantose, cette maladie du poumon
provoquée par l’amiante et qui finit par empêcher les poumons
d’effectuer leur rôle vital dans notre organisme, apporter de
l’oxygène ; l’amiantose entraîne la mort mais celle-ci peut
être provoquée aussi parce que le coeur est affecté, ou d’autres
organes. Mais l’amiante ne cause pas que l’amiantose. Nous
avons vu récemment le ministre américain de la santé, Joseph
Califario, se servir des travaux du Dr Seilikoff pour aviser dix
millions de travailleurs américains que 42 à 51% d’entre eux
qui ont été en contact avec l’amiante de 1943 à aujourd’hui,
même pendant une courte période, risquent de mourir d’un
cancer (20 à 25% d’un cancer de poumon, de 7 à 10% d’un
mésothéliome ou cancer de la plèvre et 8 ou 9% d’un cancer
du tube digestif). Mais il y a aussi l’emphysème, les maladies
cardiaques...

Le sable, la silice, causent une maladie qui ressemble à l’amian
tose et qui s’appelle la silicose. Les travailleurs des fonderies,
les mineurs y sont particulièrement exposés. Il y a aussi la si
dérose dont les spécialistes s’entendent à dire qu’elle n’est pas
aussi grave que les deux autres; pourtant, rares sont les travail
leurs des chantiers maritimes qui se rendent à leur pension ou
qui en profitent longtemps.

Il y a toutes les autres poussières... y compris la poudre pour
bébé Johnson et Johnson.

Et le plomb, dont certains effets sont connus depuis l’antiqui
té, qui produit une intoxication appelée saturnisme et qui at
taque les reins, les vaisseaux sanguins mais surtout le système
nerveux central. Il peut causer la mort. On le retrouve dans
les mines, l’industrie métallurgique, les usines de production
de batteries et d’accumulateurs, celles qui produisent des struc
tures ou des produits métalliques y compris les chantiers navals,
les industries de récupération, comme Ballast Metal, les sou
deurs, l’industrie des matières plastiques et d’autres.

Et le monoxyde de carbone, le mercure, et tant d’autres gaz
et métaux.

Il y a les 600,000 produits chimiques, dont un millier environ
de nouveaux chaque année dont on ne sait pas les effets sur
l’organisme sauf pour une centaine comme le benzène, le toluè
ne, le chlorure de polyvinyle (dont la norme est passée de 500
parties par million (PPM) à cinq en quelques années. Le toluè
ne et le benzène sont des dissolvants dont les effets sont extrê
mement dangereux mais qu’on retrouve dans des usines com
me dissolvant anonyme (thinner).

Les rayons ionisants (rayons-X) peuvent provoquer la stérilité
et des troubles congénitaux. Les travailleurs et travailleuses des
salles de radiologie y sont exposés régulièrement, mais aussi ceux
des chantiers maritimes et d’autres usines puisqu’on utilise de
plus en plus ces rayons pour contrôler la fabrication, mais à des
puissances incomparables à celles des appareils des hôpitaux.
Les populations environnantes sont maintenant exposées.
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Et tous ces accidents

Que dire du bruit et de ses effets, puisqu’il atteint un très grand
nombre de travailleurs et travailleuses? On a toujours su qu’il
rendait sourd, mais on sait moins qu’il produit du stress, que
les vibrations dont il s’accompagne (et que ne peuvent atténuer
les protecteurs individuels) affectent les organes vitaux, que la
fatigue qu’il produit, en conséquence, a un effet certain sur le
nombre des accidents. Et combien de travailleurs qui n’enten
dront plus jamais et dont la vie est brisée.

Nous n’avons pas parlé de la chaleur, de l’humidité, des chan
gements brusques de température...

Et les cadences! Fatigue, stress donc insomnie, troubles di
gestifs et combien d’accidents.

Et le travail par quart, qu’on appelle en France le travail posté,
qu’il soit par quart alternant (swing) ou non (shift); il n’est pas
seulement incommodant de façon grave sur le plan social et
familial, il peut avoir des répercussions physiologiques comme
des ulcères, des malaises cardiaques comme le démontre une é
tude faite â partir de l’observation d’un groupe de travailleurs
du textile à Drummondville. Un travail fait pour le compte du
gouvernement français sur ce sujet par le docteur Wisner con
clut à la nécessité pour le gouvernement d’intervenir pour que
ce travail de nuit et par équipes alternantes soit réduit à la stric
te nécessité et assorti de conditions d’exercice très précises.

Le soulèvement régulier de charges trop lourdes est responsable
d’une fatigue généralisée, mais aussi de troubles précis au dos
qui présentent souvent un caractère définitif. Ainsi, un rapport
.non publié de la CAT sur les travailleurs atteints d’incapacité
permanente et dont les dossiers sont fermés (aucune interven
tion pour longtemps) montre que 35.2% des travailleurs atteints
l’étaient au niveau du dos, soit le pourcentage le plus élevé des
accidents.

Cette énumération est pourtant loin d’être exhaustive. Mais je
ne peux terminer sans parler d’un aspect sur lequel on est bien
peu informé, mais qui est certainement une des pistes les plus
importantes à suivre pour justifier notre revendication d’élimi
nation des dangers à la source; il s’agit du vieillissement pré
coce. Sans être atteints d’une maladie précise, beaucoup de
travailleurs et travailleuses, à cause de l’effet combiné sur l’or
ganisme des poussières, chaleur, bruit, travail par équipe alter
nantes ou de n ut, stress, etc..., sont vieux avant le temps. Ils
sont usés prématurément, bien avant le moment où ils pour
raient toucher une rente.

Si on a qualifié l’inflation de vol organisé, que dire de cette
agression patronale contre la vie et la santé des travailleurs sinon
que c’est un crime.

Il faut aussi faire remarquer combien les accidents sont indisso
ciables des conditions dangereuses.

Dans l’enquête des travailleurs de Fer et Titane, on voit que

deux travailleurs sur trois(669) ont eu au moins un accident
avec blessures depuis leur entrée à l’usine; qu’un accidenté sur
cinq a été absent durant plus d’un mois; parmi les travailleurs
blessés, 89 soit 13.3% ont un handicap physique permanent;
de ceux-là, 76 reçoivent une compensation de la CAT pour leur
incapacité et trouvent que ça ne correspond pas à la perte qu’ils
ont subie. En 1976 seulement, 159 travailleurs ont eu un acci
dent avec blessures, soit un sur six. En 1975, pendant le con
grès de la CSN, un jeune travailleur est mort à cause d’une in
croyable négligence de la part de la compagnie.

Si on faisait la même recherche dans chaque syndicat...

Les travailleurs du secteur public ne seraient pas moins concer
nés, au contraire, au chapitre des conditions dangereuses; le
gouvernement-employeur est loin de donner l’exemple.

Certains secteurs, la construction par exemple, comportent
davantage de conditions dangereuses. Mais dans le cas précis
de la construction, le fait pour les travailleurs de n’avoir dans
le décret aucune ancienneté, même s’ils ont une bonne clause
quant au droit de cesser le travail lorsqu’il y a des conditions
dangereuses, fait qu’ils sont fort mal placés pour résister au
contremaître trop pressé pour appliquer les règles de sécurité.
Ils ont théoriquement le droit d’arrêter dans des conditions
dangereuses, mais s’ils l’exercent, ils risquent fort de perdre
leur emploi, sans recours véritable.

Voyons d’un peu plus près les statistiques des accidents de tra
vail fournies par le président de la CAT à l’Université McGill,
le 29 mars 1978:

De 1972 à 1975, le taux moyen de fréquence des acci
dents par 100 employés est passé de 4.46 à 6.50 et le to
tal des jours perdus de 6,329,060 à 8,863,821.

L’industrie des aliments et boissons voit, pendant la même
période, son taux de fréquence des accidents s ‘élever de
10.02 à 14.45; l’industrie des produits du bois, à l’excep
tion du papier, a, pour cette période, l’augmentation du
taux de fréquence des accidents la plus forte, soit de
11.80 à 17.80. Le nombre de jours perdus pour cettepé
riode dans l’industrie de la construction passe de 1,200,000
à 1,728,000.

Or, en 1976 et 1977, l’industrie des aliments et boissons
continue de voir son taux de fréquence des accidents
s’élever: on passe de 15 accidents par 100 employés à 17
et cela avec une diminution dans le nombre de travailleurs;
il en va de même pour l’industrie du bois qui connaft une
augmentation du taux de fréquence de 21.30 à 22.16. Le
bâtiment et les travaux publics comptent le plus grand nom
bre de jours indemnisés et le plus grand nombre de décès
puisque le taux de mortalité passe de 35.96 en 1974 à
68.93 en 1976. Il faut dire que ce secteur d’activités oc
casionne le quart des décès dûs à des accidents du travail
au Québec. Mais au chapitre de la mortalité c ‘est toujours
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Le cauchemar des travailleurs
malades ou accidentés:
l’insécurité la plus totale

le secteur forestier qui conserve la tête. Il avait un taux
de 102.94 en 1976.

Quant aux incapacités permanentes de 1972 à 1975, il y
a eu augmentation du taux de la fréquence; ce taux est
passé de 40.4 7 en 1972 à 43. 73 en 1975, soit une augmen
tation de 8%.

La seule lueur d’espoir de ce triste bilan se retrouve aux
chiffres de décès en 1977. Après avoir augmenté chaque
année etpo.ssé de 230 en 1974 à 266 en 1976, les décès
dus aux accidents du travail et aux maladies profession
nelles ont été de 208 en 1977. Nous constatons aussi
sans pouvoir encore donner un chiffre précis, une dimi
nution des cas d’incapacité permanente.

Il y a donc aggravation de la situation, aux dires mêmes de
Robert Sauvé.

Si je ne m’attarde pas sur la situation actuelle des compensa
tions quant à leur niveau, aux difficultés quasi-insurmontables
et insurmontées généralement pour faire reconnaître des com
pensations pour maladie industrielle, quant aux lenteurs adminis
tratives, et à l’inexistence des services de réadaptation, c’est
faute de temps. Ici encore, nous pourrions faire défiler tant
et tant de travailleurs qui, en plus de leur intégrité physique, de
leur santé, ont tout perdu ce qu’ils avaient, famille, maison, pour
continuer leur existence comme assistés sociaux.

• Dans un rapport interne de la CAT on trouve la constatation
suivante: Après l’accident, il est intéressant de remarquer que
près du quart (25%)des accidentés ne sont pas retournés sur le
marché du travail Cette situation peut être due à de multi
ples facteurs: fort taux d ‘incapacité physique, âge avancé,
faible taux de scolarité, chômage régional élevé, etc...

Les accidentés dont il s’agit sont ceux qui recevaient une ren
te pour incapacité permanente de plus de 10%, au moment de
la compilation soit en 1976. On précise que 52% ont un degré
d’incapacité reconnu de 11 à 20%, alors que seulement 8%
dentre eux supportent un degré d’incapacité supérieur à 50%.

La CAT semble n’avoir aucune statistique sur les travailleurs
auxquels on n’a reconnu qu’une incapacité inférieure à 10%.
C’est pourtant spécialement dans ce groupe qu’on voit des tra
vailleurs ayant du mal à se trouver un nouvel emploi alors qu’ils
ont reçu un montant ridicule comme acquittement de ce que
la compagnie leur devait.

Le niveau des compensations, la perte de l’emploi suite à l’acci
dent subi chez l’employeur et sous sa responsabilité, voilà iden
tifiés deux graves problèmes pour les accidentés du travail.

Pour les travailleurs malades à la suite de l’exposition à des
conditions dangereuses dans un milieu de travail, et qui ne
peuvent plus travailler, le drame commence: celui de la lenteur

ou de l’impossibilité, dans le cadre actuel de la réglementation
et de la loi, d’être reconnus aptes à une compensation. J’ai vu
des cas où l’assurance collective refusait de payer parce que la
maladie était liée au lieu de travail et où la CAT refusait de son
côté parce que le diagnostic n’était pas sûr, alors que le méde
cin traitant voyait lui des liens certains entre l’état de son pa
tient et son milieu de travail. Ce ne sont pas des situations
extrêmes.

Le problème fondamental de la reconnaissance des maladies du
travail est double: le fardeau de la preuve appartient au travail
leur —il doit prouver que telle maladie a été causée par tel mi
lieu de travail—; s’il franchit cette étape, il doit encore avoir
atteint le niveau suffisant d’irréversibilité pour recevoir une
compensation.

Dans le premier cas, la preuve est impossible à faire pour un
grand nombre de maladies précises ou de dommages irréversi
bles aux organes principaux qui sont causés par plusieurs ef
fets combinés et sur une longue période de temps. La preuve
est impossible à faire parce qu’aucun médecin ne peut prouver
hors de tout doute que c’est le milieu de travail qui est respon
sable; il ne pourrait non plus prouver le contraire, mais dans
l’état actuel des choses, c’est le travailleur qui a le fardeau de la
preuve, alors que c’est la compagnie qui empoche les profits
réalisés avec sa santé.

Dans le deuxième cas, il nous faut constater que la CAT n’a
aucunement comme objectif d’agir pendant qu’il est encore
temps et d’obliger l’employeur à trouver au travailleur un au
tre poste non exposé au même risque ou à le compenser com
plètement s’il ne peut travailler; la CAT compense un travail
leur quand il est fini. Avant de l’être complètement, il peut
essayer de se placer ailleurs, retourner dans le milieu qui va
l’achever ou vivre sur le bien-être social.

Sur les lenteurs administratives, tout a été dit, même si on doit
constater une certaine amélioration, dans certains cas, depuis
la régionalisation.

Le milieu de travail tue que ce soit rapidement ou lentement
ce sont les travailleurs qui paient.

Les employeurs répètent que les travailleurs sont responsables
des accidents qui leur arrivent parce qu’ils ne font pas atten
tion, alors que ce sont les lieux, outils, machines qui sont dan
gereux; alors que c’est le bruit, le stress, la chaleur, les ca
dences, la fatigue, des heures trop longues et l’accumulation
des aggressions qui sont responsables de l’ensemble des acci
dents qui se produisent.

Il est inacceptable que pendant toutes ces heures, le travailleur
doive payer de sa vie ou de son corps une seule seconde d’inat
tention parce que le milieu n’est pas suffisamment sécure!

Peut-on raisonnablement accuser les travailleurs d’avoir des
poumons, un coeur, des oreilles et de la peau!

PAGE 6 PAGE 7



Les travailleurs disent
NON AU TRAVAIL
QUI TUE

La lutte pour la santé et la sécurité au travail a pris plus d’am
pleur à la CSN dans les dernières années. li y a dans l’histoire
de la CSN des luttes importantes qui ont été faites sur cette
question. Mais depuis deux ans, ils ont été particulièrement
nombreux, les travailleurs et travailleuses, à se battre, à leur
façon, pour leur santé et leur sécurité au travail:

• les travailleurs de Velan pour la ventilation et contre les
vapeurs d’acide,

• les travailleurs de l’entretien de la CTCUM contre les travaux
effectués seuls dans des conditions dangereuses,

• les travailleurs et travailleuses des abattoirs de poulets pour
le droit aux toilettes, contre les cadences élevées de la char
ne de production (4,000 à 7,000 poulets par heure), contre
les planchers glissants, contre les travaux successivement au
froid puis au chaud,

• les employés de soutien dans les Cegeps contre les charges
de travail, contre les sorties de secours cadenassées, contre
les risques de contamination dans les laboratoires, contre
le bruit dans la chaufferie,

• les travailleurs d’Unicast Steel contre les poussières, les gaz,
les fumées, contre la chaleur,

• les employés des buanderies d’hôpitaux contre la manuten
tion de poids lourds, contre l’humidité, contre les détergents
toxiques, pour la climatisation.

• les travailleurs de Stanchem contre l’intoxication au mercu
re,

• les mineurs d’East Broughton et de Thetford contre les pous
sières d’amiante, contre le bruit,

programme d’assainissement de l’entreprise évalué à 18 mil
lions de dollars,

• les travailleurs de la Canadian Vickers ont obligé la compa
gnie à embaucher un des leurs, congédié pour refus de tra
vailler dans des conditions dangereuses,

• enfin, grâce à une occupation de 36 heures de tous les em
ployés de l’entreprise, les travailleurs de Cégélec, à Louise
ville, ont arraché au patron la pleine garantie d’emploi pour
deux camarades gravement mutilés et le plein salaire pour
tous pour la durée de l’occupation.

Ces batailles se font dans des conditions particulièrement dif
ficiles de chômage, de fermetures d’usine. Elles illustrent dans
quel état de laisser-aller sont beaucoup d’entreprises au Québec,
même si, dans certains cas, elles sont exceptionnellement ren
tables comme Fer et Titane du Québec. Elles manifestent aussi
l’impuissance caractéristique des services gouvernementaux
chargés de faire respecter les normes et règlements du Québec.
Elles sont donc accablantes pour les employeurs comme pour
le gouvernement qui est maintenant au pouvoir depuis bientôt
deux ans.

Après avoir décrit les conditions pénibles et dangereuses dans
lesquelles s’effectue le travail et s’organisent les luttes des tra
vailleurs, il faut mettre de l’avant nos revendications à tous les
niveaux et établir un plan d’action pour agir sur les employeurs
et sur le gouvernement.

Il faut s’engager de façon coordonnée dans la lutte pour la san
té et la sécurité au travail.

NON AU TRAVAIL QUI TUE.

• les travailleurs de la construction contre les accidents du tra
vail, contre les peintures toxiques, contre l’intoxication à
l’oxyde de carbone,

• les techniciennes contre les maladies du sang provoquées par
les rayons ionisants (rayons-X),

• les travailleurs du papier pour une période de repas, contre
le bruit, la chaleur, les produits chimiques, etc...,

• les travailleurs de la farine Ogilvie contre les conditions dan
gereuses de travail.

Les permanents du service de génie industriel ont été associés
à plusieurs de ces luttes dont trois en particulier:

• la longue lutte des travailleurs de Fer et Titane qui ont arra
ché une enquête clinique complètement défrayée par le gou
vernement, tout en en gardant le contrôle, par leur occupa
tion, ils ont forcé l’employeur à établir et commencer un
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Les conditions de travail, selon leur nature et leur intensi

té, sont susceptible.s de provoquer un vieillissement préco

ce du travailleur, de porter atteinte à sa santé, d’user dé-

mesurément sa force de travail et par le fait même, de la

rendre graduellement inapte au travail. (page 20)

-i

NOS REVENDICATIONS

Le petit travailleur (petit salarié) semi ou peu qualifié,

n ‘obtient du travail qu ‘à cause de sa force physique ou

d’une certaine dextérité à manier des appareils. Lorsque

sa capacité physique est atteinte, il lui devient très diffi

cile de trouver un emploi. (page 40)

Cette atteinte à la force physique peut parfois se mani

fester par une plus grande lenteur, une certaine mala

dresse ou un état de fatigue chronique. Ce que l’on qua-

lifie souvent de “paresse” cache souvent une diminution

de la force de travail et une atteinte à l’état général de

santé. Plusieurs maladies industrielles ont pour symp

tôme initial une certaine lassitude, avant de dégénérer

vers des symptômes plus évidents. (page 41)

Le phénomène de l’usure de la force de travail est évo

lutif puisqu’il progresse au cours de la vie active. Iln’a

git pas seulement au moment de l’intervention ou de la

présence des conditions de travail néfastes, mais conti

nue à évoluer même après la disparition de ces détermi

nants. (page 41)

La majorité des individus amoindris et “usés” au groupe

manufacturier changeraient doccupation dès la force de

l’âge passée pour se retrouver plus vieux au groupe des

services ou chômeurs et assistés. (page 42)

Astrid Lefebvre-Girouard, L’appauvrissement des petits
salariés, Etude comparée de différents groupes de travail
leurs et d’anciens travailleurs devenus chômeurs ou assis
tés sociaux, résumé, Centre des services sociaux du Mont
réaI Métropolitain, décembre 1977.

La santé et la vie,
un projet révolutionnaire
en milieu de travail

Nous revendiquons le droit
à la santé et à la sécurité
au travail pour tous...

De dire que le milieu de travail ne doit pas porter atteinte à la
santé et à l’intégrité physique et mentale des travailleurs a l’air
tout simple et naturel. C’est en réalité proposer un objectif
infiniment plus exigeant que beaucoup de ceux que nous met
tons de l’avant dans les projets de convention collective. Non
seulement il suppose des coûts de transformation des lieux et
machines mais il s’attaque aux cadences et aux méthodes de
travail, aux produits utilisés, en somme, il s’attaque au coeur
même de l’exploitation de l’homme par l’homme.

La logique du profit n’a qu’un impératif, tirer le maximum de
production des travailleurs. Nous répondons: rien ne doit
passer avant la vie et la santé des travailleurs. La fatigue se paye,
le risque individuel est valorisé et monnayé. Nous répétons: non
au travail qui tue.

Cet objectif est partagé par les mouvements ouvriers partout
dans le monde. Même le chômage croissant et l’inflation ne
parviennent pas à arrêter le mouvement de fond que constitue
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• Nos revendications et nos luttes visent un objectif: la
santé et la sécurité au travail.

• C’est par l’élimination des dangers à la source et l’adap
tation du travail à l’homme que nous atteindrons no
tre objectif.

• C’est l’employeur qui est responsable de prendre les
moyens pour rendre le milieu sain et sécure.

• L’Etat doit prendre les moyens nécessaires et suffisants
pour s’assurer que les employeurs prennent leurs respon
sabilités relativement à la santé et la sécurité au travail
des travailleurs, Il doit entre autres, reconnaître au
syndicat le droit à la prise en charge de sa santé et
sécurité et lui assurer ainsi les moyens de forcer l’em
ployeur à prendre ses responsabilités.
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Par l’élimination des dangers
à la source et l’adaptation
du travail à l’homme

C’est la responsabilité
de l’employeur

le refus des risques, des conditions de travail qui usent les for-
ces.

Cette revendication incrimine directement et spontanément le
système capitaliste. Les améliorations que nous pouvons forcer
par nos luttes syndicales ne font que mieux mettre en évidence
comment notre système de production repose sur l’exploitation
maximum des forces des travailleuses et des travailleurs et qu’il
doit être transformé radicalement, comme les congrès de la
CSN l’ont répété.

A cet effet, nous devons rechercher l’élimination des dangers
à la source et l’adaptation du travail à l’homme et non de l’hom
me au travail.

L’élimination des dangers à la source, n’est pas la moindre de nos
revendications. Seule elle permet d’éviter les dommages irréver
sibles et le vieillissement précoce créés par l’exposition quoti
dienne aux divers agents agresseurs: bruit, gaz, produits toxi
ques, poussières, chaleur, froid, humidité, gestes répétitifs, mau
vaises postures, stress, travail par équipes alternantes ou de nuit,
etc...

Les appareils de protection individuelle ne sont pas un substi
tut, au contraire: si, dans certains cas ils peuvent limiter l’ex
position aux agents agresseurs, ils sont une condition pénible
additionnelle et peuvent causer de la fatigue et du stress, ils
culpabilisent le travailleur devenu ainsi “responsable” de l’at
teinte à son propre corps. C’est pourquoi le recours à ces ap
pareils ne peut être que temporaire; la responsabilité du syn
dicat étant d’informer les travailleurs quant à l’efficacité rela
tive de ces protecteurs individuels par rapport aux effets réels
de l’agent agresseur. A l’époque où la technologie moderne
permet d’aller sur la lune, ce ne sont pas les solutions techni
ques qui manquent. Le problème n’est pas là, nous le savons.

L’adaptation du travail à l’homme et non de l’homme au travail
est la définition d’une science bien nouvelle à laquelle on a peu
de recours au Québec: l’ergonomie. C’est l’homme qui, dans
l’état actuel des choses, force son organisme au-delà de toute
possibilité réelle d’adaptation, à se plier au travail par équipes
alternantes; son squelette à des actes répétitifs dans une postu
re telle qu’il est endommagé définitivement; ou encore ses nerfs
à une tension continue qui les atteint profondément. En somme,
il faut lutter dans le domaine de l’organisation du travail contre
le fait brutal qu’on ne tient pas compte des hommes mais plu
tôt des machines, de l’espace disponible, ou même de l’esthéti
que. C’est le moyen de donner priorité à la santé et à la sécurité.

C’est l’employeur qui doit prendre les moyens pour rendre le
milieu de travail sain et sécure.

Il est important de rappeler la responsabilité de l’employeur.
C’est à lui de s’assurer que le milieu de travail ne porte pas
atteinte à la santé et à l’intégrité physique des travailleurs,
non seulement parce que c’est lui qui tire profit des conditions

et de l’Etat

Au syndicat, le droit à la
prise en charge de sa
sécurité et santé

dans lesquelles le travail’cffectue, mais parce que c’est lui
(lui a la direction de l’entreprise, le pouvoir d’initiative, même
dans le secteur public. Les conditions dangereuses ne sont pas
toujours liées directement au profit. Elles peuvent dépendre
aussi de l’ignorance et de lincurie, du mépris de plusieurs em
ployeurs qui se fichent tout simplement de la santé et de la sé
curité des travailleurs. C’est seulement, lorsqu’un accident
grave est arrivé qu’ils pensent corriger les conditions dange
reuses, et encore.

Les employeurs tentent de faire croire aux travailleurs que ces
derniers sont responsables des accidents dont ils sont victimes,
et ce pour 8O% des accidents. Ils taisent ou minimisent la dé
térioration de la santé, lente ou rapide, qui dépend du milieu
de travail. La seule responsabilité qu’ils se reconnaissent, c’est
de convaincre les travailleurs qu’ils doivent faire attention.

Cet extrait d’une plaidoirie de compagnie devant la Cour Su
périeure en dit long sur l’attitude des employeurs:

L’appelante (le chef d’établissement) soutient que le seul
fait de mettre en danger la vie ou la santé des travailleurs
ne constitue pas en soi une infraction et que, par consé
quent, ... (11 mai 1977).

C’est toute la violence et le mépris des patrons qui s’expriment
dans cette phrase.

L’Etat doit prendre les moyens nécessaires et suffisants pour
S’assurer que les employeurs prennent leurs responsabilités re
lativement à la santé et à la sécurité au travail.

A ce jour, dans la plupart des entreprises, rien ou presque n’est
fait relativement à la santé. Les conditions dans lesquelles les
luttes sont menées à la CSN en disent long à ce sujet: les
normes et règlements sont dépassés de façon flagrante, les en
quêteurs semblent impuissants ou refusent d’agir.

Par ailleurs, le respect des normes et règlements est loin d’assu
rer les conditions minimales pour la protection de la santé et de
la vie des travailleurs, il n’y aurait qu’à rappeler l’exemple de
l’amiante ou du chlorure de polyvinyle si on avait besoin de se
convaincre. Ce strict minimum, les employeure refusent souvent
de l’inscrire dans les conventions collectives. Nous avons vu
qu’il est loin d’y avoir suffisamment d’inspecteurs pour les
faire respecter, même s’ils le voulaient.

C’est pourquoi l’Etat doit reconnaître au syndicat, le droit à la
prise en charge de sa santé et sécurité et lui assurer les moyens
de forcer l’employeur à prendre ses responsabilités.

Cette revendication ne signifie pa que nous n’exigeons pas le
renforcement des normes et regiements, ni que nous ne vou
lons pas davantage d’inspecteurs avec une meilleure forma
tion et des responsabilités claires quant aux contacts nécessaires
avec les sviidicats.
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Nous revendiquons le droit effectif de prendre en charge notre
santé et notre sécurité au travail et de forcer l’employeur à assu
mer ses responsabilités de rendre le milieu de travail sain et sécu-
re.

A cet effet, nous revendiquons le droit effectif

1) d’obliger, à la requête du syndicat, l’employeur à établir
un programme d’assainissement de l’entreprise par l’éli
mination des dangers à la source,

2) de contrôler si l’employeur remplit ses obligations,

3) de rencontrer l’employeur en tout temps sur tout sujet
relatif à la santé et à la sécurité au travail,

4) d’arrêter de travailler sans perte de salaire ni d’aucun
droit dans des conditions jugées dangereuses par le travail
leur ou le syndicat. Le non-respect par l’employeur des
normes, lois et règlements entraîne aussi ce droit,

5) de connaître son état de santé en regard de son milieu de
travail passé et présent,

6) d’obtenir un plein salaire et une pleine sécurité d’emploi
pour les malades et accidentés du travail.

Les principes de base qui sous-tendent ces revendications s’ap
pliquent au niveau de l’employeur local ou sectoriel, comme
au niveau du gouvernement.

Pour ce qui est de la négociation locale ou sectorielle, le servi
ce du génie industriel a formulé une nouvelle clause-type que
le comité inter-fédérations a recommandée pour étude aux fé
dérations après en avoir modifié certains éléments. Une clause-
type n’est pas une règle, c’est une série de revendications que le
syndicat adapte à sa situation, et qu’il négociera selon son rap
port de force.

Déjà le conseil confédéral de septembre 1977 avait adopté une
recommandation quant aux priorités à recommander dans la
clause-type:

. le droit pour le travailleur ou le syndicat en son nom d’ar
rêter de travailler dans des conditions dangereuses, sans
préjudice,

le droit pour le syndicat d’enquêter partout en tout temps,
sur tous sujets relatifs à la sécurité et santé au travail, ayant
droit d’utiliser les appareils de mesure nécessaires indépen
damment du patron,

la pleine sécurité d’emploi et de salaire en cas d’accident
ou de maladie du travail,

• l’examen médical auprès d’un médecin de son choix et le
droit absolu de refuser d’être examiné par un médecin de
la compagnie.

Pour ce qui est de nos revendications à l’égard du gouverne
ment, elles s’appuieront sur les mêmes principes si le présent
congrès les vote: ce sont ceux qui vous sont proposés, ou d’au
tres si vous décidez d’en ajouter ou de les changer.

Il semble qu’il faudrait de cinq a dix ans pour inspecter,
selon la méthode appliquée actuellement, l’ensemble des
établissements où peuvent survenir des blessures graves et
des mortalités.

Et le rapport ajoutait:

Une des raisons majeures de l’inefficacité actuelle de ce
travail réside sûrement dans le fait que les principaux in
téressés, travailleurs et employeurs, ne sont pas appelés
à jouer un rôle actif de contrôle des conditions de sécu
rité et de salubrité des lieux de travail.

Nous savons que, dans la loi actuelle, les ‘employeurs ont toute
la responsabilité. Nous savons aussi qu’ils ne font rien aussi
longtemps qu’ils ne sont pas forcés de le faire. Les travailleurs
vont les forcer; mais afin de le faire plus efficacement ils doi
vent exiger des moyens de l’Etat: le recours à un tiers qui peut
forcer l’employeur.

Si le syndicat n’est pas satisfait: ouverture au droit de grève.

Il n’est pas question pour la santé et la sécurité des travailleurs
que le gouvernement se mette encore à faire la part des choses
en favorisant l’employeur, donnant d’un côté ce qu’il retire de
l’autre. Ce dont il est question, c’est de la vie des travailleurs.
Ils y ont un droit strict; on ne devrait pas avoir à le dire.

Si le patron ne respecte pas son programme, les travailleurs
peuvent arrêter de travailler sans pénalité.

Il est évident que les compagnies vont se livrer au chantage et
que les travailleurs ne voudront pas perdre leur emploi. C’est
pourquoi on ne peut laisser à la seule lutte locale la bataille
pour la santé.

Il faut se coordonner, aller chercher l’appui le plus large possi
ble de l’opinion publique, de tous ceux qui sont sensibilisés
à cette question, pour obtenir des moyens dans la loi et pour
la faire appliquer. Assurées qu’il faudra passer par là, les entre
prises trouveront des moyens économiques —la technologie est
là— d’assainir leur fonctionnement.

Par des moyens efficaces
1. Le droit effectif d’obliger,
à la requête du syndicat, l’em
ployeur à établir un program
me d’assainissement de l’entre
prise par l’élimination des
dangers à la source

Si la loi que le gouvernement a promise se veut autre chose qu’un
papier, il faudra qu’elle comporte certains éléments qui vont per
mettre aux travailleurs d’agir, de forcer l’employeur à s’engager
dans la voie de l’élimination des dangers à la source, sans atten
dre une enquête complète du service de l’Environnement. Un
rapport préliminaire du comité interministériel sur le Livre
Blanc disait:
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Ce qu’il faut, c’est d’en arriver à créer, sur cette question, une
adhésion qui soit l,a plus large possible pour que le gouverne
ment n’ait plus le choix d’y exercer une volonté politique.

règle de sécurité de Yétablissement,

b) analyser les causes de tout accident et faire rapport au
chef d’établissement,

Les travailleurs comptent sur leur syndicat, celui-ci doit donc
avoir les moyens suffisants pour exercer le rôle de contrôle
qu’il est le seul en mesure de jouer efficacement, et par rapport
à l’application des normes et règlements, et par rapport au plan
d’assainissement, et par rapport à la prévention générale.

C’est pourquoi, dans la clause-type et dans la loi, nous revendi
quons:

• le droit d’enquêter en tout temps sur les lieux de travail avec
des instruments de mesure adéquats fournis par l’employeur,

• le droit de se faire accompagner par un ou des conseillers choi
sis par le syndicat,

• le droit d’être informé par l’employeur des risques inhérents
au travail, à la nature des produits manipulés et aux antidotes
nécessaires en cas d’intoxication,

• le droit, en temps utile pour le faire changer, d’être informé
par écrit des dangers inhérents au projet d’installation de nou
velles machineries, à l’introduction de nouveaux procédés de
travail, à l’utilisation de nouveaux produits chimiques ou au
tres et sur toute autre modification à l’organisation du tra
vail qui peut influer sur la sécurité et la santé des travailleurs.

• le droit à ce que toute inspection ou enquête s’effectue en
présence d’un représentant désigné par le syndicat et de re
cevoir tout rapport de ces enquêtes ou inspections en même
temps que l’employeur,

• le droit de recevoir en temps utile tout rapport d’études, de
recherches et de travaux relatifs à la santé et sécurité des tra
vailleurs de l’entreprise comme d’ailleurs toute information
que les travailleurs auraient intérêt à recevoir,

• le droit pour le syndicat et la centrale d’avoir les moyeis
pour assurer la meilleure formation possible aux représen
tants syndicaux, aux délégués de département, à tous les
travailleurs.

Lorsque le règlement 3787 a été passé, instituant l’obligation
pour l’employeur de former des comités paritaires de santé et
sécurité au travail dans certaines conditions, il a été salué com
me un acquis syndical. Mais la lecture attentive de son mandat
ne laisse aucun doute quant à l’intention: ce devait être un
comité de discussion.

Le comité de sécurité doit:

a) veiller à l’observation du présent règlement et toute autre

d) tenir le registre des réunions.

Souvent, sans préparation, sans organisation syndicale suffisante,
nous nous trouvions devant un employeur en mesure de nous
convaincre que notre tâche principale, comme la sienne, était
de persuader le autres travailleurs d’être prudents et de les for
cer à porter des appareils protecteurs dont ils ne veulent pas,
parce que c’est une, condition pénible additionnelle. Il n’est
pas question de condamner personne ni de dire qu’il ne faut
plus négocier avec l’employeur, mais d’analyser la nature du
comité paritaire et de voir pourquoi nous recommandons de
mettre sur pied des comités syndicaux.

Le comité paritaire est formé d’un nombre égal de représentants
de l’employeur et du syndicat pour que les chances soient théo
riquement égales s’il y a un vote. Nous savons que les chances
ne sont pas égales, puisque de toute façon l’employeur peut re
jeter une recommandation même unanimé du comité. La réali
té, c’est qu’un comité paritaire peut décider quelque chose seu
lement si l’employeur est d’accord et comme il se fait générale
ment représenter par quelqu’un qui n’a pas de pouvoir et si nous
n’avons pas de rapport de force, les rencontres sont un exercice
frustrant où les représentants de l’employeur nous expliquent
leurs graves difficultés financières et essaient de nous embar
quer dans leur vision des choses.

C’est pourquoi, le conseil confédéral de septembre 1977 a re
commandé aux syndicats de ne considérer les comités paritai
res qu’essentiellement comme un lieu de dépôt et de négocia-
tian des revendications syndicales en sécurité-santé et de re
chercher davantage des pouvoirs pour le syndicat d’enquêter
partout, en tout temps, sur tous sujets relatifs c la sécurité et
la santé au travail.

Par rapport au projet de loi en préparation, il nous faut être
clairs: ce n’est pas en préconisant la discussion d’abord que
la situation va changer; l’expérience a été faite; ce n’est pas
non plus en préconisant une collaboration soutenue des em
ployeurs et des travailleurs au niveau de l’entreprise, comme le
dit un document de travail du comité interministériel.

A ceux qui ont vécu les comités paritaires où on propose une
série d’améliorations que les représentants de l’employeur re
fusent de fois en fois, la perspective tracée n’est pas réjouissan
te. Les travailleurs savent que ce n’est pas par la soi-disant
collaboration avec l’employeur —comme s’ils avaient les mê
mes intérêts— que les choses vont changer. Ce n’est pas en dia
loguant, en parlant que le miracle va se produire —pas que nous
refusons de parler— mais c’est avec des moyens que les syndi

2. Le droit effectif de con
trôler si l’employeur remplit
ses obligations

c) tenir une réunion au moins deux fois par mois pour la
discussion des accidents courants, de leurs causes et des
moyens de les prévenir, et

3. Le droit effectif de rencon
trer l’employeur en tout temps
sur tout sujet relatif à la santé
et à la sécurité au travail
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dicats pourront faire le travail nécessaire en santé et sécurité,
ces moyens, nous les avons rappelés précédemment.

Les représentants de la CSN au Conseil consultatif du travail
et de la main-d’oeuvre ont donc défendu la position que c’est
au syndicat, organisé en comité syndical de santé et sécurité,
que le gouvernement doit assurer les moyens d’informer et de
former les travailleurs, d’enquêter en tout temps dans le milieu
de travail, de choisir le médecin du travail, de faire valoir son
point de vue sur les causes des accidents. Cela n’implique pas
qu’il ne faut pas rencontrer l’employeur pour déposer, expli
quer et défendre les revendications du syndicat, mais qu’il faut
le faire de partie syndicale à partie patronale, avec des moyens,
résultats d’enquêtes, consultation d’experts, etc... et le rapport
de force nécessaire ou possible. Il est essentiel, à cet effet, que
nous ayions le droit de rencontrer l’employeur au besoin. C’est
notre revendication.

C’est un droit fondamental que celui de ne pas avoir à risquer
sa vie de façon consciente pour pouvoir la gagner. Mais encore
une fois, son exercice spontané suppose l’assurance pleine et
entière au travailleur qu’il ne perdra pas son salaire, ni à plus
forte raison son emploi, et ce, même s’il travaille dans la cons
truction ou s’il n’est pas syndiqué. Cela suppose des procédu
res exceptionnelles indispensables.

Les normes et règlements valent ce qu’ils valent, mais le mini
mum qu’ils assurent dans certains cas ne peut même pas être
garanti par les visites ou les menaces des inspecteurs. C’est

• pourquoi nous ajoutons qu’en plus des conditions jugées dan
gereuses, l’inobservance des lois, normes et règlements entraîne
le droit d’arrêter de travailler sans pénalité.

La deuxième partie de la revendication est là pour deux rai
sons. D’abord assurer que les normes, lois et règlements
soient vraiment respectés. Dans l’état actuel des choses, les
employeurs s’en fichent. D’autre part, les conditions jugées
dangereuses par le travailleur ne sont pas liées à l’observance ou
à la non-observance des normes ou règlements.

Ce qui implique:

• le droit pour le syndicat aux médecins, professionnels et
techniciens de son choix,

• le droit d’obtenir une réponse aux questions qu’il se pose
sur les liens entre les conditions de santé observées et le mi
lieu de travail:

1) par la mise en oeuvre d’enquêtes médicales ou de re
cherches qui pourront apporter des réponses à ces
questions,

2) par l’accès aux connaissances les plus avancées,

3) par la formation des professionnels et techniciens pour
les questions de santé reliées au travail.

La bataille des travailleurs syndiqués de Feret Titane et celle
des mineurs de Thetford-Mines ces deux dernières années, pour
connaître leur état de santé et éliminer les dangers à la source,
a été et est remarquable. Elle a certainement tracé la voie à
d’autres syndicats.

Elle illustre l’immense difficulté actuelle de l’exercice d’un
droit strict, celui de connaître l’état de sa santé en regard des
conditions du milieu de travail et ce, dans des entreprises extrê
mement rentables et pourvues jusque là d’un service médical
dont on sait maintenant d’une façon certaine qu’il n’en était
pas un. S’il s’est amélioré, tous les travailleurs savent que c’est
par leur lutte.

C’est un droit fondamental pour le travailleur de connaître son
état réel de santé en regard des conditions dans lesquelles il a
travaillé et travaille:

• afin de pouvoir éliminer les conditions dangereuses pour lui-
même et pour les autres,

• afin de pouvoir suivre un traitement approprié,
• afin de recevoir une compensation pour la perte d’intégrité

physique et de revenus.

C’est collectivement que les travailleurs sont aux prises avec les
conditions dangereuses, c’est collectivement qu’ils peuvent agir
pour chercher à les éliminer; c’est donc collectivement qu’ils
ont le droit de connaître leur état de santé, tout en respectant
le secret de chaque dossier individuel. Seuls les travailleurs
syndiqués sont actuellement capables, parce que syndiqués,
d’exercer les pressions suffisantes pour obtenir l’exercice de ce
droit --et encore— pour lequel les employeurs devraient payer.

Pourquoi des enquêtes médicales quand on peut avoir si facile
ment un “check-up” chacun chez son médecin? Parce que ces
enquêtes comprennent, en plus de l’examen complet des travail
leurs, l’examen des lieux de travail et des produits utilisés, et
permettent de faire passer des tests spécifiques et d’analyser les
résultats à la lumière des comparaisons avec ce qu’on appelle
une population-témoin prise en dehors de l’entreprise. Cela as
sure des diagnostics plus sûrs relativement aux effets sur les tra
vailleurs des conditions dangereuses du milieu de travail. L’ana
lyse comparée des résultats est fondamentale pour l’établisse
ment de conclusions scientifiques qu’on n’aurait pu avoir autre
ment et qui sont d’une grande utilité pour établir les compensa
tions, en prouvant le lien entre la maladie et le milieu de travail.

Il y a donc aussi une raison scientifique qui fonde notre revendi
cation. Les résultats d’enquêtes de cette sorte sont exportables
dans d’autres entreprises qui présentent les mêmes caractéristi- -

que s.

Des milliers de Québécois travaillent dans des conditions dan
gereuses sans connaître les effet réels sur leur santé. Ils savent
ce qu’ils ressentent, mais ils ne savent pas de quelle maladie ils
sont atteints, ni à quel point tous leurs organes sont usés préma
turément.

iI

4. Le droit effectif d’arrêter
de travailler sans perte de
salaire ni d’aucun droit
dans des conditions jugées
dangereuses par le travailleur
ou le syndicat Le non-res
pect par l’employeur des
normes, lois et règlements
entraîne aussi ce droit

5. Le droit effectif pour le
travailleur de connaître son
état de santé en regard de son
milieu de travail passé et
présent
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Il y a donc loin du droit des travailleurs à seulement connaître
leur état réel de santé en regard de leurs conditions de travail
et la situation actuelle.

Et la loi de Fassurance-maladie? Et notre fameuse structure de
services de santé? Les départements de santé communautaire
sont supposés s’occuper dc la santé en milieu de travail, mais il
n’y a pas longtemps que certains d’entre eux ont seulement un
coordonnateur qui soit responsable en santé-sécurité au travail.
Ils ont, cette année, deux programmes prioritaires, le bruit et
les fonderies. Mais ce que nous savons, c’est que le personnel
de certains DSC hésite à mettre en oeuvre ces programmes. Là
aussi, la mobilisation des syndicats pourrait les forcer à rendre
les services pour lesquels nous payons.

Quant aux CLSC, II n’en existe pas partout et ils ne sont pas
tous équipés pour s’occuper sérieusement de santé et sécurité
au travail. Quelques-uns d’entre eux ont à peine commencé un
travail intéressant d’information et de sensibilisation.

Même s ‘ily avait 400 médecins du travail, ça ne modifierait
pas pour autant les conditions de travail, disait récemment un
travailleur et il ajoutait: c’est une constatation douloureuse
faire pour un travailleur, que c’est avec les taxes et les impôts
qui viennent de notre sueur qu ‘on bâtit les universités et qu ‘on
instruit des médecins mais que ceux qui peuvent nous aider
dans nos batailles sont bien rares.

Il faisait deux constatations importantes:

La première, c’est que la prévention n’est pas l’affaire... des mé
decins. Prévenir c’est empêcher la détérioration de la santé.
Quand les médecins diagnostiquent une maladie, ou dépistent
un signe de maladie possible, il est trop tard, le mal est fait.
Les effets répétés des agents agresseurs ont déjà fait leur oeuvre;
il faudra soigner, quand c’est possible. Plus le dépistage est fait
tôt, plus il est facile d’agir cependant, d’où l’importance de
notre revendication. -

La deuxième, c’est que la formation donnée à l’université ne
prépare pas les médecins dont les travailleurs ont besoin. Le
médecin est un praticien qui applique bien ou mal des diagnos
tics établis et appris à l’université (identification de la maladie
à partir de symptômes), et qui dispense des soins (médicaments,
opérations, traitements de tous genres alors prescrits). Or, la
médecine du travail venait, jusqu’à tout récemment, et encore,
bien loin dans les préoccupations de ceux qui font les program
mes et les donnent.

Jusqu’à tout récemment —qu’on repense à toute la campagne
d’information faite par la CSN suite à l’enquête entreprise et
menée avec le renom du docteur Seilikoff, au scandale des tra
vailleurs de la Carter White Lead, etc...—, rien ne venant trou
bler la paix des tombeaux , le “corps médical” pouvait conti
nuer de suivre le coeur, le foie, la vésicule et les nerfs de ses pa
tients, indépendamment des agressions qu’ils subissaient au travail.

Quand on considère par’exemple le nombre d’heures que les
travailleuses et les travailleurs passent sur les lieux du travail,
comment bâtir des diagnostics sérieux en ignorant les agents
agresseurs de toutes sortes qui y sont présents?

Le médecin cherche donc et voit souvent toute autre chose que
des maladies ou malaises découlant des conditions de travail,
par ignorance, incompétence ou intérêt.

De plus, la rémunération à l’acte, comme nous l’avions prévu
et dénoncé, encourage souvent les médecins à faire consommer
des actes médicaux, des médicaments et traitements, sans cher
cher les causes individuelles ou sociales des maladies avec leurs
patients pour que ceux-ci puissent agir sur les causes.

C’est pourquoi, d’une part, l’université doit nous assurer que
les médecins auront au moins les connaissances suffisantes en
regard des causes des maladies du travail et leur dépistage; d’au
tre part, nous allons revendiquer que les médecins, notamment
ceux qui seront chargés de veiller à la santé des travailleurs dans
les entreprises, ne soient pas rémunérés suivant le système de la
rémunération à l’acte mais plutôt de façon à les encourager à
donner toute l’attention nécessaire à la santé des travailleurs, y
compris par les visites régulières des lieux de travail, la docu
mentation suivie de ce qui se fait ailleurs, ou toute autre acti
vité nécessaire et pertinente.

Dans les conditions actuelles de pratique des diverses profes
sions et techniques, nous sommes e droit de savoir quelles
certitudes la science et la technique peuvent nous fournir. Ce
sont les professionnels et techniciens compétents, consciencieux
et honnêtes —nous voulons les choisir à cet effet— qui nous les
fourniront.

Nous devons mettre à profit tous les résultats et les connais
sances qui pourront nous servir, qu’ils viennent du Québec,
d’Europe, des pays de l’Est ou d’ailleurs.

Si la CSN â fait appel à l’équipe médicale du Dr Seilikoff à
Thetford-Mines il y a quelques années, c’est pour la compéten
ce qui lui était mondialement reconnue pour ses recherches sur
les effets de l’amiante. C’est d’ailleurs sur les études de ce mê
me chercheur que le secrétaire américain à la Santé s’est récem
ment appuyé pour mettre en garde les travailleurs américains
contre les effets nocifs de l’amiante sur la santé.

Nous attendons des professionnels et techniciens qu’ils nous
donnent tout ce qu’ils peuvent nous fournir sur le plan scienti
fique et technique.

Nous attendons des professionnels et techniciens qu’ils puissent
soutenir leurs diagnostics, même si ces derniers devaient mettre
en cause l’intégrité, la compétence et l’intéressement de cer
tains “collègues”

Ce que nous attendons, en somme, des médecins qui agissent
et agiront comme médecins du travail:

Que faut-il exiger et attendre
des professionnels et techni
ciens de la santé? Quelle atti
tude le mouvement syndical
doit-il développer par rapport
â eux?
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6. Le droit à un plein salaire
et â la pleine sécurité d’emploi
pour les malades et les acciden
tés du travail.

• c’est qu’ils soient indépendants des employeurs,

• c’est qu’ils aient la compétence nécessaire, l’intérêt et l’enga
gement pour la défense des intérêts des travailleurs nécessai
res pour mener à bonne fin la tâche qui leur est confiée.

Voilà pourquoi nous voulons que le syndicat choisisse son mé
decin de travail, comme toute personne a droit au médecin de
son choix.

Les travailleurs devront, de plus, faire reconnaître leur droit au
contrôle syndical des services médicaux du travail afin de s’assu
rer que les médecins aient les moyens suffisants pour exercer
leur rôle sérieusement.

C’est l’élimination des dangers à la source qui est notre objec
tif fondamental, nous l’avons assez dit; mais pour longtemps
encore l’effet des conditions dangereuses et des accidents va
diminuer les travailleurs à tous les points de vue, écourter leur
vie

Nous ne pouvons donc parler de santé et sécurité au travail
sans parler de compensation et de sécurité d’emploi en cas de
maladie et d’accident qui n’entraînent pas une incapacité tota
le.

r
• que le diagnostic du médecin traitant soit prépondérant

jusqu’à la décision de la CAT et qu’alors, seul le travailleur
puisse contester la décision,

• que le bénéfice du doute soit reconnu au travailleur quand
une maladie ?eut être causée par le travail,

• que les seuils de compensation soient baissés,

• que l’employeur soit obligé de fournir un emploi non-exposé,
sans baisse de traitement, au travailleur atteint, avant qu’il ne
devienne handicapé, ou la pleine compensation s’il ne peut
lui donner un autre emploi,

• que le vieillissement précoce soit compensé, c’est-à-dire que
les travailleurs usés qui ne souffrent pas d’une maladie par
ticulière, mais qui sont incapables de travailler bénéficient
d’une pleine compensation,

que la CAT paye les coûts des recherches et expertises dont
les centrales ont besoin pour soutenir leurs revendications.

Combien de travailleurs se retrouvent sur le bien-être social
longtemps et même définitivement parce que la CAT ne recon
naît pas le lien entre leur état de santé et leur travail antérieur
et ce, malgré le diagnostic ou les doutes du médecin traitant?

• Ou parce que le comité d’experts contredit le médecin trai
tant qui ne soutient plus son diagnostic contre quatre collè
gues experts,

• ou parce qu’ils ne donnent pas le bénéfice du doute au tra
vailleur quand le diagnostic n’est pas clair,

• ou parce que le vieillissement précoce des organes coeur,
nerfs, yeux, ete..., n’est pas reconnu,

• ou parce qu’une maladie n’est pas reconnue comme maladie
industrielle compensable ou son diagnostic intertain.

En somme, c’est le travailleur qui doit faire la preuve médicale
qu’il est suffisamment diminué physiquement et que c’est dû
au travail pour obtenir souvent une compensation dérisoire en
fonction de sa capacité de se retrouver un emploi.

Combien de travailleurs sont congédiés parce qu’incapables,
après un accident ou une intoxication lente ou rapide d’effec
tuer leur travail antérieur? Combien se voient muter avec une
baisse de salaire?

En conséquence, nous revendiquons

• que les travailleurs n’encourent aucune perte à cause d’un
accident et d’une maladie du travail,
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UN PLAN D’ACTION

C’est par notre rapport de force, tant au plan local que national,
• - que nous obtiendrons gain de cause dans nos revendications.

• Il nous faut un plan d’action dans chaque syndicat.

• Il nous faut un plan d’action au plan national.

• De l’information, et de la propagande.

• De la formation.

Dans le syndicat C’est à partir du syndicat local que l’action peut s’organiser.
Un comité syndical de santé et sécurité au travail, formé de
délégués de chaque département est un instrument presque
indispensable pour agir de façon suivie, concertée et forte.
Chaque exécutif devrait compter un responsable à la santé
et sécurité qui préside et anime le comité syndical.

La formation du comité syndical peut venir compléter une sé
rie d’actions entreprises par l’exécutif ou encore l’initier.

Voici les principaux éléments d’un plan d’action local.

1. La connaissance de l’entreprise

• remplir le questionnaire préparé par le service,

• réunir les travailleurs par département et en assemblée
générale pour les écouter sur les conditions dangereuses,

• recueillir toute l’information possible sur les conditions
dangereuses présentes dans l’entreprise,

• faire une visite complète de l’entreprise

• faire venir un inspecteur,

• etc...

2. Les revendications

• établir un plan de revendications pour l’élimination à la
source des agents agresseurs en s’inspirant de la clause-type.
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• en cours de convention

• ou au moment du renouvellement de la convention col
!ective.

4. Contrôle de ce qui a été négocié et poursuite des revendica
tions insatisfaites par tous les moyens disponibles

5. Prise en charge des malades et accidentés du travail.

A chaque moment, l’information aux membres sur les effets
des conditions dangereuses, les réponses de l’employeur, le
recours à l’utilisation de la presse locale, l’implication du CLSC
ou du DSC, l’étude des profits de la compagnie ou de la recher
che de rentabilisation dans le secteur public et para-public, les
tracts, l’implication des conjoints, etc..., vont permettre d’assu
rer l’adhésion des membres.

Dénendant des conditions économiques de l’entreprise et du
travail fait dans le syndicat, des moyens de pression gradués
mettront plus de chances du côté du syndicat qui décidera
jusqu’où il veut aller pour obtenir gain de cause dans ses reven
dications.

Dès l’automne il nous faudra agir sur plusieurs fronts.

Les fédérations devraient s’assurer que chaque syndicat étudie
les recommandations et décisions du congrès et commence à
mettre en oeuvre, si ce n’est déjà fait, le plan d’action local. A
cet effet, chaque fédération pourrait préparer, avec la coordina
tion nécessaire au comité inter-fédérations, un guide de discus
sion pour chaque syndicat et chaque département qui puisse
être ensuite analysé pour l’ensemble d’un secteur ou d’une fé
dération, et nous fournisse ainsi des dossiers sectoriels des con
ditions dangereuses dans l’ensemble des entreprises.

Chaque fédération devrait se donner un responsable, élu, du
dossier santé-sécurité et lui adjoindre un permanent dont la tâ
che régulière serait au moins diminuée. Cet officier devrait
avoir le mandat de préparer une proposition du comité santé-
sécurité pour la fédération ou les différents secteurs de la fédé
ration.

Cet officier responsable et le permanent affecté au dossier pour
raient être réunis dans le cadre de réunions du comité inter-fé
dérations pour préparer des recommandations à faire aux ins
tances sur cette question.

Nulle action nationale ne saurait réussir si les fédérations ne
s’impliquent pas de façon coordonnée, puisque ce sont les or
ganismes chargés de la négociation et de la vie professionnelle.
La santé et la sécurité des travailleurs en est un des éléments
déterminants.

Les conseils centraux pourraient compiler, à l’occasion d’une
journée d’études, les résultats du dossier conditions dangereuses,
régionalement et faire les recherches nécessaires auprès du Ser

vice de protection de l’environnement et de toute source utile
pour établir la carte des conditions dangereuses des entreprises
et des effets sur l’environnement, pour impliquer la population
de la région dans notre lutte pour la santé et la sécurité au tra
vail.

Ces travaux pourraient alimenter un colloque national formé
de représentants des syndicats où le travail a été fait. L’objec
tif principal poursuivi serait de mettre en oeuvre un program
me d’actions soumis au préalable au conseil confédéral, toujours
pour soutenir nos revendications pendant le débat sur le Livre
Blanc et le projet de loi sur la santé et sécurité au travail.

La base du succès d’une telle opération est l’information soute
nue auprès des membres et un programme intensif de formation
donné aussi bien par les conseils centraux pour les premiers élé
ments que par les fédérations pour un contenu plus spécialisé
et axé sur la préparation de revendications propres à un secteur.

La CAT en octobre 1977 a commencé un programme de subven
tions pour la formation des syndicats à la prévention, program
me qui ne comportait aucune autre exigence de notre part que
celles qui sont établies et acceptées par nous pour les subven
tions du ministère de l’éducation pour la formation syndicale,
ou toute autre subvention que nous pouvions accepter en de
meurant complètement autonomes et libres quant au contenu
des sessions et au déroulement de celles-ci. Des sessions ont eu
lieu, assez nombreuses. Sans crier gare, une directive, le 12 avril,
de la CAT modifie considérablement les règles à respecter pour
obtenir les subventions, allant jusqu’à exiger qu’un représen
tant de la CAT puisse assister à la session.

Une session était prévue pour la fin de semaine à Joliette. Sai
si de la question, l’exécutif de la CSN a demandé aux conseil
lers concernés de continuer suivant le programme prévu. Si le
représentant de la CAT insistait pour participer qu’on refuse;
la session sera alors défrayée par les autres subventions.

Le directeur général à la prévention, Charles Gagné, a alors ac
cepté de suspendre l’application des règles nouvelles, en
demandant à la CSN si elle avait des représentations à faire. Le
vice-président à l’éducation est chargé de faire valoir auprès de
la CAT les règles que nous avons toujours réussi à négocier,
soit celles d’une complète indépendance dans le contenu et
le déroulement des sessions.

Nos positions et l’argumentation qui les soutient doivent être
connues par le plus large public possible. Aussi, il nous faut
mettre en marche une campagne de sensibilisation du public
à nos principales revendications.

3. Négociations avec l’employeur

1

Un rapport de force national

Information et formation

Publicité et propagande
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Des appareils de mesure
dans les conseils centraux

Pour commencer à donner des moyens aux syndicats, tout en
maintenant nos revendications auprès des employeurs, nous de-
wons mettre à la disposition de quelques conseils centraux com
me expérience-pilote des appareils de mesure tels que: sono
mètre pour mesurer le bruit, psychromêtre pour mesurer la tem
pérature et l’humidité relative,et détecteurs de gaz. CLAUSE-TYPE SUR LA SÉCURITÉ

RECOMMANDÉE PAR LE COMITÉ
ET LA SANTÉ AU TRAVAIL
INTER-FÉDÉRATIONS

ANNEXE

Délégués, c’est tout un programme que nous nous tracerons.
Il est temps que collectivement nous mettions nos efforts dans
un même mouvement pour arrêter le massacre quotidien de la
santé et de la vie. Mais la période est difficile. Le chantage
des compagnies sera sans vergogne et tous les sauveurs de l’éco
nomie à même la santé de la classe ouvrière se feront éloquents.
Notre force principale sera une adhésion de tous les syndiqués,
de tous ceux qui ont à coeur la santé et la vie des travailleurs,
jusqu’à l’action. Il nous faudra joindre aussi les non-syndiqués,
souvent les plus mal pris et les entraîner dans notre sillage. La
bataille sera dure, le premier pas devra être un pas de géant.

1) L’employeur doit prendre tous les moyens pour assurer
la sécurité et la santé des travailleurs en tout temps sur
les lieux de travail.

2) Tout salarié exécutant une nouvelle opération ou tout
nouveau salarié reçoit une période d’entraînement théori
que et pratique tant et aussi longtemps qu’il ne peut exé
cuter la tâche dans des conditions sécuritaires, sans perte
de bénéfices et de salaire.

3) L’employeur s’engage à respecter comme base minimum
de conditions de sécurité-santé au travail, les lois et règle
ments qui deviennent partie intégrante de cette conven
tion collective.

4) Tout salarié, ou tout délégué du syndicat en son nom,
peut refuser de travailler dans des conditions qu’il ou que
le délégué syndical juge dangereuses pour sa sécurité et
sa santé, ou celle de tout autre salarié.

5) Advenant l’exercice de ce droit, l’employeur doit établir
à la satisfaction du salarié et du syndicat, l’absence ou
l’élimination du danger, avant que le travail ne reprenne.

6) Aucune perte de droit, de bénéfices, de salaire, de revenu
et aucune mise à pied ou mesure disciplinaire ne peut ré
sulter de l’exercice de ce droit.

7) Les droits acquis par cet article n’enlèvent pas la respon
sabilité finale de l’employeur.

8) En tout temps, sur demande du syndicat, l’employeur ren
contre les représentants syndicaux et négocie avec eux tou
tes les revendications sur tous sujets relatifs à la sécurité
et à la santé.

9) Ces rencontres ont lieu normalement durant les heures de
travail ou, pour des cas d’urgence, en dehors des heures
normales de travail. Pendant ces rencontres, les représen
tants syndicaux ne subissent aucune perte de droit, de bé
néfices, de salaire, de revenus, etc..., auxquels ils ont droit
en vertu de la convention collective.

Principe général

t

NON AU TRAVAIL QUI TUE. Droit d’arrêter
de travailler

Francine Lalonde,
vice-présidente responsable du
Service de génie industriel

Négociation
permanente
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‘T

Droit syndical
d’enquête

10) Le délégué de département ou tout autre représentant
syndical peut, après avis au contremaître, enquêter par
tout, en tout temps, indépendamment du patron, sur
tous sujets relatifs à la sécurité et à la santé au travail, en
utilisant tous les appareils de mesure qu’il juge nécessaire.

11) Lors de ces enquêtes, tel délégué peut se faire accompa
gner de conseillers choisis par le syndicat.

12) L’employeur fournit gratuitement au syndicat l’utilisation
des appareils de mesure de bonne qualité, bien entretenus
et dont l’état de fonctionnement est dûment attesté par
le fournisseur ou par une entreprise qualifiée à ce sujet,
afin d’évaluer le plus scientifiquement possible les condi
tions environnantes de travail. De plus, l’employeur assu
re que le fournisseur de ces appareils ou un expert quali
fié dans leur fonctionnement, donne les instructions né
cessaires au syndicat pour l’utilisation de ces appareils.

13) A défaut par l’employeur de fournir lesdits appareils ou
s’ils ne sont pas en bon état de marche, le syndicat peut
louer aux frais de l’employeur les appareils nécessaires.

Sécurité d’emploi et de
revenus en cas d’accidents
ou de maladies du travail

19) Tout salarié accidenté ou atteint d’une maladie du travail
devant s’absenter à cause de son état de santé, reçoit com
me s’il était au travail son plein salaire et tous ses bénéfices
présents ou futurs tels qu’édictés par la convention col
lective et ce, pour toute la période de son absence.

20) L’employeur s’engage à rédiger le jour même de l’accident
ou de la maladie du travail, la déclaration à la CAT et en
remet une copie au salarié concerné et au syndicat. Il est
convenu qu’un tel salarié s’engage à remettre à l’employeur
la compensation pour absence au travail, reçue de la CAT.

21) lI est convenu que c’est le médecin du choix d’un tel sala
rié qui doit déterminer s’il s’agit d’un accident ou d’une
maladie due au travail.

22) L’employeur s’engage à dédommager pleinement tout sa
larié pour tout frais encouru et non remboursé par une tier
ce partie tels que: médicaments, transport, perte d’outil
lage ou de propriété personnelle, suite à un accident surve
nu à l’occasion du travail.

14) Afin que les salariés puissent connaître de façon continue
les conditions de travail, l’employeur installe et assure le
bon fonctionnement de détecteurs automatiques, de bon
ne qualité, dans tous les départements où il y a risque
pour la sécurité et la santé des travailleurs, selon le syndi
cat notamment et entre autres, des détecteurs de ... (les
nommer, tels que: bruit, oxyde de carbone, poussière,
température, humidité relative, etc...) .. dans les départe
ments suivants... (les nommer) et dans les délais suivants

(fixer les délais).

15) L’employeur informe par écrit le syndicat et chaque travail
leur concerné, des risques inhérents à leur travail, la nature
des produits manipulés et les antidotes nécessaires en cas
d’intoxication.

L’employeur doit informer par écrit le syndicat des dan
gers inhérents au projet d’installation de nouvelles mtchi
neries, à l’introduction de nouveaux procédés de travail,
à l’utilisation de nouveaux produits chimiques ou autres,
et sur toute autre modification à l’organisation du travail
qui influent sur la sécurité et la santé des travailleurs.

Toute inspection et enquête sur la sécurité et la santé au
travail doivent s’effectuer en présence d’un représentant
nommé par le syndicat. L’employeur remet au syndicat
une copie de tous les rapports de ces inspections et enquê
tes, aussitôt qu’ils lui sont remis.

De plus, l’employeur s’engage à remettre au syndicat, à
tous les mois et par écrit, toutes les statistiques déclarées
à la CAT et toutes autres statistiques d’accidents et de
maladies du travai1. Tous les rapports d’études, de recher
ches et de travaux relatifs à la sécurité et à la santé des tra
vailleurs, que l’employeur effectue, a fait effectuer ou qui
lui sont transmis.

23) Aucune perte de salaire, d’ancienneté, de bénéfices pré
sents ou futurs prescrits par la convention collective et
aucune mise-à-pied ou congédiement ne peut résulter d’un
accident ou d’une maladie du travail.

24) Une fois que l’état de santé du salarié accidenté ou atteint
d’une maladie du travail est reconnu comme étant normal
par le médecin du choix du salarié, il réintègre les fonctions
qu’il occupait avant l’accident ou la maladie dans les délais
prescrits par son médecin.

25) Néanmoins, si selon les recommandations de son médecin,
une incapacité partielle permanente nécessite le déplace
ment de ce salarié, l’employeur s’engage à fournir un em
ploi ne risquant pas d’affecter la santé du salarié et n’en
traînant aucune perte de salaire ou de bénéfices présents
et futurs prescrits par la convention collective en fonc
tion du poste occupé avant l’accident ou la maladie.

26) Advenant l’impossibilité pour l’employeur de fournir un
tel emploi, le salarié reçoit de l’employeur son plein salai
re et tous les bénéfices présents et futurs prescrits par la
convention collective, tant et aussi longtemps qu’il n’y a
pas d’emploi. Le salarié en question a le droit de refuser
sur recommandation de son médecin, toute offre d’emploi
pouvant aggraver son état de santé.

27) Aucun salarié ne subit de perte de salaire, de bénéfices édic
tés en vertu de la convention collective, suite à des ferme
tures partielles ou totales résultant de l’application des re
commandations des services d’inspections gouvernemen
taux ou de tout autre organisme, pour l’amélioration des
conditions de santé et de sécurité au travail.
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Premiers soins
et examen médical

28) L’employeur met à la disposition des salariés pendant
toutes les heures de travail, un service de premiers soins
avec un(e) infirmier(e).

29) De plus, un représentant de chaque département nommé
par le syndicat, pour chaque équipe, reçoit aux frais de
l’employeur une formation en premiers soins équivalente
à celle des ambulanciers St-Jean. A cet effet, l’employeur
se porte garant de toutes les actions posées par ces secou
ristes auprès des salariés accidentés.

30) L’employeur prend les dispositions nécessaires pour assu
rer en tout temps et à ses frais, le transport par ambulance
des salariés accidentés ou malades. lI fournit au syndicat
copies des ententes prises à cet effet.

31) Tout examen médical exigé par l’employeur, s’effectue
chez un médecin choisi par le salarié, durant les heures
normales de travail et ce, sans perte de salaire. Tous les
frais encourus par ces examens sont à la charge de l’em
ployeur.

32) De plus, l’ensemble des salariés a droit de connaître, col
lectivement, son état de santé en regard avec les conditions
environnantes de travail. A cet effet, l’employeur défraie
tous les coûts d’une enquête clinique sous la direction du
syndicat et organisée comme suit:

1. tous les médecins-examinateurs et spécialistes sont
choisis par le syndicat,

2. chaque salarié soumis aux examens reçoit une copie
des résultats complets des examens médicaux et des
tests subis,

3. les résultats dépersonnalisés sont transmis au syndicat,

4. les examens médicaux complets accompagnés des
tests spécialisés, débutent avant le... (fixer la date)...
et sont réalisés dans une période maximum de trois
mois (à déterminer) durant le temps de travail des
salariés,

5. la confidentialité des dossiers médicaux est sous la
responsabilité des médecins-examinateurs et aucune
copie ni aucun résultat de ces dossiers ne peut être
transmis sans l’autorisation écrite du salarié concerné.
Aucune information tirée de ces dossiers, ne peut
être utilisée en preuve contre le salarié concerné.

33) Tous résultats d’examens médicaux, nécessitant le dépla
cement du salarié à un poste compatible avec son état de
santé, s’effectue sans perte de salaire ni de bénéfices pré
sents et futurs prescrits par la convention collective.

Elimination des
dangers à la source

Soulèvement
et transport manuel

r

Travaux seuls

34) L’employeur s’engagè à éliminer à la source toutes les con
ditions dangereuses de travail, identifiées par le syndicat.
Sans restreindre la portée de ce qui précède, l’employeur
élimine dans les.. (délai à préciser) ...les conditions dan
gereuses suivantes: ... (les nommer) ...dans les départements
suivants:...(les nommer)...; selon les normes suivantes:...
(utiliser les normes recommandées par le Service du génie
industriel de la CSN)...

35) Il est convenu que l’utilisation des appareils protecteurs
individuels est toujours considérée comme une mesure
temporaire. Que ces appareils doivent être de la meilleu
re qualité et donner le meilleur rendement. Qu’ils sont
fournis gratuitement par l’employeur et selon le choix des
travailleurs.

36) De plus, advenant l’utilisation de ces appareils sur une pé
riode de plusieurs heures consécutives, les salariés devant
les porter bénéficient de périodes de repos supplémentai
res telles que: ...(à déterminer)...

37) L’employeur ne peut exiger d’un salarié qu’il travaille
seul dans un endroit.

38) De plus, l’employeur ne peut exiger d’un ou des salariés
qu’il(s) travaille(nt) isolé(s) dans un endroit.

39) L’employeur doit mettre à la disposition des salariés af
fectés au soulèvement et au transport manuel des maté
riaux, tout l’appareillage nécessaire et suffisant qui per
mette de limiter au minimum les efforts physiques et les
risques d’accidents.

40) A cet effet, il est convenu que la limite de poids recom
mandée pour la levée manuelle occasionnelle est d’envi
ron 10 kilogrammes (22 livres).

41) lI est convenu que si les levées s’effectuent de façon régu
lière ou fréquente (Soit plus de 40% du temps), la limite
de poids est réduite à environ 7,5 kilogrammes (16 livres).
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Résolutions adoptés au congrès
sur la santé et la sécurité au travail

il •st proposé que le rapport NON AU TRA
VAIL QUI TUE et le rapport des ateliers sur
la santé-sécurité au travail soit adopté tel
qu’amendé.

PROPOSITION NO 2
I) est proposé que nos revendications et nos
luttes visent un objectif: la santé et la sécurité
au travail. Adopté

e

PROPOSITION NO 3
II est proposé que c’est par l’élimination des
dangers à la source et l’adoption du travail à
l’homme et non de l’homme au travail que nous
atteindrons cet objectif. Adopté

PROPOSITION NO 4
II est proposé que c’est l’employeur qui est
responsable de prendre les moyens pour ren
dre le milieu sain et sécure. Adopté

PROPOSITION NO 5
II est prQposé que I’Etat doit prendre les
moyens n’essaires et suffisant pour forcer
les employ à prendre leurs responsabili
tés pour rridre le milieu sain et sécure rela
tivement à la santé et à la sécurité au travail
des travailleurs. Il doit entre autres recon
naître au syndicat le droit à la prise en charge
de sa santé et sécurité et lui assurer ainsi les
moyens de forcer l’employeur à prendre ses
responsabilités.

Le congrès en a disposé par l’adoption de l’a
mendement-et du sous-amendement.

En amendement
li est proposé que l’on remplace la proposition
no 5 par la suivante: que les travailleurs pren
nent les moyens nécessaires et suffisants pour
forcer les employeurs et l’Etat capitaliste à
rendre le milieu sain et sécure relativement à
la santé et la sécurité au travail des travail
leurs. Adopté

PROPOSITION NO 6
Il est proposé, Le droit effectif d’obliger, à la
requête du syndicat, l’employeur à établir un
programme d’assainissement de l’entreprise
par l’élimination des dangers à -la source,
Adopté

-

PROPOSITION NO 7
Il est proposé, Le droit effectif de contrôler si
l’employeur remplit ses obligations. Adopté

Amendement
li est proposé d’ajouter: et, à cette fin le
droit pour le syndicat d’enquêter, indépendam
ment du patron, partout, en tout temps et sur
tout sujet relatif à la santé-sécurité au tra
vail”. Adopté

PROPOSITION NO 8
II est proposé que soit reconnu le droit effec
tif de rencontrer l’employeur en tout temps
sur tout sujet relatif à la santé et la sécurité
au tràvail. Adopté

PROPOSITION NO 9
Il est proposé que soit reconnu le droit effec
tif d’arrêter de travailler sans perte de salai
re ni d’aucun droit dans des conditions jugées
dangereuses par le travailleur ou le syndicat.
Le non-respect par l’employeur des normes,
lois et règlements entraîne aussi ce droit.

Amendement
Il est proposé de remplacer la proposition no
9 par la suivante: Le droit pour le travailleur
ou le syndicat en son nom, d’arrêter de tra
vailler quand il (le travailleur ou le syndicat)
juge que les conditions sont dangereuses pour
sa santé ou sa sécurité ou celle de ses compa
gnons de travail et cela sans aucune pénalité.
Le non-respect par l’employeur des normes,
lois et règlements entraîne aussi ce droit. Adop
té

Am.,.meflt
-

li est proposé d’ajouter: et le droit à l’examen
médical par un médecin de son choix, examen
défrayé par l’employeur et par conséquent le
droit de refuser d’étre examiné par un rPéde
cm de l’employeur. Adopté

PROPOSiTION NO 11
II est proposé que le diagnostic du mdecin
traitant soit prépondérant jusqu’à la décision
de la CAT; seul le travailleur ou te syndicat en
son nom peut contester la décision de la CAT,
dans ce cas, le travailleur continue à être in
demnisé. II suffit qu’un seul spécialiste confir
me le diagnostic du médecin traitant ou agisse
comme médecin traitant pour que le diagnostic
soit maintenu.

-

Amnd.m.flt
Il est proposé de remplacer la proposition no
11 par la suivante: le droit pour tout travail
leur de choisir son médecin traitant et en con
séquence- le droit de refuser d’être examiné
par le médecin du patron et l’obligation pour
l’organisme payeur (CAT) de payer la compen
sation sur la base du diagnostic du médecin
traitant. Adopté

Sous-am.ndemeflt
II est proposé que l’on aoute: “Seul le tra
vailleur ou le syndicat en son nom peut con
tester la démsion de la CAT, dans ce cas, le
travailleur continue à être indemnisé. Il suffit
qu’un seul spécialiste confirme le diagnostic
du médecin traitant ou agisse comme médecin
traitant pour que le diagnostic Soit maintenu”.
Mo

Sous-amendement
Il est proposé qu’après les mots “l’Etat ca
pitaliste” l’amendement se lise comme suit:
à’ respecter les normes de sécurité et à pren
dre les mesures nécessaires pour rendre...
Adopté

PROPOSITION NO 10
Il est proposé que soit reconnu le droit effectif
pour le travailleur de connaître sop état de
santé en regard de son milieu de travail passé
et présent. Adopté

1 -
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LE DANGER A LA SOURCE
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Analyse

t

du projet de loi
sur la santé—sécurité CSN



1. Depuis plus d’un an, le gouvernement
du Québec a annoncé son intention de déposer
un projet de loi concérnant la santé et la sé
curité au travail. Il y eut d’abord des avant-
projets de livre blanc, puis la publication
d’un livre blanc, puis des avant-projets de
loi et finalement le projet de loi 17, déposé
en juin 1979 devant l’Assemblée nationale.

A toutes ces étapes, la’ CSN s’est expri
mée. Elle a constamment, comme elle le fait
depuis des années, mis de l’avant ce que les
travailleurs revendiquent. La CSN est en fa
veur du principe d’une loi qui assurerait vrai
ment la santé et la sécurité au travail.

2. Les positions de la CSN sur la protec
tion légale des droits des travailleurs remon
tent presque à ses origines. Déjà en 1934, un
grand débat était entrepris sur cette ques
tion. La CSN croit que la garantie légale des
droits profite aux travailleurs et reconnaît
qu’il est du devoir d’une organisation syndi
cale de revendiquer telle protection.

3. Notre opposition au bilI 17 (loi sur la
santé et la sécurité au travail) n’a donc au
cun fondement égoiste ou corporatiste. Mais
nus avons la responsabilité de dire les cho
ses comme elles sont et avons l’obligation de
demeurer fidèle aux revendications des tra
vailleurs.

Le gouvernement vise à
freiner nos revendications
et attaquer nos droits

4. Depuis quelque temps, nous assistons
à une série de mesures visant à freiner les
revendications des travailleurs. Le bilI 17.
s’inscrit donc dans une stratégie d’ensemble.

Ce projet de loine répond pas aux attentes
des travailleurs. Plus encore, il cherche à
contrecarrer toute initiative syndicale dans
le domaine de la santé et de la sécurité au
travail, eh plus d’enlever des droits acquis
aux travailleurs, qui ont parfois négocié de
meilleures conditions dans leurs conventions
collectives.

5. La philosophie qui soutient ce projet
de loi consiste à prôner la collaboration en
tre travailleurs et employeurs au sein de
comités paritaires. Quand cette philosophie
est pratiquée par un syndicat, on dit que c’est
un syndicat jaune, un syndicat de boutique.
En donnant un rôle et des pouvoirs exclusifs
aux comités paritaires qu’il veut créer par
la loi 17, le gouvernement court-circuite les
syndicats!

6. Nous serions d’accord pour que la loi
établisse des droits minima applicables à
tous les travailleurs. Nous serions égale
ment d’accord pour que la loi prévoie la cons
titution de “comités de travai!leurs au sein
d’une entreprise” à qui serait confié le man
dat de se préoccuper de la santé et sécurité
des travailleurs; ce mandat serait confié au
syndicat là où existe un syndicat.

7. Mais la loi parle de parité. La loi, dans
les cas où existe un syndicat représentant
tous les travailleurs, ne reconnaît le syndi
cat que pour désigner les représentants des
travailleurs au sein du comité paritaire, en
plus d’obliger à l’occasion, l’employeur de
fournir des rapports au syndicat. La loi vise
systématiquement à enlever d’entre les mains
du syndicat et la responsabilité et le droit de
s’occuper de la santé et sécurité des travail
leurs.

Commission des Accidents de Travail, Robért
Sauvé, “le comité paritaire assumera alors
les fonctions habituellement dévolues à l’as
sociation des travailleurs” (Le Devoir, 23-
11-78).

9. Les droits de tous les travailleurs,
sanctionnés par législation, résultent des
combats menés par les travailleurs organi
sés en syndicats: régimes de rentes, normes
minimales de travail, salaire minimum, etc.
Retirer un champ d’action et de revendication
du domaine des syndicats, c’est donc empê
cher l’avancement de ce domaine.

10. Si les travailleurs organisés né peu
vent plus avancer, ce sont tous les travail
leurs qui sont condamnés.

11. L’objectif du bill 17 est d’annuler les
droits acquis et enrayer la capacité des syn
dicats à se mobiliser et lutter pour progres
ser encore et davantage. On ne peut pas pré
tendre être en faveur des travailleurs tout en
s’attaquant à l’action des syndicats qu’ils se
sont donnés.

12. On pourrait croire que le projet de loi
èst issu d’un esprit naif. En effet, on nous
présente la parité comme la solution miracle
aux problèmes de santé et de sécurité au tra
vail, principalement en conférant au comité
paritaire la fonction de collaborer avec l’em
ployeur à la mise en oeuvre de programmes
et en lui attribuant un rôle de surveillance.

Les travailleurs ne sont
pas naifs, messieurs!

13. L’élimination des dangers à la source
représente un coût; la mise en place de con
ditions hygiéniques représente un coût; l’ap
plication de programmes de santé et sécuri
té représente un coût; la reconnaissance du
droit de refuser un travail dangereux repré

sente un coût; l’indemnisation complète des
malades et accidentés représente un coût.
Les travailleurs le savent. Les employeurs
le savent également. Dans les faits, les tra
vailleurs ont dû mener des grèves pour obte
nir que les employeurs cèdent des droits dans
les conventions collectives relatifs à la santé-
sécurité.

14. Qui veut-on leurrer alors en préten
dant que du “dialogue constructif” entre tra
vailleurs et employeur autour d’une table pa
ritaire apparaîtra soudainement une préoccu

,pation patronale pour la santé-sécurité des
travailleurs, alors que depuis plus d’un siè
cle les entreprises n’ont pas pris les moyens
pour apporter les correctifs. Au contraire,
plusieurs compagnies cachent accidents et
maladies pour échapper aux obligations qui
en découlent.

15. Comment peut-on laisser croire que
les compagnies accepteront de défrayer les
coûts qu’entraîne un véritable régime de san
té et sécurité alors que tous les acquis sont
le résultat de la mobilisation et des luttes
entreprises par les travailleurs.

16. Comment peut-on laisser croire que
les compagnies vont se préoccuper de la san
té des travailleurs quand des compagnies
comme celles propriétaires des mines d’a

• miante essaient depuis 30 ans de cacher leur
responsabilité dans le développement de l’a-
miantose.

17. Le projet de loi n’est pas issu d’un
esprit naif mais d’un esprit qui prend les tra
vailleurs pour des naifs. C’est contre les syn
dicats qu’est dirigée la loi. Le phénomène
n’est pas nouveau: on use d’un prétexte pour
camoufler les véritables intentions. Ainsi la
loi fédérale qui porte le titre “Loi sur la pro
tection de la vie privée” n’est rien d’autre
que la loi qui légalise l’écoute électronique.

Nous revendiquons une loi qui assure
vraiment la santé-sécurité au travail



Nos principales revendicàtions
ne sont pas satisfaites

Nos revendications sont simples, facilement transposables dans un texte de loi.

18. Le président de la Commission des
Accidents de Travail prétend:

“le défi se trouve réellement dans l’aban
don pour chacune des parties des habitudes,
et il faut le dire, des structures de pouvoir
qui se sont installées au gré des ans du fait
des principes de la propriété et de la recon
naissance syndicale et du fait des arrange
ments prévus à la convention collective”.

19. La CSN estime que la Société Asbes
tos Corp., qu’elle soit assise dans le bureau
du ministre des Finances ou à la table de né
gociation, ou au comité paritaire, ou devant
la Cour supérieure, demeure la seule et mê
me personne morale. Ses intérêts et ses
stratégies ne changent pas selon le lieu. Les
seules victimes de ce plan machiavélique de
meurent donc les travailleurs organisés. Ce
sont eux qui seront privés de leur syndicat
comme instrument de défense de leurs inté
rêts.

Les compagnies, de leur côté, continueront
à être dirigées par le même conseil d’admi
nistration.

Un projet de loi qui dénote
un manque évident de
courage politique

20. Le gouvernement est tout à fait cons
cient que les lois et règlements actuels (si
“minimaux” soient-ils) ne sont pas respec
tés. Plusieurs militants qui ont une expérien
ce pratique dans le domaine de la santé et de
la sécurité au travail sont d’avis que le seul
respect des normes existantes pourrait amé
liorer considérablement la situation des tra
vailleurs. Quand ce n’est pas le gouvernement
lui-même qui décrète des moratoires sur le
respect des lois (le cas de l’Asbestos de

Nous demandons l’élimination des dangers à la source.
Il n’est pas suffisant d’énoncer ce principe comme un objectif: encore faut-il donner à la

loi suffisamment de moyens et de dents pour en forcer l’application.

Thetford-Mines est un cas particulièrement
odieux!), c’est le manque d’inspecteurs qui
rend en pratique impossible une véritable
surveillance préventive...

21. Une loi assurant la santé et sécurité
doit renforcer les mesures coercitives en
vers les responsables de la situation, ceux
qui possèdent les entreprises, qui les diri
gent et les contrôlent.

22. Or, nous devons malheureusement
constater que le courage politique qu’il aurait
fallu pour une telle entreprise est absent du

:projet de loi: la solution proposée, c’est de
transférer aux travailleurs une partie des
responsabilités que n’assument pas les em
ployeurs. Le gouvernement a choisi de ren
dre responsables les victimes! Cette affir
mation apparaît évidente lorsqu’on voit les

•obligations qui sont imposées aux travailleurs
(article 38) et les infractions qui peuvent en
découler (chapitre XIV). Par exemple, l’ar
ticle 38 prévoit que le travailleur doit “pren
dre les mesures nécessaires pour protéger
sa santé, sa sécurité et son intégrité physi
que”.

23. La seule façon véritable de protéger
la santé et sécurité des travailleurs consiste
à éliminer les dangers à la source. Or, à qui
fera-t-on croire que les travailleurs ont le
pouvoir de changer l’organisation du travail,
le fonctionnement des machines, l’usage de
produits dangereux? Pourtant, “quiconque
contrevient aux dispositions de la loi ou des
règlements... commet une infraction” (arti
cle 197) et est passible de pénalités pouvant
aller jusqu’à l’outrage au tribunal (article
200).

24. Prévoir des mesures punitives contre
les victimes d’une situation sur laquelle les
victimes n’ont aucun contrôle est carrément
inacceptable.

Nous demandons, pour le travailleur ou le syndicat en son nom, le droit d’arrê
ter de travailler dans des conditions que le travailleur ou le syndicat juge dange
reuses pour sa sécurité et sa santé, et ce, sans pénalités; le non-respect par
l’employeur des normes, lois et règlements entraînant aussi ce droit.

Nous n’admettons pas qu’il y ait des dangers ou des risques normaux, inhérents, habi
tuels, etc. II doit appartenir à l’employeur de démontrer que le danger n’existe pas.

Nous demandons le droit pour le syndicat d’enquêter partout, en. tout temps, sur

tout sujet relatif à la santé et à la sécurité au travail, en utilisant les appareils

de mesure nécessaires indépendamment des patrons.
Les comités paritaires prévus par le projet de loi ne répondent pas à cet objectif. Il est

même fort probable que cette revendication, qui est obtenue dans de plus en plus de conven

tions collectives, soit incompatible avec la loi, à cause des fonctions dévolues exclusivement

à ces comités paritaires.

Nous demandons le droit à la pleine sécurité d’emploi et de salaire en cas d’ac
cident ou de maladie du travail.

Le projet de loi n’amende pas la loi des accidents de travail sur ce point. La situation
n’est donc pas changée: aucune garantie d’emploi et uniquement le versement de 90% du sa
laire net.
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Enfin, nous demandons de pouvoir choisir notre médecin et le paiement de la

compensation sur la base de son diagnostic, et par conséquent, le droit de refu

ser l’examen des médecins de la compagnie et de la CAT.
Or, malgré que, théoriquement, les médecins ne seront plus à l’emploi des compagnies,

ils ne seront quand même pas choisis par le syndicat ou les travailleurs, selon le projet de

loi, mais par le comité paritaire ou la commission, s’il n’y a pas entente au comité local.

Nous réclamons donc un droit collectif Similaire au droit individuel de libre choix du méde

cin de la collectivité.

F,,
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Des définitions qui restreignent
le droit à la santé et à la sécurité au travail

Quelques définitions, que l’on trouve au début du projet de loi,
doivent être reformulées car elles sont trop restrictives. Ainsi,
la définition de “contaminant” et la définition de “matière dange
reuse” impliquent que seuls les contaminants et les matières dan
gereuses répertoriées par règlement donneront accès aux droits
que veut établir la loi.

Plusieurs milliers de produits nouveaux sont mis sur le marché
à chaque année. La définition utilisée ne permettra pas aux tra
vailleurs d’exercer leurs droits (ex.: celui d’arrêter de travail
ler) tant et aussi longtemps que tels produits n’auront pas été dé
clarés “contaminants” ou “dangereux” par règlement.

Le mécanisme est trop lourd, trop rigide, trop restrictif, Il faut
se rendre à l’évidence qu’en plus des produits répertoriés par rè
glement, plusieurs autres produits peuvent être dangereux ou con
ta mi nants.

Le mécanisme de la loi devrait donc exiger de tout employeur
qu’il s’assure de l’élimination de tous les dangers, y compris les
dangers de contamination, avant même de pouvoir utiliser une ma
tière. En tout temps, le travailleur ou le syndicat devrait avoir de
droits pour se défendre contre l’utilisation de tout matériel non
répertorié.

Il faut aussi noter la définition de “maladie professionnelle” qui
est, elle aussi, très restrictive. La loi des Accidents du Travail
(projet de loi 114 sanctionné en décembre 1978) a limité les mala
dies professionnelles aux seules maladies énumérées à la loi. Là
loi précédente reconnaissait, par disposition générale, “toute ma
ladie caractéristique d’un emploi, métier ou procédé industriel qui
lui est particulière”, en plus de reconnaître les maladies réper
toriées.

La loi 114 a abrogé les dispositions générales. Seules les mala
dies professionnelles énumérées sont reconnues.

La médecine industrielle est très peu avancée. En fait, elle est
encore en période de gestation. Constamment, de nouvelles données
scientifiques permettent d’établir le lien entre maladies, malai
ses, déficiences, détérioration de la santé ou de l’intégrité physi
que et l’exercice d’un métier, les conditions de travail ou le tra
vail lui-même.

Dor1c, limiter la reconraissance d’une maladie professionnelle à
une liste établie par règlement, c’est se Comporter comme si la
science médicale n’avait plus rien à découvrir en matière de santé
au travail, c’est nier d’avance à des travailleurs le droit à la ré
paration des dommages qu’ils subissent malgré l’énumération faite
à la loi.

Dès les premiers articles de la loi, on se doit donc de constater

Quelques gains par rapport au contenu du
livre blanc...

Il faut constater, à la lecture des articles du chapitre deuxième,

que de nouveaux principes, non contenus dans le livre blanc mais
revendiqués par la CSN, se retrouvent dans le projet de Loi.

Ainsi, on retrouve dans le projet de loi la reconnaissance que la
loi est d’ordre public et qu’ainsi un employeur ne peut tenter par
contrat de diminuer ses responsabilités.

On y retrouve aussi la reconnaissance qu’une convention peut
contenir des conditions plus avantageuses pour les travailleurs. Le
terme convention devrait cependant être défini pour explicitement

prévoir qu’il signifie une convention collective, un décret, un con
trat, ou tout acte juridique en tenant lieu. La loi stipule aussi que
le gouvernement, les ministères et les organismes mandataires

sont assujettis à la loi.
Enfin, la loi établit que les droits d’un travailleur stipulés à une

convention collective, une loi, un règlement, un décret, un arrêté
en conseil ou une ordonnance, sont maintenus.

remis en cause par un article du projet!

Si la loi permet, aux articles trois et sept, que des conditions

plus avantageuses soient contenues dans des conventions, l’article
280 inséré dans les dispositions transitoires vient mettre en péril
ce principe!

En effet, l’article 280 dit qu’un comité paritaire ou son équiva
lent formé par une convention collective devient un comité de santé
et sécurité comme en prévoit la loi et a les mêmes droits et obli
gations reconnus par la loi à un comité, en plus des pouvoirs et
obligations conciliables que reconnaît la convention collective.

Les principaux avantages négociés par les syndicats portent sur
des droits d’enquête indépendants du patron, sur des droits collec
tifs de refuser un travail et sur plusieurs dispositions suggérées
par la clause-type de sécurité-santé de la CSN. -

Or, la loi ne reconnaît pas un droit d’enquête indépendant du pa
tron, la loi ne reconnaît pas le droit collectif de cesser de tra
vailler, la loi prévoit un mécanisme d’intervention d’un tiers pour
décider du bien fondé de l’exercice du droit de refus d’un travail:
telles dispositions sont-elles alors conciliables?

Si, comme cela semble évident, ces droits sont inconciliables,

alors les droits plus àvantageux négociés aux contrats de travail
seront purement et simplement niés.

Le texte du projet de loi dit: “Un tel comité (ou son équivalent)
jouit dès lors de tout pouvoir ou obligation conciliable que lui re
connaît la convention collective”; ce qui signifie également: “Un
tel comité (ou son équivalent) ne jouit plus dès lors de tout pouvoir

ou obligation inconciliable que lui reconnaît la convçntion collec
tive.”

Il se peut que l’article 280 ne soit pas le produit d’un esprit ma
licieux mais il ne manque pas, au Québec, d’avocats patronaux spé
cialisés capables de mettre en contradiction devant une Cour les
articles trois et sept avec cet article. Et il est loin d’être certain
qu’ils n’auraient pas’gain de cause. Ce n’est pas l’intention d’un
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ANALYSE DU PROJET DE LOI 17
“Loi sur la santé et la sécurité au travail”

Articles de loi Remarques de la CSN CHAPITRE II

que des travailleurs se feront encore répondre que leur maladie
professionnelle n’en est pas une parce qu’elle ne se trouve pas
dans le répertoire!

Nous demandons donc que le mécanisme de la loi prévoit, comme

cela était avant décembre 1978, qu’en outre des maladies profes

sionnelles énumérées, “toute maladie caractéristique d’un emploi,

métier ou procédé industriel qui lui est particulière” puisse être

déclarée “maladie professionnelle”.

3. La présente loi est d’ordre public.
Sauf dans la mesure où elle contient

des dispositions plus avantageuses pour
la santé, la sécurité et l’intégrité physi
que du travailleur, toute convention qui y
déroge est nulle de plein droit.

4. La présente loi lie le gouverne
ment, ses ministères et les organismes
qui en sont mandataires,

7. Rien dans la présente loi ou les
règlements ne doit être interprété com
me diminuant les droits d’un travailleur
en vertu d’une convention collective,
d’une loi, d’un règlement, d’un décret,
d’un arrêté en conseil ou d’une ordon
nance en vigueur.

CHAPITRE I

DEFINITIONS

1. Dans la présente loi et les règle
ments, à moins que le contexte n’indique
un sens différent, on entend par:

11) “contaminant”: une matière solide,
liquide ou gazeuse, un micro-organisme,
un son, une vibration, un rayonnement,
une chaleur, ou toute combinaison de
ceux-ci, déclaré contaminant par règle
ment;

19) “matière dangereuse”: une matiè
re déclarée dangereuse par règlement;

18) “maladie professionnelle”: une
maladie professionnelle au sens de la
Loi des accidents du travail (Statuts re
fondus, 1964, chapitre 159).
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280. un comité paritaire de santé et
de sécurité ou l’équivalent, formé en
vertu d’un règlement adopté en vertu de
la Loi des établissements industriels et
commerciaux ou d’une convention collec
tive devient, à compter du (insérer ici
la date de l’entrée en vigueur du prolet
de loi no 17), un comité de santé et de
sécurité constitué en vertu de la pré
sente loi lorsque:

1) l’établissement dans lequel il a été
formé groupe plus de dix travailleurs;
et

2) l’établissement appartient à une ca
tégorie d’établissements identifiée par
règlement en vertu de l’article 185, au
sein desquels un comité de santé et de
sécurité peut être formé.

Un tel comité jouit dès lors des droits
et est assujetti aux mêmes obligations
qu’un comité de santé et de sécurité
constitué en vertu de la présente loi, en
outre de tout pouvoir ou obligation con
ciliable que lui reconnaît la convention
collective.

/



Section 1
Le travailleur

1 — Droits généraux

8. Le travailleur a droit à des condi
tions de travail qui respectent sa santé,
sa sécurité et son intégrité physique.

9. Le travailleur a notamment le
droit:

1) d’être informé sur les dangers re
liés à son travail et à son milieu de tra
vail et de1 recevoir la formation, l’en
traînement et la supervision appropriés;

2) de bénéficier, conformément à la
présente loi et aux règlements, de ser
vices de santé préventifs et curatifs en
fonction des risques auxquels il peut
être exposé;

3) de participer, conformément â la
présente loi et aux règlements, à l’éla
boration et à l’application des normes,
des règlements, des programmes de re
cherche ainsi que des programmes et
moyens de prévention.

10. Le gérant, le surintendant, le con
tremaître ou tout autre personne repré
sentant l’employeur dans ses relations
avec les travailleurs jouit des droits ac
cordés au travailleur par l’article 9.

2 — Droit de refus

11. Un travailleur a le droit de refu
ser d’exécuter un travail s’il a des mo
tifs raisonnables de croire que l’exécu
tion de ce travail l’expose à un danger
pour sa santé, sa sécurité ou son inté
grité physique ou peut avoir l’effet d’ex
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La manie du règlement décrété par un
cabinet des ministres

poser’ une autre personne à un semblable

danger.
12. L’exercice du droit visé dans

l’article 11 n’est possible que si l’exécu

tion du travail comporte un risque qui

n’est pas normalement et habituellement
inhérent aux fonctions exercées.

13. Lorsqu’un travailleur refuse d’ex

écuter un travail, il doit aussitôt en avi

ser son supérieur immédiat, l’employeur
ou un agent de ce dernier; si aucune de
ces personnes n’est présente au lieu de
travail, le travailleur doit utiliser les
moyens raisonnables pour que l’une d’en

tre elles soit avisée sans délai.
14. Dès qu’il est avisé, le supérieur

immédiat, ou, le cas échéant, l’employeur
ou son agent, convoque, pour procéder
sans délai à l’examen de la situation, le
représentant à la prévention ou, si ce
dernier n’est pas disponible ou s’il n’y a
pas de représentant à la prévention, un
représentant de l’association accréditée
ou, s’il n’y en a pas ou si aucun n’est
disponible, tout autre travailleur désigné
par celui qui refuse d’exécuter son tra
vail.

15. L’employeur doit permettre au
représentant à la prévention ou, le cas
échéant, au représentant de l’association
accréditée ou au travailleur désigné en
vertu de l’article 14, de participer, sans
perte de salaire, à l’examen de la situa
tion.

16. Dans les cas où il existe un co
mité de santé et de sécurité, si, après
l’examen de la situation, le travailleur
refuse toujours d’exécuter son travail,
malgré les corrections qui peuvent avoir
été apportées, le travailleur, l’employeur
ou son représentant peut requérir l’in
tervention du comité pour examiner à
nouveau la situation.

17. Le comité délègue immédiate
ment deux de ses membres, dont un qui
représente l’employeur et l’autre, les
travailleurs; ce dernier peut être le re
présentant à la prévention.

18. Si les deux membres du comité
sont d’accord, ils peuvent, aux conditions
qu’ils déterminent:

1) recommander au travailleur de re
prendre le travail; ou

2) lui recommander de maintenir son
refus d’exécuter le travail.

19. Si, à l’encontre d’une recomman
dation des deux membres du comité, le
travailleur refuse toujours d’exécuter le
travail, ou si, de l’avis des deux mem
bres du comité, le refus de travailler
repose sur des motifs qui sont accepta
bles dans le cas particulier du travail
leur mais ne justifient pas un autre tra
vailleur de refuser d’exécuter le travail,
l’employeur peut, malgré les disposi
tions de l’article 26, faire exécuter le
travail par un autre travailleur.

20. Le travailleur, l’employeur ou
son représentant peut requérir l’inter
vention d’un inspecteur: -

1) dans le cas où il n’existe pas de co
mité de santé et de sécurité dans l’éta
blissement, si le travailleur refuse tou
jours, après l’examen de la situation,
d’exécuter son travail malgré les cor-

Tout ce que peuvent espérer des travailleurs qui sont directe
ment menaces par un travail dangereux qu’accomplit un travail
leur, c’est qu’il soit assez brave et conscient pour refuser d’exé
cuter ce travail et que ce travailleur accepte de supporter seul la
répression possible. Car la loi prévoit des mesures disciplinaires,
comme nous le verrons plus loin,

b

Le refus de travailler: du super-étapisme

Alors là, tenez-vous bien parce que toutes les étapes qu’il faut
franchir pour déclencher une grève, ce n’est rien à comparer à

celles proposées dans le projet de loi pour oser refuser de faire un

travail dangereux.

1) Première étape après le refus de travailler, il faut en aviser
l’employeur ou son représentant (au cas où ce serait passé inap
perçu!)’

2) Deuxième étape, celui-ci doit convoquer le représentant à la
prévention (choisi par les travailleurs parmi leurs représentants
au comité paritaire), si le représentant à la prévention n’est pas
disponible alors il convoque un représentant du syndicat, s’il n’y
en a pas, un travailleur que choisit le travailleur qui refuse le
travail. Le travailleur ainsi convoqué ne subit pas de perte de sa-
laire.

3) Troisième étape, ou le travailleur reprend son travail ou il
refuse toujours de reprendre le travail et ceci même s’il y a eu
certaines corrections qui ont été apportées. Le travailleur ou
l’employeur peut alors demander au comité paritaire d’intervenir.

4) Quatrième étape, le comité délègue alors deux de ses mem
bres, dont l’un qui représente l’employeur et l’autre les travail
leurs. Ceux-ci peuvent, s’ils sont unanimes, recommander soit la
reprise du travail soit le refus d’exécuter le travail.

CHAPITRE III

DROITS ET OBLIGATIONS

ministre qui prime devant une Cour mais le texte de la loi.
Cet article doit donc être modifié pour clairement dire ce qu’il

prétend dire et ne pas permettre qu’il contredise ce que les arti
cles 3 et 7 proposent comme principes.

La protection que semble accorder l’article 7 est bien illusoire
si les règlements, arrêtés en conseil ou ordonnances peuvent être
modifiés de la simple volonté des pouvoirs en place. Un règlement,
un arrêtéen conseil ou une ordonnance se changent trop facile
ment, sans que personne ne puisse être mis au courant d’avance.
Si la loi veut établir un droit à la santé et à la sécurité au travail,
elle doit le faire à l’intérieur même de la loi!

Il faut donc prévoir que les règlements, arrêtés en conseil et
ordonnances actuellement en vigueur soient inscrits à la loi. Une
loi peut aussi être modifiée, mais par l’Assemblée Nationale! Ce
qui confère Lin statut plus permanent aux droits.

Une loi qui permet des conditions dangereuses
ou qui les interdit?

Le texte du projet de loi stipule que: ‘Le travailleur a droit à
des conditions de travail qui respectent sa santé, sa sécurité et
son intégrité physique.”

Pour nous, cette disposition est insuffisante. La loi doit obliger
les employeurs à fournir des conditions de travail hygiéniques qui
n’altèrent pas la santé... Dire que les conditions de travail doivent
respecter la santé... c’est trop peu dire.

L’article 9 établit le droit “de bénéficier des services de santé
préventifs et curatifs en fonction des risques auxquels il peut être
exposé”.

Le droit de bénéficier des services de santé préventifs et cura
tifs ne doit pas être limité par les risques auxquels le travailleur
est exposé. D’abord parce qu’une loi qui prétend rechercher “l’é
limination des causes d’accident du travail et de maladies indus
trielles” (tel que déclaré dans l’avant-propos du projet de loi) ne
peut référer à une exposition aux risques, comme s’il s’agissait
d’une normalité donnant accès à un droit!

Ensuite, parce qu’une telle formulation pourrait avoir la signi
fication absurde qu’un travailleur n’a pas le droit à des services
de santé qui ne sont pas fonction d’un risque. On s’attendrait tout
de même à un peu plus de rigueur, d’élémentaire rigueur devrait-
on dire, d’autant plus qu’on a mis plusieurs mois avant de produire
ce projet de loi. A moins bien sûr que ces phrases ne soient là que
pour endormir les travailleurs tout en ne donnant aucun droit réel
qui aurait pu heurter le patronat.

Donc, pour nous, les mots “en fonction des risques auxquels il
peut être exposé” doivent être biffés. Le texte se comprend clai
rement même sans ces mots.

Quant à l’article 10, il devrait être inscrit ailleurs dans la loi
pour éviter toute confusion inutile à propos de la place à laquelle
pourrait prétendre un représentant de l’employeur à l’intérieur du
mécanisme prévu à l’article 9.-3.

Le refUs de travailler au projet de loi: un droit
individuel et non pas collectif!

Le projet de loi ne reconnaît pas le droit collectif de cesser de
travailler, c’est-à-dire le droit pour le syndicat de refuser qu’un
travailleur mette en péril sa propre santé, sécurité ou intégrité
physique ou celle de ses camarades de travail.

5) Cinquième étape, si les deux membres du comité paritaire re
commandent de faire le travail et que le salarié refuse toujours

ou si les deux conviennent que ce travailleur en particulier est jus
tifié de refuser le travaiE, mais qu’un autre ne serait pas justifié

(ex: compétence particulière, aptitudes personnelles, etc...) alors
l’employeur peut demander à un autre travailleur de faire le tra
vail refusé.

6) Sixième étape, le travailleur ou l’employeur peut demander à

un inspecteur d’intervenir
1. s’il n’y a pas de comité paritaire et que le travailleur refuse

toujours de faire le travail
2. s’il y a un comité paritaire
i) mais que le travailleur refuse toujours
ii) mais qu’après 1 heure, le comité n’est pas intervenu
iii) mais que les deux membres ne sont pas d’accord
7) Septième étape, l’inspecteur décide s’il y a danger ou non. Il

peut décider qu’un autre travailleur exécute le travail. Sa décision
doit être exécutée. Cependant, le travailleur ou le syndicat ou
l’employeur peut faire appel dans les 5 jours.

8) Huitième étape, c’est la commission de santé sécurité qui dé
cidera alors. La décision de l’inspecteur, s’il n’y a pas d’appel, ou
la décision de la commission, s’appliquera tant et aussi longtemps
que les circonstances ne seront pas changées.

9) Tant qu’une décision n’est pas rendue par l’inspecteur, l’em
ployeur ne peut pas demander à un autre travailleur de faire le tra
vail; sauf

1) si les deux membres délégués par le comité paritaire sont

d’accord pour conclure qu’il n’y a pas de danger mais que le tra
vailleur refuse toujours, ou

2) si les deux membres sont d’avis que le travailleur a raison
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rections qui peuvent avoir été apportées;
ou

2) dans les cas où il existe un comité,
a) s’il s’avère impossible de le requé

rir d’examiner à nouveau la situation
conformément à l’article 16 ou si les
deux membres du comité ne sont pas
présents soixante minutes aprés que la
demande a été faite;

b) si les deux membres délégués par
le comité ne sont pas d’accord; ou

c) si, quelle que soit la recommanda
tion du comité, le travailleur refuse tou
jours d’exécuter son travail.

21. L’inspecteur détermine immé
diatement s’il existe ou non un danger
autorisant le travailleur à refuser d’exé
cuter son travail, Il peut exiger que des
corrections soient apportées.

Si, de l’avis de l’inspecteur, le refus
de travailler repose sur des motifs qui
sont acceptables dans le cas particulier
du travailleur mais ne justifient pas un
autre travailleur de refuser d’exécuter
le travail, l’employeur peut, malgré
l’article 26, faire exécuter le travail par
un autre travailleur.

22. La décision de l’inspecteur est
exécutoire malgré une demande de révi
sion ou de révocation.

23. Tout travailleur ou employeur di
rectement affecté par une décision de
l’inspecteur peut, dans les cinq jours,
demander à l’inspecteur chef régional de
réviser ou révoquer la décision. La de
mande est faite par écrit.

La demande peut en outre être faite
par l’association accréditée qui repré
sente le travailleur.

Le délai mentionné au premier alinéa
ne court que durant les jours pendant
lesquels le travailleur qui a exercé son
droit de refus aurait normalement tra
vaillé.

Si aucune demande n’est faite dans le
délai imparti, la décision de l’inspecteur
est finale.

24. La Commission peut conformé
ment à l’article 148, réviser toute déci
sion rendue en vertu du présent chapitre
par un iqspecteur, par un inspecteur chef
régional ou par elle-même.

25. Une décision finale s’applique
tant que les circonstances ne sont pas
changées.

26. Aussi longtemps que le travailleur
exerce son droit de refus et jusqu’à ce
qu’une décision exécutoire soit rendue
par l’inspecteur, l’employeur ne peut,
sous réserve de l’article 19 et du deu
xième alinéa de l’article 21 faire exécu
ter le travail par un autre travailleur ou
par une personne qui travaille habituel
lement hors de l’établissement, et le
travailleur ne doit subir aucune diminu
tion de salaire et n’être privé d’aucun
des avantages liés à son emploi.

27. L’employeur peut exiger que le
travailleur qui a exercé son droit de re
fus demeure disponible sur les lieux de
travail et l’affecter temporairement à
une autre tâche qu’il est en demeure
d’accomplir.

28. Dans le cas où l’exercice du droit
de refus a pour conséquence qu’au moins

deux autres travailleurs ne peuvent ex
ercer leur travail, l’inspecteur doit être
présent sur les lieux au plus six heures
après que son intervention a été requise.

Si l’inspecteur n’est pas présent dans
ce délai, l’employeur peut faire exécuter
le travail par un autre travailleur qui
accepte de le faire après avoir été infor
mé du fait que le droit de refus a été ex
ercé.

29. Lo,rsque plusieurs travailleurs
refusent d’exécuter un travail en raison
d’un même danger, leurs cas sont exami
nés ensemble et peuvent faire l’objet de
recommandations, d’autorisations ou de
décisions qui les visent tous.

30. Lorsque l’exercice du droit de
refus a pour résultat de priver de travail
d’autres travailleurs de l’entreprise,
l’employeur est tenu de rémunérer ces
autres travailleurs à leur taux de salai
re régulier pour toute la durée de l’ar
rêt de travail; l’employeur peut cepen
dant affecter ces travailleurs à une autre
tâche que ceux-ci sont en mesure d’ac
complir ou exiger qu’ils demeurent dis
ponibles sur les lieux de travail pendant
toute la période ainsi rémunérée.

31. L’employeur ne peut, jusqu’à une
décision finale, imposer au travailleur
un congédiement, un déplacement ou une
mesuré disciplinaire, pour le motif que
ce travailleur a refusé d’exécuter un tra
vail.

Dans les dix jours d’une décision fina
le, malgré tout autre délai mentionné à
la convention collective, l’employeur
peut, selon les circonstances, imposer
un congédiement, un déplacement ou une
mesure, disciplinaire, si le refus a été
exercé de mauvaise foi.

12. L’exercice du droit visé à l’arti
cle Il n’est possible que si l’exécution du
travail comporte un risque qui n’est pas
normalement et habituellement inhérent
aux fonctions exercées.

de j’efuser le travail mais, qu’un autre ne pourrait pas refuser
(compétence, aptitudes, etc.)

Alors jusqu’à décision de l’inspecteur, le travailleur a droit
d’être payé. Cependant, l’employeur peut lui demander de faire un
autre travail.

10) Si le refus a pour conséquence d’empêcher deux autres tra
vailleurs de faire le travail, alors l’inspecteur doit arriver dans
les six heures.

Si non, l’employeur peut demander à un autre travailleur de fai
re le travail, si ce dernier accepte.

11) Un ou plusieurs travailleurs exposés à un même danger peu
vent exercer ce droit individuel.

12) Si d’autres travailleurs sont privés de travail par le refus,
ils ne doivent pas subir de perte de salaire; cependant, ils peuvent
être affectés à d’autres travaux.

13) Jusqu’au moment de la décision de l’inspecteur ou de la com
mission, s’il y a appel, le travailleur ne peut pas être congédié,
suspendu ou subir une autre mesure disciplinaire.

Mais 1) aprés la décision de l’inspecteur ou de la commission,
s’il y a appel, si le travailleur refuse toujours, alors il peut être
congédié, suspendu ou autrement pénalisé;

2) il peut même être congédié, suspendu ou autrement pénalisé
si son employeur prétend qu’il a cessé de travailler de mauvaise
foi.

Les mesures disciplinaires

n

L’employeur peut prendre des mesures disciplinaires dans deux
circonstances.

Premièrement, dés après le jugement final porté par l’inspec
teur ou la commission. Dans ces cas, le travailleur doit retourner
exécuter le travail demandé; sinon, il est congédié sans pouvoir
espérer que la décision soit renversée par le commissaire-enquê
teur ou l’arbitre.

Deuxièmement, dés ‘qu’un jugement final intervient, même si, à
partir de ce moment, le travailleur accepte d’exécuter le travail.

L’employeur n’a qu’à alléguer que le refus du travailleur a été
de mauvaise foi. Bien sûr la bonne foi se présume et, bien sûr,
l’employeur doit démontrer la mauvaise foi. Mais où est l’intérêt
de’ l’employeur?, Accepter que les travailleurs puissent refuser un
travail? ou bien, même s’il doit éventuellement perdre, priver de
son salaire tout travailleur qui oserait se prévaloir de son droit de
refuser un travail qu’il estime dangereux. L’employeur peut, par
la conjugaison d’appels et de brefs d’évocation, priver un travail
leur de son travail pendant un an, 2 ans et même plus. Les exem
ples abondent et le gouvernement ne peut pas les ignorer. Tous les
jours des travailleurs sont victimes de congédiements pour avoir
osé exercer le droit de se former un syndicat. Et des travailleur,
actuellement, attendent depuis plus d’un an que le Tribunal du tra
vail entende leur appel.

L’élément stratégique important pour l’employeur, c’est juste
ment l’effet de découragement qu’ont ces longs délais sur l’exerci
ce même du droit. Dans ces conditions, pourquoi le gouvernement
persiste-t-il à maintenir un système qui permet à l’employeur
d’initier des sanctions disciplinaires?

Pourquoi le gouvernement n’oblige-t-il pas l’employeur à faire
la preuve au travailleur, au syndicat et, le cas échéant, à la com
mission, que le danger n’existe pas.

Dans la Charte de la langue française, l’employeur ne peut pas
congédier un travailleur parce qu’il use de ses droits. Ce gouver
nement considère-t-il que la langue est plus importante que la vie
et la santé de ceux qui la parlent?

‘i

Le danger doit comporter un risque anormal,
non-inhérent et inabituel!

Quant à la nature du danger qui entraîne le droit d’arrêter de
travailler, il est inutilement compliqué; le danger doit comporter:
“Un risque qui n’est pas normalement et habituellement inhérent

aux fonctions exercées.” (art. 12)

Le travailleur doit non seulement reconnaître l’existence d’un
danger, mais il doit aussi déterminer si ce danger est

1) normal
2) habituel
3) inhérent
et après lui, doivent aussi répondre à ces questions: l’employeur,

le représentant à la prévention, deux représentants du comité pa
ritaire; dans certaines circonstances, d’autres travailleurs à qui le
travail est demandé, l’inspecteur et finalement la ,commission. Et
chacune de ces instances peut contredire le jugementdu travail
leur qui, lui, sera exposé au danger.

Mais plus fondamentalement, la CSN n’accepte pas et ne recon-
naît pas qu’un travailleur soit exposé à un risque, qu’il soit nor
mal, anormal, habituel, inhabituel, inhérent, non-inhérent. Il n’y a
pas une telle chose qu’un droit pondéré à la santé, à la sécurité et
à l’intégrité physique. Ce droit est fondamental et inaliénable et ne
supporte pas de limite.

Encore plus, on ne peut pas, d’une part, prétendre que tout dan
ger soit éliminé à la source et d’autre part, accepter certains ris
ques normaux, habituels et inhérents! Ces deux notions s’excluent
l’une l’autre.
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32. Une travailleuse enceinte qui tra
vaille dans un établissement et qui four
nit à l’employeur un certificat médical
attestant que les conditions de son travail
comportent des dangers physiques pour
l’enfant à naTtre ou, à cause de son état
de grossesse, pour elle-même, peut de
mander d’être affectée à des tâches ne
comportant pas de tels dangers jusqu’au
moment où elle puisse bénéficier d’un
congé de maternité en vertu de la Loi sur
les normes du travail (1979, chapitre in
sérer ici le numéro de chapitre du pro
jet de loi no 126).

L’employeur doit prendre les mesu
res raisonnables pour donner suite à la
demande.

33. Si l’affectation demandée n’est
pas effectuée sans délai, la travailleuse
peut cesser de travailler jusqu’à ce que
l’affectation soit faite ou jusqu’à la date
à compter de laquelle elle a droit à un
congé de maternité.

La travailleuse a alors droit, jusqu’à
cette date, à l’indemnité prévue par l’ar
ticle 39 de la Loi des accidents du tra
vail.

34. La Commission dispose de cette
demande comme elle dispose du cas d’un
travailleur victime d’un accident survenu
par le fait ou à l’occasion du travail.

35. Sur réception d’une demande, la
Commission peut faire des paiements
temporaires si elle est d’avis qu’elle ac
cordera probablement l’indemnité.

Si la Commission vient à la conclusion
que la demande ne doit pas être accor
dée, les montants versés à titre de paie
ments temporaires ne sont pas recou
vrables.

36. Les tonds nécessaires au paie
ment de cette indemnité sont puisés par
la Commission à même le fonds spécial
constitué en vrtu du paragraphe 2 de
l’article 93 de ladite Loi des accidents
du travail.

37. La travailleuse qui exerce les
droits que lui attribuent les articles 32
et 33 conserve tous les droits et privi

i lèges rattachés au poste régulier qu’elle
occupait avant son affectation à d’autres
tâches.

Les droits de la femme enceinte

4 — Obligations

38. Le travailleur doit:
1) prendre connaissance du program

me de prévention qui lui est applicable;
2) prendre les mesures nécessaires

pour protéger sa santé, sa sécurité et
son intégrité physique;

3) veiller à ne pas mettre en danger
la santé, la sécurité ou l’intégrité physi
que des autres personnes qui se trouvent
sur les lieux de travail ou à proximité
des lieux de travail;

4) se soumettre aux examens de santé
exigés pour l’application de la présente
loi et des règlements;

5) participer à l’identification et à l’é
limination des risques d’accidents du
travail et de maladies professionnelles
sur le lieu de travail;

6) collaborer avec le comité de santé
et de sécurité et, le cas échéant, avec le
comité de chantier ainsi qu’avec toute
personne chargée de l’application de la
présente loi et des règlements.

Section Il
L’employeur

1 — Droits généraux

39. L’employeur a le droit, confor

mément à la présente loi:
1) à des services de formation, d’in

formation et de conseil en matière de

santé et sécurité du travail;
2) de participer à l’élaboration des

normes et règlements;
3) de participer à l’élaboration des

priorités en matière de programmes de

recherches;
4) d’être informé des obligations que

lui impose la présente loi et les règle-.

ments.

2 — Obligations générales

40. L’employeur doit prendre les me
sures nécessaires pour protéger la san
té et assurer la sécurité et l’intégrité
physique du travailleur. Il doit notam
ment:

2) faire subir l’examen médical de pré-
embauche et les examens périodiques
prescrits par règlement;

3) contrôler la tenue des lieux de tra
vail, fournir des installations sanitaires,
l’eau potable, un éclairage, une aération
et un chauffage convenables et faire en
sorte que les repas pris sur les lieux de
travail soient consommés dans des con
ditions hygiéniques;

6) utiliser les méthodes et techniques
visant à identifier, contrôler et éliminer
les risques pouvant affecter la santé et
la sécurité du travailleur;

7) informer adéquatement le travail
leur sur les risques reliés à son travail
et, au besoin, lui assurer l’entraînement,

3 — Retrait préventif de la
travailleuse enceinte

Prétendre permettre la coexistence des deux situations, c’est
maintenir une absurdité.

La CSN revendique le droit pour le travailleur ou le syndicat en
son nom d’arrêter de travailler dans des conditions que le travail
leurs ou le syndicat juge dangereuses pour sa sécurité ou sa santé
ou celle de ses compagnons de travail et ce, sans pénalité; le non-
respect par l’employeur des normes, lois et règlements entraîne
aussi ce droit. Toute autre formule n’est qu’un leurre.

Cette disposition constitue une amélioration par rapport aux pro
jets antérieurs. Car si l’employeur n’accorde pas le transfert de
mandé par la femme enceinte, appuyé de l’ordonnance médicale,
la travailleuse peut se déclarer en congé maternité et elle a droit,
à compter de ce moment, à l’indemnité prévue pour un... accident
de travail.

Ce droit, même s’il est plus avantageux, doit être considéré
comme une mesure provisoire. En effet, la plupart des agents
agresseurs (gaz, radiations, etc.)- sont dangereux dès les premiers
jours de la grossesse; au moment même où la très grande majo
rité des femmes ignorent leur état. La seule solution réelle, assu
rant vraiment la protection de la femme et de l’enfant à naTtre ré
side donc dans l’élimination du danger à la source.

Quant au mécanisme en soi, nous formulons les deux revendica
tions suivantes. D’abord, le niveau de l’indemnité devrait être de
100% du salaire net plutôt que le 90% que prévoit la loi des acci
dents du travail. Ensuite, la femme enceinte qui établit déjà par
ordonnance médicale la nécessité d’un déplacement ne devrait pas
être soumise aux enquêtes et contestations de la commission.

Les travailleurs
atteints d’une maladie professionnelle

Une version préliminaire du projet de loi (9 avril 1979) pré
voyait (article 32) une clause, apparentée à celle prévue pour les
travailleuses enceintes, dans le cas des travailleurs atteints d’une
maladie professionnelle: cet article n’apparait plus dans le projet
de loi 17.

Il faudrait ramener cet article, mais en l’élargissant de façon
à couvrir tout travailleur temporairement ou définitivement inca
pable d’accomplir un travail particulier à cause de son état de
santé et ce, sur présentation d’un certificat médical du médecin
traitant du travailleur.

L’employeur devrait, dans ce cas, avoir l’obligation de fournir
au travailleur un poste ne cômportant pas de dangers pour l’état
de santé de ce travailleur.

Voici le texte de la clause-type sur la santé-sécurité, texte qui
exprime clairement la revendication de la CSN à ce niveau:

“Néanmoins, si selon les recommandations de son médecin, une
incapacité partielle permanente nécessite le déplacement de ce
salarié, l’employeur s’engage à fournir un emploi ne risquant pas
d’affecter la santé du salarié et n’entraînant aucune perte de sa
laire ou de bénéfices présents et futurs prescrits par la conven
tion collective en fonction du poste occupé avant l’accident ou la
maladie.

“Advenant l’impossibilité pour l’employeur de fournir un tel em
ploi, le salarié reçoit de l’employeur son plein salaire et tous les
bénéfices présents et futurs prescrits par la convention collective,
tant et aussi longtemps qu’il n’y a pas d’emploi. Le salarié en
question a le droit de refuser sur recommandation de son méde
cin, toute offre d’emploi pouvant aggraver son état de santé.

“Tous résultats médicaux, nécessitant le déplacement du sala
rié à un poste compatible avec son état de santé, s’effectue sans
perte de salaire ni de bénéfices présents et futurs prescrits par
la convention collective.”

Les obligations des travailleurs

Dans un système comme celui dans lequel nous vivons, les tra
vailleurs n’ont aucun contrôle sur leur travail et aucun pouvoir de
décision sur les conditions de ce travail. Ce qu’offre lB projet de
loi, c’est une obligation du travailleur à “participer” à l’élabora
tion des décisions selon le bon vouloir de l’employeur (puisque ce
sont ces derniers qui ont les pouvoirs). Ce que cet article signifie
donc, dans les faits, c’est que les travailleurs seront soumis à des
gestes décidés par les employeurs dans l’intérêt des employeurs,
La principale conséquence d’une telle situation est évidemment la
possibilité d’infractions et de condamnations (amendes, outrages
au tribunal, etc.).

En mettant une partie du fardeau de la responsabilité sur le tra
vailleur, le gouvernement donne ainsi une porte de sortie aux em
ployeurs. Pour la CSN et tel qu’exprimé dans la clause-type, “c’est
l’employeur qui doit prendre tous les moyens pour assurer la sé
curité et la santé des travailleurs en tout temps sur les lieux de
travail”.

C’est d’ailleurs l’esprit du règlement 3787 de l’actuelle loi des
établissements industriels et commerciaux (article 2.1 et 2.2 en
tre autres). Il ne s’agit pas de transférer les responsabilités que
les employeurs ne veulent pas assumer actuellement, mais de
donner à la loi des pouvoirs suffisants pour forcer les employeurs
à assumer ces responsabilités.

Fournir des excuses aux employeurs?

Les droits des employeurs sont très larges: il nè faudrait pas
que le fait d’inscrire de tels droits dans une loi puisse permettre
aux employeurs d’invoquer par exemple le manque d’information
(4ième) ou une absence de participation (2ième) pour échapper à
leurs responsabilités. Pourquoi”l’ ignorance de la loi” pourrait-
elle ici être une excuse?

Les obligations générales des employeurs

L’examen médical de pré-embauche ne devrait absolument pas
être sous le contrôle de l’employeur: cette situation risque inévi
tablement de conduire à la discrimination, par exemple envers les
travailleurs qui ont été victimes d’accidents de travail antérieurs.
Ici comme ailleurs, le travailleur doit pouvoir choisir son méde
cin et le certificat médical de celui-ci devrait être accepté sans
contestation possible par l’employeur. /

D’autre part, l’employeur ne devrait pas “informer le travail
leur sur les risques reliés à son travail” (art. 7) ou encore “pren
dre les méthodes et techniques visant à identifier, contrôler et
éliminer les risques” (art. 6), mais devrait tout simplement éli
miner les “dangers”!

Quant à l’article’ trois énumérant une série d’actes que doit po
ser l’employeur, nous croyons que cette liste ne doit pas être res
trictive. C’est pourquoi nous exigeons qu’on y introduise le mot
“entre autres” ou “notamment”.

Pour ce qui est du paragraphe 12 de cet article du projet de loi,
la CSN revendique que la clause-type remplace cet article afin de
ne pas laisser des portes de sortie aux employeurs. On devrait
donc y trouver: “L’utilisation des appareils protecteurs indivi
duels est toujours considérée comme une mesure temporaire. Ces
appareils doivent être de la meilleure qualité et donner le meilleur
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l’assistance et la supervision appropriés
afin de faire en sorte que le travailleur
ait l’habileté et les connaissances requi
ses pour accomplirde façon sécuritaire
le travail qui lui est confié;

12) mettre à la disposition du travail
leur tous les moyens et équipements de
protection individuels choisis par le co
mité de santé et de sécurité conformé
ment au paragraphe 1 de l’article 63 ou,
le cas échéant, les moyens et équipe
ments de protection individuels ou col
lectifs déterminés par règlement et s’as
surer que le travailleur, à l’occasion de
son travail, utilise ces moyens et équi
pements.

41. L’employeur dresse et maintient
à jour, conformément aux règlements,
un registre des caractéristiques concer
nant le travail exécuté par chaque tra
vailleur à son emploi.

43. Dans les cas déterminés par rè
glement, un employeur ou un propriétai
re ne peut entreprendre la construction
d’un établissement ni modifier des ins
tallations ou équipements à moins d’avoir
préalablement transmis à la Commission
des plans et devis d’architecte ou d’in
génieur attestant de leur conformité aux
règlements, conformément aux modali
tés et dans les délais prescrits par rè
glement.

46. Dans tout établissement ou chan
tier de construction considéré comme
éloigné au sens des règlements, l’em
ployeur doit maintenir les conditions de
vie déterminées par règlement.

3 — Le programme rie prévention

48. Un programme de prévention a
pour objectif d’éliminer à la source mê
me les dangers pour la santé, la sécurité
et l’intégrité physique des travailleurs.

Un programme doit notamment conte
nir, compte tenu du programme de santé
visé dans l’article 93, et en outre de tout
élément prescrit par règlement:

1) l’identification des moyens et équi
pements de protection individuels qui,
tout en étant conformes aux règlements,
sont les mieux adaptés pour répondre aux
besoins des travailleurs de l’établisse
ment;

2) des programmes de formation et
d’information des travailleurs en matiè
re de santé et de sécurité;

3) des programmes d’adaptation de l’é
tablissement aux normes prescrites par
les règlements concernant l’aménage
ment des lieux de travail, l’organisation
du travail, l’équipement, le matériel, le
contaminants, les matières dangereuses
et les procèdès d’utilisation;

4) des mesures de surveillance et
d’entretien préventif;

5) les normes d’hygiène et de sécurité
spécifiques à l’établissement;

6) les modalités de mise en oeuvre de
toutes les autres règles relatives à la
santé et la sécurité dans l’établissement,
qui doivent inclure au minimum le conte
nu des règlements applicables à l’éta
blissement.
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rendement possible. L ‘employeur doit les fournir gratuitement,
selon le choix des travailleurs. De plus, advenant l’utilisation de
ces appareils sur une période de plusieurs heures consécutives,
les salariés devant les porter bénéficient de périodes de repos
supplémentaires.”

A l’article 41, l’employeur devrait écrire les caractéristiques
des ‘postes de travail” plutôt que “le travail exécuté par chaque
travailleur”, ce qui nous semble plus logique et éviterait ainsi des
abus possibles de certains employeurs.

Nous considérons aussi que l’obligation faite à l’article 43 de
fournir les plans et devis à la Commission devrait aussi inclure
que ces plans et devis soient fournis au syndicat lorsqu’il y en a
un.

Par ailleurs, l’article 46 est totalement inacceptable. Nous n’ac
cepterons jamais qu’un chantier dit “éloigné” ait des conditions
de vie inférieures par rapport à un chantier non éJoigné. C’est à
tout le moins l’interprétation que nous faisons de cet article. Si
non, pourquoi le prévoir par règlement?

Eliminer les dangers à la source
sans en donner les moyens

Même si le premier paragraphe prévoit que le programme doit
avoir pour objectif l’élimination des dangers à la source, rien dans
le contenu du programme n’oblige l’employeur à préconiser ou à
définir ou à prévoir les moyens nécessaires pour y arriver. C’est
pourtant là l’essentiel. Les moyens individuels de protection n’é
liminent pas le danger à la source pas plus que la formation et
l’information des travailleurs!

Bref, encore une fois, on annonce des intentions mais on se li
mite à ça. C’est comme si on disait: “on a l’intention de prévenir
les incendies, aussi va-t-on donner des cours pour vous montrer
comment les éteindre”!

4 — Accidents

51. Lorsqu’un accident survenu sur
un lieu de travail a causé des blessures
graves ou un décès, l’employeur doit,
dans les 24 heures qui suivent le moment
de l’accident, en donner avis à l’inspec
teur chef régional, selon la forme et avec
les renseignements exigés par règle
ment. Copie de l’avis doit, le cas échéant,
être transmise au comité de santé et de
sécurité et à l’association accréditée.

Personne ne doit, sans la permission
d’un inspecteur, déplacer quoi que ce
soit sur les lieux de l’accident, sauf si
cela s’avère nécessaire pour:

1) porter secours à une personne;
2) prévenir un autre accident ou des

blessures;
3) éviter des débâts ou dommages ma

tériels ou économiques importants.

Section III
Le fournisseur

52. Nul ne peut fabriquer, fournir,
vendre, distribuer, installer, ou utiliser
un produit, un procédé, un équipement,
un matériel, un contaminant ou une ma
tière dangereuse à moins que ceux-ci ne
soient sécuritaires et conformes aux
normes prescrites par règlement.

53. Sauf à des fins de recherche, nul
ne peut fabriquer, fournir, vendre, dis
tribuer, installer ou utiliser un produit,
un procédé, un équipement, un matériel,
un contaminant ou une matière dange
reuse n’ayant pas été antérieurement fa
briqué, fourni ou utiiisé au Québec, à
moins d’en avoir préalablement avisé un
inspecteur conformément au règlement.

54. L’inspecteur peut faire effectuer
une expertise sur un procédé, un équipe
ment, un matériel, un produit, un conta
minant ou une matière dangereuse afin
de déterminer les dangers pour la santé
ou la sécurité que présente leur utilisa
tion par un travailleur. Le coût de cette
expertise peut être réclamé d’un ou plu
sieurs fabricants, fournisseurs ou utili
sateurs qui doivent le payer.

55. Un fournisseur doit voir à ce
qu’une matière dangereuse qu’il fournit
soit étiquetée conformément aux règle
ments; en l’absence de règlement, l’éti
quette doit indiquer au moins la compo
sition de la matière dangereuse, les dan
gers de son utilisation et les mesures à
prendre en cas d’urgence. Il n’est pas
nécessaire de mentionner les secrets de
fabrication.

CHAPITRE IV

LES COM ITES DE SANTE
ET DE SECURITE

56. Un comité de santé et de sécuri

té peut être formé au sein de tout éta
blissement groupant plus de dix travail-

Un autre recul par rapport à 3787

Selon le projet de loi, lorsqu’il y a un accident grave, un em
ployeur doit avertir l’inspecteur régional dans les 24 heùres alors
que le règlement 3787 parte de “moyens de communication le plus
rapide”. De plus, il faut que demeure l’obligation de rapporter un
accident ayant causé des dommages matériels de $15,000 ou plus,
de même que l’obligation de garder les lieux de l’accident inchan
gés sauf “pour empêcher une aggravation des effets de l’accident
ou lorsque l’inspecteur l’autorise”. Le règlement 3787 nous sem
ble ici meilleur que ce qu’indique le projet de loi qui permet à un
employeur de déplacer des choses sur les lieux de l’accident pour...
“éviter des dégats ou dommages matériels ou économiques im
portants”. Au fait, à partir de quand ces dommages deviennent-
ils “importants”?

Les travailleurs seront des cobayes

Il n’est absolument pas suffisant, comme l’indique le projet de
loi à l’article 52 et suivant, que les produits, procédés, équipe
ments, etc. soient conformes aux règlements. En effet, les normes
et règlements ne touchent qu’un nombre infime de ces produits et
souvent seulement après que des dommages aient été causés, de
façon irréversible. On estime à 3,000 par année par exemple le
nombre de NOUVELLES substances chimiques utilisées dans l’in
dustrie américaine, sans aucun contrôle préalable! Les travail
leurs servent en quelque sorte de cobayes pour déterminer le dan
ger de ces produits... pour les générations futures! Si on veut vrai
ment faire de la PREVENTION, il faut donc... PREVENIR les dan
gers, c’est-à-dire que les fabricants, fournisseurs, etc., doivent
démontrer la sécurité d’un produit ou d’un équipement AVANT de
pouvoir les mettre sur le marché ou les utiliser.

TOUS les produits (non seulement ceux déclarés “dangereux”
par règlement) doivent être étiquetés de façon à indiquer claire
ment la composition, les précautions à utiliser pour l’emploi, etc.

Les comités de santé et sécurité:
consultatifs et non-décisionnels!

Les comités proposés sont des comités “paritaires”, c’est-à
dire que les représentants des travailleurs ont droit à UN vote, les
représentants des employeurs à UN vote aussi. En cas de désac
cord, il n’y a donc pas de décision possible, sauf dans certains cas
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leurs et appartenant à une catégorie i
dentifiée à cette fin par règlement.

57. Un comité de santé et de sécuri
té est formé sur avis écrit transmis à
l’employeur par une association accré
ditée ou, s’il n’y en a pas, par au moins
dix pour cent des travailleurs ou, dans
les cas d’établissements groupant moins
de quarante travailleurs, par au moins
quatre d’entre eux, ou sur semblable avis
transmis par l’employeur à une associa
tion accréditée ou, s’il n’y en a pas, a
l’ensemble des travailleurs.

Lorsqu’elle le juge opportun, la Com
mission peut exiger la constitution d’un
comité de santé et de sécurité, quel que
soit le nombre de travailleurs dans l’é
tablissement.

58. Le nombre de membres d’un co
mité, de même que les modalités de la
désignation des représentants des tra
vailleurs dans le cas où il n’y a pas d’as
sociation accréditée ou dans le cas où la
même association accréditée ne repré
sente pas tous les travailleurs, sont dé
terminés par règlement, compte tenu de
la catégorie à laquelle appartient l’éta
blissement.

L’association accréditée, lorsqu’il y
en a une, nomme au moins la moitié des
membres du comité. Les autres sont
nommés par l’employeur.

59. L’ensemble des représentants des
travailleurs, de même que l’ensemble
des représentants de l’employeur, ont
droit respectivement à un seul vote au
sein du comité.

60. Le médecin responsable des ser
vices de santé dans l’établissement peut
participer, sans droit de vote, aux réu
nions du comité.

61. Le comité de santé et de sécurité
se réunit au moins une fois par trois
mois, sous réserve des règlements.

Les réunions se tiennent durant les
heures régulières de travail, sauf en cas
de décision contraire du comité.

A défaut par le comité d’établir ses
propres règles de fonctionnement, il doit
appliquer celles qui sont établies par rè
glement.

62. Les représentants des travail
leurs participent, sans perte de salaire,
aux réunions et travaux du comité.

63. Les fonctions du comité de santé
et de sécurité sont:

1) de choisir les moyens et équipe
ments de protection individuels qui, tout
en étant conformes aux règlements, sont
les mieux adaptés aux besoins des tra
vailleurs de l’établissement;

2) d’établir, au sein du programme de
prévention, les programmes de forma
tion et d’information en matière de santé
et de sécurité;

3) de faire des recommandations à
l’employeur relativement au contenu du
programme de prévention visant les pro
grammes d’adaptation de l’établissement
aux normes prescrites par les règle
ments concernant l’aménagement des
lieux de travail, l’organisation du tra
vail, l’équipement, le matériel, les con
taminants, les matières dangereuses et
les procédés d’utilisation;
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4) de coopérer avec l’employeur à l’é
laboration des autres éléments du pro
gramme de prévention et de veiller â sa
mise en application;

5) de choisir, conformément à l’arti
cle 88, le médecin responsable des ser
vices de santé dans l’établissement et de
coopérer avec ce médecin à l’élaboration
des modalités d’application du program
mede santé dans l’établissement;

6) d’intervenir, conformément à l’ar
ticle 17, -dans les cas où un travailleur
exerce un droit de refus;

7) de faire des recomma’ndations à
l’employeur concernant les mesures de
surveillance et d’entretien préventif et
les normes d’hygiène et de sécurité spé
cifiques à l’établissement;

8) de recevoir copie des avis d’acci
dents et d’enquêter sur les événements
qui ont causé ou qui auraient été suscep
tibles de causer un accident du travail
ou une maladie professionnelle et sou
mettre les recommandations appropriées
à l’employeur ou à la Commission;

9) de recevoir les plaintes des tra
vailleurs et de l’employeur relatives à
la santé et à la sécurité du travail, les
prendre en considération, les conserver
et y répondre;

10) de recevoir et d’étudier les rap
ports d’inspections faites dans l’établis
sement;

11) de recevoir et d’étudier les infor

mations statistiques prodites par le
médecin responsable, le département de
santé communautaire et la Commission;

12) de tenir des registres des acci
— dents du travail, des maladies profes

sionnelles et des événements qui auraient
pu en causer;

13) de transmettre à la Commission
les informations que celle-ci requiert et
un rapport annuel d’activités, conformé
ment aux règlements.

64. En cas de désaccord au sein du
comité relativement aux décisions que
celui-ci doit prendre conformément aux
paragraphes 1 et 2 de l’article 63, les
représentants des travailleurs adressent
par écrit leurs recommandations aux re
présentants des employeurs qui sont te
nus d’y répondre par écrit,

Si le litige persiste, il peut être sou
mis par l’une ou l’autre des parties à la
Commission, dont la décision est exécu
toire.

65. L’employeur doit afficher les
noms des membres du comité de santé
et de sécurité dans un endroit de l’éta
blissement visible et facilement acces
sible au travailleur.

66. L’employeur ne peut imposer à
un travailleur un congédiement, un dépla
cement ou une mesure disciplinaire en
raison de l’exercice par ce travailleur
de ses fonctions au sein d’un comité de
santé et de sécurité.

CHAPITRE V

LEREPRESENTANT
A LA PREVENTION

67. Lorsqu’il existe un comité de san
té et de sécurité dans un établissement,
les travailleurs choisissent parmi leurs
représentants au comité une ou des per
sonnes pour exercer les fonctions de re
présentant à la prévention.

Les travailleurs désignent le repré
sentant â la prévention de la manière
qu’ils désignent leurs représentants au
sein du comité de santé et de sécurité.

68. L Commission désigne des éta
blissements groupant dix travailleurs ou
moins, au sein desquels l’association ac
créditée ou, s’il n’y en a pas, les tra
vailleurs peuvent nommer un représen
tant à la prévention.

70. Le représentant à la prévention
peut s’absenter de son travail, sans per
te de salaire, le temps nécessaire pour
participer à des programmes de forma
tion, dont le contenu et la durée sont ap
prouvés par la Commission.

Les frais d’inscription, de déplace
ment et de séjour sont assumés par la
Commission, conformément à ses politi
ques en vigueur.

71. Le comité de santé et de sécurité
détermine, compte tenu des règlements,
le temps qu€ peut consacrer le repré
sentant à la prévention â l’exercice de
ses fonctions. S’il y a mésentente au sein
du comité, le représentant doit consa
crer à ses fonctions le temps minimum
fixé par règlement. -

72. L’employeur doit coopérer avec
le représentant à la prévention, lui four
nir les instruments ou appareils dont il
peut avoir raisonnablement besoin et lui
permettre de remplir, sans perte de sa
laire, les fonctions qui lui sont dévolues
par la présente loi et les règlements. Il
ne peut imposer au représentant à la
prévention un congédiement, un déplace
ment ou une mesure disciplinaire en rai
son de l’exercice de ses fonctions.

CHAPITRE VI

LES ASSOCIATIONS SECTORIELLES

76. L’association sectorielle a pour
objet de fournir aux employeurs et aux
travailleurs appartenant au secteur d’ac
tivités qu’elle représente, des services
de formation, d’information, de recher
che et de conseil.

Elle peut, notamment:
1) aider â la formation et au fonction

nement des comités de santé et de sécu
rité et des comités de chantier;

2) élaborer des programmes types de
formation et d’information à l’usage des
comités de santé et de sécurité et des
comités de chantier;

3) faire des recommandations relati
ves aux règlements et normes de santé
et de sécurité du travail;

4) collaborer avec la Commission et
les départements de santé communautai

où la “commission de la santé et de la sécurité au travail” (nou
veau nom de la CAT) peut décider, servant en quelque sorte d’ar
bitre (choix des moyens de protection individuel, programmes de
formation et d’information, choix du médecin). Dans les autres
cas (voir article 63), le comité peut faire des recommandations à
l’employeur (si les représentants de l’employeur au comité sont
d’accord, évidemment), “coopérer” avec l’employeur, recevoir et
étudier des rapports, etc.

Ces comités sont obligatoires dans tout établissement regrou
pant plus de dix, travailleurs si l’une des parties (employeur ou
travailleurs) le demande.

Ces comités sont en quelque sorte des comités consultatifs non-
décisionnels (puisque le nombre de votes employeur/travailleur
est égal). Les employeurs continueront, comme avant, à faire pas
ser le profit avant la santé et la sécurité de ceux qui lui assurent
ce profit.

La CSN considère que ces comités, quand ils existent, ne de
vraient pas empêcher les syndicats d’intervenir, sur ce sujet com
me sur tout autre sujet relatif aux conditions de travail.

“En tout temps, sur demande du syndicat, l’employeur rencontre
les représentants syndicaux et négocie avec eux, toutes les reven
dications sur tout sujet relatif à la santé et à la sécurité’ dit la
clause-type de la CSN.

“Ces rencontres ont lieu normalement durant les heures de tra
vail ou, pour des cas d’urgence, en dehors des heures normales
de travail. Pendant ces rencontres, les représentants syndicaux
ne subissent aucune perte de droits, de bénéfices, de salaire, de
revenus, etc., auxquels ils ont droit en vertu de la convention col
lective.” (Clause-type 8 et 9)

Le principal danger de ce chapitre du projet de loi, c’est qu’il
enlève de la juridiction des syndicats,- tout ce qui regarde la santé
et la sécurité au travail.

Le représentant à la prévention:
on n’a pas tenu compte de nos revendications!

Trois principes importants font partie des revendications de la
CSN et ne sont pas respectés dans ce chapitre: -

1- La façon de nommer les représentants syndicaux ne doit appar
tenir qu’au syndicat et ne doit pas être limitée: or l’article 67
limite ce choix à un travailleur déjà membre du comité de san
té et sécurité.

2- La formation des représentants syndicaux doit être assumée
par le syndicat lui-même: celui-ci n’a pas à faire approuver
par la commission “le contenu et la durée” des programmes
de formation, comme le dit l’article 70.

3- Les représentants du syndicat doivent pouvoir enquêter EN
TOUT TEMPS, AU BESOIN: l’article 71 donne au comité de
santé et sécurité le pouvoir de réglementer le temps consacré
à ses fonctions par le représentant à la prévention choisi par
les travailleurs.

Voici le texte de la clause-type, tel qu’approuvé par le congrès
de la CSN:

“Le délégué de département ou tout autre représentant syndical
peut, après avis au représentant de l’employeur (contremaître,
chef de service, etc.) enquêter partout, en tout temps, indépen
damment des patrons, sur tous sujets relatifs à la sécurité et à la
santé au travail, en utilisant tous les appareils (le mesure qu’il
juge nécessaires.

“Lors de ces enquêtes, le délégué peut se faire accompagner de
conseillers choisis par le syndicat.

“L’employeur fournit gratuitement au syndicat des appareils de
mesure de bonne qualité, bien entretenus, et dont l’état de fonc
tionnement est dûment attesté par le fournisseur ou par une entre
prise qualifiée à ce sujet, afin d’évaluer le plus scientifiquement
possible les conditions environnantes de travail. De plus, l’em
ployeur s’assure que le fournisseur de ces appareils ou un expert
qualifié dans leur fonctionnement, donne les instructions néces
saires au syndicat pour l’utilisation de ces appareils.

“A défaut par l’employeur de fournir lesdits appareils ou s’ils
ne sont pas en bon état de marche, le syndicat peut louer, aux
Irais de l’employeur, les appareils nécessaires.”

Les associations sectorielles

L’existence des associations sectorielles et les pouvoirs qui leur
sont donnés risque de retarder la solution des problèmes locaux,
d’influencer à la baisse l’établissement des normes obligatoires,
etc.

De plus, l’appartenance à ces,associations doit demeurer stric
tement facultative. -
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L

re à la préparation de dossiers ou d’étu
des sur la santé des travailleurs et sur
les risques auxquels ils sont exposés;

5) élaborer des guides de prévention
particuliers aux activités des établisse
ments;

6) donner son avis sur les qualifica
tions requises des inspecteurs;

7) adopter des règlements pour sa ré
gie interne;

8) acquérir ou louer des biens meubles
et immeubles ainsi que les équipements
nécessaires;

9) conclure des arrangements avec
d’autres organismes, privés ou publics,
pour l’utilisation ou l’échange de locaux,
d’équipements ou de services;

10) former parmi les membres de son
conseil d’administration ou en faisant
appel à d’autres personnes qualifiées,
les comités qu’elle juge nécessaires pour
la réalisation de ses buts et pour la con
duite de ses affaires, et définir leur
mandat;

11) embaucher le personnel adminis
tratif et spécialisé nécessaire;

12) accomplir tous les autres gestes
et poser tous les autres actes nécessai
res à la réalisation de ses objectifs.

79. La Commission peut accorder an
nuellement à une association syndicale
ou à une association d’employeurs, une
subvention pour la formation et l’infor
mation de ses membres dans les domai
nes de la santé et de la sécurité du tra
vail.

80. La Commission peut en outre ac
corder une subvention à une association
syndicale ou une association d’employ
eurs pour permettre à celles-ci de par
ticiper efficacement à la constitution et
au fonctionnement d’une association sec
torielle ou aux travaux de la Commission.

La Commission peut en tout temps exi
ger d’une association des renseignements
sur l’utilisation des montants accordés.

81. La Commission élabore et rédi
ge:

1) des programmes cadres de santé
au travail, devant s’appliquer sur le
territoires ou aux établissements ou ca
tégories d’établissements qu’elle déter
mine;

2) un contrat type indiquant le contenu
minimum des contrats devant intervenir
entre la Commission et les centres hos
pitaliers où existe un département de
santé communautaire, aux fins de la mi
se en application d’un programme cadre.

Un projet de programme cadre ou de
contrat type doit être soumis au ministre
des Affaires sociales.

82. Un programme cadre ou un con
trat type entre en vigueur sur approba
tion du gouvernement.
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Une médecine au service des
patrons ou des travailleurs?

83. La Commission conclut avec
chaque centre hospitalier où existe un
département de santé communautaire, un
contrat aux termes duquel le centre hos
pitalier s’engage à fournir les services
nécessaires à la mise en application du
programme cadre de santé au travail sur
le territoire délimité par le contrat ou
aux établissements qui y sont identifiés.

Le contrat doit être conforme aux dis
positions du contrat type.

84. La Commission établit chaque an
née un budget pour les services de santé.
Elle attribue une partie de ce budget à
chacun des centres hospitaliers où il
existe un département de santé commu
nautaire, conformément au contrat inter
venu avec ce centre hospitalier.

A même la partie du budget qui lui est
attribuée, le centre hospitalier rémunè
re le personnel professionnel, technique
et clérical, à l’exception des médecins,
qui fournit des services de santé au tra
vail ou collabore à la mise en application
des programmes de santé au travail.

Le centre hospitalier assume en ou
tre, à même ces fonds, les coûts reliés
aux examens et analyses de même qu’à
la fourniture des locaux et de l’équipe-
ment.

85. Le médecin responsable des ser
vices de santé dans un établissement,
choisi conformément à l’article 88, de
même que les autres médecins qui y
fournissent des services dans le cadre
des programmes visés dans le présent
chapitre, sont rémunérés par la Régie
de l’assurance-maladie du Québec, selon
le mode du salariat ou de la vacation,
conformément aux ententes conclues en
vertu de l’article 15 de la Loi de l’assu
rance-maFadie (1970, chapitre 37).

Section Il
Dans les établissements

86. Les services de santé pour les
travailleurs d’un établissement sont four
nis dans un centre hospitalier, dans un
centre local de services communautaires
au sens de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux, ou dans
l’établissement lui-même, sous l’autori
té d’un médecin responsable.

Le chef du département de santé com
munautaire peut toutefois accepter que
les services soient fournis dans un cabi
net privé, lorsque cela s’avère néces
saire à cause de la non disponibilité des
autres locaux.

87. Un médecin ne peut être nommé
responsable des services de santé d’un
établissement que s’il a été agréé aux
fins de la médecine du travail par le
centre hospitalier dont le département
de santé communautaire fournit ces ser
vices. Il doit en outre avoir conclu avec
ce centre hospitalier un contrat de ser
vice dont le contenu est conforme au rè
glement.

88. Le médecin responsable est choi
s’par le comité de santé et de sécurité.
S’il n’y a pas accord entre les représen
tants de l’employeur et ceux des travail
leurs au sein du comité, le médecin res

- —

commission. Le ministère des Affaires sociales n’a qu’un rôle de
consultant (article 81). Le conflit d’intérêts persiste à un autre
niveau: celui de l’allocation des ressources. Les employeurs n’ont
aucune compétence particulière pour s’occuper de la santé des
travailleurs; leur seul intérêt est de diminuer les coûts!

Il faut donc que le système dans son entier (pour son aspect mé
dical et préventif) soit sous l’autorité d’un organisme que la loi
voue à la prestation de services de santé, soit le MAS.

Des subventions conditionnelles
Les subventions allouées aux associations syndicales doivent

être inconditionnelles et statutaires, au prorata du nombre de
membres,. Elles ne doivent pas être reliées à d’autres subventions
éventuellement accordées à des associations sectorielles ou autres.

,

CHAPITRE VIII

Section I
Les services de santé au travail

A l’heure actuelle, la médecine du travail (quand elle existe) est
sous le contrôle des employeurs: ce sont eux qui paient les méde
cins à leur emploi, ils les considèrent comme des gestionnaires,
des partenaires qui ont des comptes à rendre aux compagnies et
non pas aux travailleurs qu’ils examinent et soignent.

Le ministre Marois lui-même admet que c’est une situation
inacceptable, qu’il y a là un évident conflit d’intérêts: il prétend
donc vouloir “sortir les médecins des compagnies”, leur donner
une situation “indépendante” qui pourrait leur permettre d’être
plus objectifs.

Or, que dit le projet de loi?
Il remet effectivement aux Départements de Santé communautai

re des centres hospitaliers l’application des programmes de santé
et l’organisation concrète de ces programmes. Mais... il y a un
gros “mais”! Ces programmes de santé sont élaborés par la com
mission (où siègent les employeurs), le budget est décidé par la

Le médecin de son choix
Les services de santé pour les travailleurs ne doivent pas être

fournis dans un cabinet privé, comme l’indiquait d’ailleurs la ver
sion du 9 avril du projet de loi. Il s’agit d’un recul face aux méde
cins qui tentent de plus en plus de “privatiser” la. médecine, au
lieu d’agir dans le cadre des établissements publics, les CLSC en
particulier.

Par ailleurs, il faut qu’il soit clairement établi, dans ce chapi
tre, que tout travailleur a le droit de consulter un médecin de son
choix, en tout temps, et de refuser les services du médecin dési
gné, y compris dans le cas d’examens exigés par l’employeur.

Dans ce dernier cas, les frais encourus par le travailleur sont
à la charge de l’employeur.

D’autre part, en ce qui concerne les programmes de santé au
travail, ils devraient être élaborés indépendamment des em
ployeurs, mais en collaboration avec les travailleurs, ou leur syn
dicat quand il y en a un.
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93. Le médecin responsable doit éla
borer, en consultation avec l’employeur,
et le comité de santé et de sécurité, un
programme de santé spécifique à l’éta
blissement et voir à sa mise en applica
tion.

105. La Commission est composée
de onze membres, dont un président qui
remplit en outre les fonctions de direc
teur général.

106. Les membres de la Commission
sont nommés par le gouvernement. A
l’exception du président, ils sont dési
gnés de la façon suivante:

1) cinq membres sont choisis à partir
des listes fournies par les associations
syndicales les plus représentatives; et

2) cinq membres sont choisis à partir
des listes fournies par les associations
d’employeurs les plus représentatives.

147. Un ordre ou une décision d’un
inspecteur est exécutoire tant qu’il n’est
pas révisé par la Commission.

148. Toute décision ou ordre d’un
inspecteur rendu en application de la
présente loi et des règlements peut être
révisé par la Commission sur demande
d’une partie intéressée.

Les décisions de la Commission sont
finales et exécutoires.

149. Les inspect,eurs, les inspecteurs
chefs régionaux et le personnel requis
pour l’application du présent chapitre et
de la section VI du chapitre Xl relèvent
du membre du conseil exécutif ou de
l’organisme que peut désigner le gouver
nement.

142. L’inspecteur peut ordonner la
suspension des travaux ou la fermeture,
en tout ou en partie, d’un lieu de travail
et, s’il y a lieu, apposer les scellés,
lorsqu’il juge qu’il y a danger pour la
sécurité, la santé ou l’intégrité physique
des travailleurs.

Il doit alors motiver sa décision par
écrit et indiquer les mesures à prendre
pour éliminer le danger

143. Pendant que dure une suspension
de travaux ou une fermeture, les tra
vailleurs visés sont considérés comme
ayant régulièrement travaillé et sont no
tamment rémunérés en conséquence.

146. L’inspecteur peut, lorsqu’une
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La commission de la santé et de
la sécurité au travail

Inspection

personne enfreint la présente loi ou les
règlements, ordonner qu’elle cesse de
fabriquer, fournir, vendre, distribuer,
installer ou utiliser le produit, le pro
cédé, l’équipement, le matériel, le con
taminant ou la matière dangereuse con
cernée et apposer les scellés ou confis
quer ces biens.

Il doit alors motiver sa décision par
écrit en indiquant, le cas échéant, les
mesures à prendre pour que ces biens
soient rendus conformes à la loi et aux
règlements.

La fabrication, la fourniture, la vente,
la distribution, l’installation ou l’utilisa
tion de ces biens ne peut reprendre avant
que l’inspecteur ne l’ait autorisée.

Les articles du projet de loi portant sur
les pouvoirs de la Commission n’ont pas
été reproduits ici puisqu’ils sont très
nombreux.

RECOURS

189. Le travailleur qui croit avoir été
illégalement l’objet d’un congédiement,
d’un déplacement ou d’une mesure disci
plinaire à cause de l’exercice d’un droit
ou d’une fonction lui résultant de la pré
sente loi et des règlements peut soumet
tre sa plainte par écrit au commissaire
général du travail dans les quinze jours
du congédiement, du déplacement ou de
la mesure disciplinaire ou la mettre à la
poste à l’adresse du commissaire géné
ral du travail dans ce délai. Ce dernier
désigne un commissaire du travail pour
faire enquête et disposer de la plainte.

190. Lorsqu’un travailleur est l’objet

Des dispositions particulières
au domaine de la construction

Le secteur de la construction est particulier. Aucun autre sec
teur ou milieu de travail n’est comparable.

D’abord une loi oblige tous les travailleurs à être syndiqués. La
même loi oblige les employeurs à négocier en cartel. Les travail
leurs sont régis par un décret applicable à tous et c’est l’office de
la construction qui est responsable de l’application du décret.

Ensuite les travailleurs sont souvent appelés à travailler auprès
de plusieurs employeurs au cours d’une même année; ils sont sou
vent peu de temps sur un même lieu de travail; ils sont fréquem
ment avec de nouveaux camarades de travail.

De telle sorte que l’absence d’un lieu de travail permanent, la
mobilité extrême des travailleurs et le fait de travailler pour dif
férents employeurs rend une vie syndicale traditionnelle extrê
mement difficile, sinon complètement irréalisable. (Il faut noter
que certains grands chantiers permettent une certaine permanence
de l’action syndicale, comme à la Baie de James ou à la Manic où,
d’ailleurs, les travailleurs sont représentés par un syndicat CSN
accrédité.)

En conséquence ce secteur doit développer des mécanismes ori
ginaux d’action syndicale. La FNSBB a tenu une réunion du sec
teur construction pour faire conséquemment la critique des dispo
sitions visant ce secteur.

Nous pouvons cependant immédiatement noter qu’à certains
égards et notamment quant au droit de refuser un travail dange
reux, les dispositions du.projet de loi 17 sont inférieures aux ac
quis inscrits au décret.

Des pouvoirs anti-démocratiques
pour la Commission

Cet article accorde des pouvoirs extraordinaires, excessifs et
même anti-démocratiques à la Commission. Pour s’en convaincre,
voici le texte du paragraphe 35.

“Exempter de l’application de la présente loi, ou de certaines
dispositions, des catégories de personnes, de travailleurs, d’em
ployeurs, de lieux de travail, d’établissements ou de chantiers de
construction.”

Ainsi, l’Assemblée nationale peut bien édicter une loi qu’elle es
time vouée à régir la santé et sécurité des travailleurs québécois;
la commission peut décréter que la loi ou une partie de la loi ne
s’applique pas chez tel employeur ou tel entrepreneur de la cons
truction.

La commission n’est ni une instance de l’exécutif, ni une ins
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ponsable est désigné par la Commission
après consultation du chef du départe
ment de santé communautaire.

S’il n’y a pas de comité, c’est le chef
du département de santé communautaire
qui désigne le médecin responsable.

Le programme de santé au travail 1

La Commission de la santé et de
la sécurité du travail

De façon générale, les pouvoirs attribués à cette Commission
(appelée à remplacer la CAT) sont beaucoup trop larges.

Si l’on considère les invraisemblables lacunes de fonctionneméht’
de la CAT actuelle, son inefficacité et ses lenteurs, son orientation
carrément pro-patronale, il est difficile d’imaginer que le projet
de loi proposé soit suffisant pour améliorer la situation.

La composition “paritaire” proposée repose, en définitive sUr
l’attitude du président (nommé par le gouvernement) qui a un vote
prépondérant: l’orientation actuelle risque donc de demeurer in
changée.

li faudrait, pour le moins, que les représentants des travailleurs
(5) soient désignés par les centrales syndicales et révocables par
elles en tout temps. Il est inacceptable que le gouvernement dési
gne lui-même les représentants des travailleurs.

Inspection

I.’.

Le projet de loi (article 149) laisse ouverte la question de la
personne ou de l’organisme dont relèvera le service d’inspection
et les inspecteurs eux-mêmes. Cependant, les décisions des ins
pecteurs peuvent être révisées par la Commission, dont les déci
sions sont “finales et exécutoires” (articles 147 et 148).

La CSN soutient que l’inspection ne doit pas relever de la Com
mission, que le mécanisme d’appel doit aussi être indépendant de
la Commission.

Les articles 142 et 143 constituent une bonne amélioration, en
particulier le fait que les travailleurs doivent être rémunérés en
cas de fermeture d’un établissement ou d’un chantier par un ins
pecteur. Cependant, il faut enlever du 2e paragraphe de l’article
142 et du 2e paragraphe de l’article 146 l’obligation pour l’inspec
teur “d’indiquer les mesures à prendre pour éliminer le danger”
ou rendre les produits “conformes à la loi et au règlement”. On
ne peut exiger d’un inspecteur de tout savoir; des experts devront
pouvoir être consultés au besoin pour recommander les moyens
techniques de remédier à des situations dangereuses.

CHAPITRE XIII



d’un congédiement, d’un déplacement ou
d’une mesure disciplinaire imposé par
l’employeur ou son agent à cause de l’ex
ercice par ce travailleur d’un droit ou
d’une fonction qui lui résulte de la pré
sente loi et des règlements, le commis
saire du travail peut ordonner à l’em
ployeur de replacer ce travailleur dans
tous ses droits et privilèges, dans les
huit jours de la signification de la déci
sion, et de lui verser l’équivalent du sa-,
laire et des autres avantages dont il a
été privé.

Si le travailleur a travaillé ailleurs au
cours de la période précitée, le salaire
qu’il a ainsi gagné doit être déduit du
montant qui lui est versé.

191. S’il est établi à la satisfaction
du commissaire du travail saisi de l’af
faire que le travailleur a exercé un droit
ou une fonction lui résultant de la pré
sente loi, il y a présomption en faveur
du travailleur qu’il a été l’objet d’un con
gédiement, d’un déplacement ou d’une
mesure disciplinaire à cause de l’exer
cice de ce droit ou de cette fonction, et
il incombe à l’employeur de prouver la
mauvaise foi du travailleur ou une autre
cause juste et suffisante.

Les articles 1.7 à 19, 103 à 114, 121,
122, 129a et 133 à 135 du Code du tra
vail s’appliquent alors en faisant les
changements nécessaires.

192. La décision du Commissaire
doit être rendue dans les soixante jours
de l’audition.

193. Un travailleur ou son associa
tion accréditée peut choisir d’avoir re
cours à la procédure de règlement de
griefs plutôt que de porter plainte au
près du commissaire général du travail.

La sentence arbitrale est sans appel
et lie les parties.

INFRACTIONS

197. Quiconque contrevient aux dis
positions de la présente loi ou des rè
glements ou refuse de se conformer à
une décision ou ordonnance rendue en
vertu de la présente loi ou induit une
personne à ne pas s’y conformer, com
met une infraction et est passible, sur
poursuite sommaire, en outre du paie
ment des frais, d’une amende d’au moins
$200 et d’au plus $500 ou, à défaut de
paiement, d’une peine d’emprisonnement
d’au moins un mois et d’au plus six
mois, s’il s’agit d’un individu, et d’une
amende d’au moins $500 et d’au plus
$1 000 s’il s’agit d’une corporation.

En cas de récidive, les amendes pré
vues par l’alinéa précédent sont portées
à un minimum de $500 et un maximum
de $1 000, s’il s’agit d’un individu, et à
un minimum de $1 000 et un maximum
do $2 000 s’il s’agit d’une corporation.

198. Quiconque pose des actes de na
ture à compromettre directement et sé
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rieusement la sécurité ou la santé d’un
travailleur est passible, sur poursuite
sommaire, en outre du paiement des
trais, d’une amende d’au moins $500 et
d’au plus $1 000 ou, à défaut de paie
ment, d’une peine d’emprisonnement d’au
moins deux mois et d’au plus six mois
s’il s’agit d’un individu, ou d’une amen
de d’au moins $5 000 et d’au plus $20 000
s’il s’agit d’une corporation.

En cas de récidive, les amendes pré
vues par l’alinéa précédent sont portées
à un minimum de $1 000 et à un maxi
mum de $2 000, s’il s’agit d’un individu,
et à un minimum de $10000 et un ma
ximum de $50 000 s’il s’agit d’une cor
poration.

199. Lorsqu’une infraction se pour
suit durant plus d’un jour, elle constitue
une infraction distincte pour chaque jour
pendant lequel elle se poursuit.

200. En plus des pénalités prévues
par les articles 197 et 198, le tribunal
peut ordonner au contrevenant de se con
former aux exigences de la loi ou d’un
règlement dans le délai qu’il fixe ou
d’exécuter toute mesure qu’il juge sus
ceptible de contribuer à la prévention
des accidents du travail ou des maladies
professionnelles, le tout sous peine d’ou
trage au tribunal.

202. Lorsqu’un travailleur est pour
suivi pour une infraction à la présente
loi ou aux réglementS, la preuve que
cette infraction a été commise à la suite
d’instructions formelles de son em
ployeur et malgré le désaccord du tra
vailleur, suffit à le dégager de sa res
ponsabilité.

220. Les règlements adoptés en ver
tu de ladite loi demeurent en vigueur,
dans la mesure où ils sont conciliables
avec la présente loi, jusqu’à ce qu’ils
soient modifiés, remplacés ou abrogés
par un règlement adopté en vertu de la
présente loi.

287. Le gouvernement désigne un mi
nistre qui est chargé de l’application de
la présente loi.

pas coupable d’une infractin: 1) avoir reçu des instructions for
melles, et 2) faire la preuve du désaccord du travailleur. Dans ces
conditions, que veut dire le droit de refus d’exécuter un travail?
Et pourquoi la persistance à refuser au syndicat d’intervenir?

tance judiciaire. Pourtant elle a plus de pouvoirs que n’importe
quel tribunal, soit celui de décider qu’une loi valide ne s’applique
pas!

Cette tendance du gouvernement québécois à créer un très fort
pouvoir bureaucratique n’est pas particulier à cette toi. Plusieurs
lois ont conféré à des commissions administratives des pouvoirs
réglementaires aussi exorbitants:

Loi des accidents de travail (Loi 114); les normes minimales
(Loi 126); le supplément du revenu (Loi 1); etc.

Les pouvoirs régissent jusque dans le détail l’application de la
loi; ainsi, la commission a le pouvoir, parmi d’autres, de faire des
règlements pour:
— établir un nombre minimum de réunions des comités de chan

tiers différent de ce que prévoit la loi (6e)
— approuver le contenu et la durée des programmes de formation

des délégués de chantier (7e)
— déterminer les cas où des services de santé doivent être fournis

aux travailleurs (9e)
— déterminer le temps minimum qu’un représentant à la préven

tion doit consacrer à ses fonctions (10e)
— déterminer ta capacité physique d’un travailleur (18e) (20e)
— déterminer les caractéristiques exigées pour un emploi (21e)
— déterminer lorsqu’une étiquette doit indiquer un danger inhérent

(29e)
— établir . des règlements différents selon les employeurs ou les

travailleurs (36e).
Plusieurs autres pouvoirs sont prévus à l’article 185.
Il ne peut pas y avoir autant d’applications ou non-applications

de la loi selon les employeurs ou selon les travailleurs.
La loi doit prévoir toutes les situations et comprendre en an

nexe les pouvoirs réglementaires prévus pour l’application de la
loi. Ce pouvoir réglementaire doit être exercé par le lieutenant-
gouverneur en conseil et non par une commission administrative.

Le recours du travailleur congédié, suspendu...
Le mécanisme prévu est adéquat et conforme aux représenta

tions faites par la CSN à propos du recours à l’arbitrage.

CHAPITRE XIV

Les règlements doivent être conciliables

Ce chapitre amende les nombreuses lois qui sont touchées par
la promulgation du projet de loi 17 afin d’établir les concordances
nécessaires.

li faut toutefois noter les points suivants:
Art. 220 — “Les règlements adoptés en vertu de ladite loi (Loi

des établissements industriels et commerciaux) demeurent en vi
gueur, dans la mesure où ils sont conciliables avec la présente loi,
jusqu’à ce qu’ils soient modifiés, remplacés, ou abrogés par rè
glement adopté en vertu de la présente loi”, soit entre autre le
droit de refuser un travail dangereux...

Les infractions et peines prévues à la loi
A ce chapitre, il faut noter un pouvoir excessif, anti-constitu

tionnel et dangereux comme précédent confié au tribunal du tra
vail. Il s’agit du pouvoir confié à ce tribunal d’émettre une ordon
nance dont la transgression est punissable d’outrage au tribunal
(Art. 200). Il s’agit en fait de conférer au tribunal du travail le
pouvoir d’émettre une injonction.

La CSN n’a jamais été d’accord pour changer simplement de tri
bunal pour émettre une injonction. C’est la revendication du con
seil du patronat. Ce qu’exige la CSN, c’est la disparition de l’in
jonction comme déjà l’ont fait la Colombie-Britannique, l’Ontario,
la Nouvelle-Ecosse et le gouvernement fédéral.

De plus, la loi établit pour un employeur le pouvoir de poursui
vre le syndicat, ses représentants, une centrale syndicale, ses re
présentants, qui ne se soumet pas à la loi ou à un règlement. A
partir de cette obligation tenue aux syndicats et centrales, on peut
imaginer plusieurs, scénarios sur la résistance patronale qui ne
voudrait pas négocier autre chose qu’un comité paritaire, ou re
fuser le droit d’enquête indépendant, ou imposer son propre méde
cin, etc.

Oui administrera la loi?
Signe, sans doute, que personne au cabinet des ministres ne veut

avoir l’insigne honneur d’être le titulaire de l’application d’une
telle loi, le gouvernement n’a pas encore décidé qui sera le minis
tre désigné pour appliquer celle-ci.

Enfin, l’article 202 impose au travailleur qui a exécuté un tra
vail demandé par l’employeur deux conditions pour qu’il ne soit

F
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On veut arriver a la retraite

en pleine forme, avec nos dix doigts I
cas à moitie aveugles, pas s moitiE sourds,1

et capables de respirer

r ommi5iOn des accidenf$ de treval

Le nombre des morts
est bien camouflé

;
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présenté devant la
Commission Parlementaire
chargée de l’étude du prolet de loi 17
portant sur la sécurité et la santé
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Il faut ici déwncer avec la plus grande vigueur cette conception
“fatalis-ce” qui a eu cours trop longtemps et selon laquelle les
dangers et les risques sont inhérents au milieu du travail et que
tous doivent les accepter comme faisant partie de la réalité quoti-’
dienne.

Pierre Marois, r’inistre d’Etat au. Développemenr
social
-(n “La santé et la sécurité des travailleurs”
Revue L’ItVGENIEUR, juil.-aoz2t 1977

J’ai eu l’occasion de constater l’er-Lstence de certatnes stua
t-(ons conflictuelles entre la responsabilité sociale de l’ingénieur
(évidement l’égard de la salubrité du milieu du travail et de la
santé au travail) et ce au ‘on appelle le “Corporate Policy “, c ‘est-a-
dire les politiques décisionnelles de l’entreprise lesquelles sont
généralement dictées par la notion du profit et la volonté de la réa-
liser.

René .Beaudrj, LT.C.P.
in “La salubrité dans l’industrie”
0v. oit.

A la limite, dans le cadre juridique actuel, l’entreprise qui
joue rationellement le système de concurrence doit s’efforcer d’avoir
des établissements les moins salubres possibles, de man-ire réduire
les coz7ts de production.

Jean McNeil, économiste, professeur titulaire
et directeur de l’Institut d’urbanisme de
l’université de Montréal
in “La salubrité industrielle et son
impact économico-politique”
Op. oit.

INTRODUCTION

La CSN est favorable à la promulgation d’une loi

qui ,assure la santé et la sécurité au travail.

Nous l’avons souvent exprimé et, d’ailleurs, la

position de la CSN sur la protection légale des

droits de tous les travailleurs remonte aux ori

gines de notre mouvement. Dès le premier congrès

de 1921, la CTCC (1) formulait des demandes visant

l’amélioration des conditions de vie et de travail

de l’ensemble des travailleurs. Une résolution

de ce premier congrès revendiquait précisément

“que £e4 ompen4o..t-LOn-S p/vu.e4 a L LoL de4 LUC.L

dent4 du. a.vcu. oLen-t OEtendue4 a t0u.4S £.e4 empJOye4

mun&L4”. (Proces-verbal, congres de la CTCC,

1921, # 29).

L

L

La CSN a toujours affirmé et continue d’affirmer que

c’est une mission essentielle et une raison d’être

du mouvement syndical de revendiquer des protections

pour l’ensemble des travailleurs, qu’ils soient ou

non syndiqués. La CSN estime que des droits doivent

être accordés par la loi à l’ensemble des travailleurs

et que ces droits doi vent consti tuer des seuils minima.

Nous nous opposons au projet de loi 17 parce que, dans

sa forme actuelle, nous n’y retrouvons pas ce que

(1) confédération des Travailleurs catholiques du canada,
aujourd’hui la cSN.
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nous estimons être essentiel pour empêcher que la santé
physique et mentale des travailleurs ne soit iias altérée

et pour assurer la sécurité et l’intégrité physique et

mentale des travailleurs.

La CSN a formulé depuis plusieurs années des revendica

tions fondamentales pour la santé et la sécurité au

travail.. Les syndicats ont dû mener des combats impor
tants qui ont parfois marqué l’histoire du Québec pour

finalement inscrire des droits dans leurs conventions

collectives. Nous ne retrouvons pas, dans l’actuel pro

jet de loi, une mécanique qui assure l’exercice des

droits et la réalisation des objectifs énoncés par le
gouvernement, l’élimination des dangers à la source,
le droit de refuser un travail dangereux, le respect
de l’intégrité physique des travailleurs, etc.

En fait, sous prétexte d’aider les travailleurs, le
projet de loi 17 érige plusieurs entraves à l’action
syndicale dans le domaine de la santé-sécurité. Les
aveux du président de la Commission des accidents du
travail laissent songeur. Pour le moins, ils justifient
les craintes de ceux qui appréhendent un plan machiavé
lique visant à contrer l’action syndicale, afin de frei
ner les revendications ouvrières en matière de santé-
sécurité. C’est ce que l’on devine, lorsque le prési
dent de la CAT affirme sans ambages dans Le Devoir du
23 novembre 1978: “I1 ‘czg-L-t d’un d-’ioLt e.Xe.’Le.e nd-L
v-LdueUemen.t e.t non coectLvement. En ma.-tte de.
ee4t.Lon de avcc.U, -U y avaLt £.ongemps qu’on cLva.U

vu cect. Une teUe. £oL va. ompe avec Le eouctnt

modenne de La. neconna.-Lictnce de4 cfto-Lt4 ded t)LcLvcL,LL

Les droits des travailleurs qui sont rconnus dans

les lois sont le résultat des combats qu’ils ont

menés parce qu’ils étaient syndiqués. C’est ce

que l’histoire des travailleurs, dans tous les pays

du monde, nous enseigne. Dans notre société, les

lois sur l’assurance-chômage, les heures de travail,

les ré9imes publics de rentes, le salaire minimum,

sont des exemples de ces gains. Dans cette perspec

tive et dans un domaine aussi vital que la santé et

la sécurité des travailleurs, priver les travailleurs

du seul instrument permanent de défense de leurs

intérêts, c’est plutôt chercher à paralyser leur capa

cité de revendication et de lutte et clairement mener

une politique “a L-t1[.ava.LUe.w’L”, que de “noTnpke a.vec.

un coua.nt modenne.”.

On ne peut pas, d’une part, prétendre vouloir aider les

travailleurs et, d’autre part, s’attaquer à leur organi

sation syndicale. Ce que démontre l’histoire du mouve

ment ouvrier, c’est que les travi11eurs non-organisés

bénéficient éventuellement des droits acquis par les

travailleurs organisés. Ainsi, en entravant les orga

nisation syndicales, tous les travailleurs sont condam

nés à ne plus pouvoir améliorer et même à voir se dété

riorer leurs conditions de travail. Tous les gouverne

ments qui avaient.un préjugé favorable au...capital ont

tenté d’affaiblir les organisations syndicales.

-2- —3—
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Les origines récentes

du projet de loi 17

La propagande entourant le livre blanc et le projet

de loi 17 voulait nous faire croire que la création

de comités paritaires et la reconnaissance de cesser

un travail dangereux constituait une réforme nova

trice et profonde.

Il faut redonner aux innovations du projet de loi 17

des origines plus humbles. Les tribunaux d’arbitrage

reconnaissent depuis longtemps et avec constance que

le refus d’accomplir un travail dangereux provient de

l’exercice d’un droit naturel. En -outre, le règlement

concernant les établissement industriels et commer

ciaux reconnaît déjà ce droit.

A l’exception des dispositions relatives au représentant
à la prévention, le rapport du comité d’étude sur la
salubrité dans l’industrie de l’amiante, rapport Beaudry,
paru en octobre 1976, contenait déjà la lettre et l’es
prit du projet de loi et même les infractions et pénalités.

(1) Reglemerit 3787, article 2.2.2.d): Le chef de tout établis
sement doit info\rmer les travailleurs du présent reglement
et doit s’assurer que tout travailleur est informé des risques
inhérents a son travail et n’exécute aucun travail qu’il juge
dangereux pour sa sécurité

Le comité paritaire de santé et sécurité au travail,

lieu privilégié des discussions employeurs-employés,

constitue la pierre angulaire du projet de loi qui

lui reconnaît une juridiction exclusive pour décider

des litiges relatifs à la santé-sécurité.

Dans 1 ‘esprit des si g natal res du rapportBeaudry, une

telle structure juridique devait fournir l’occasion de

dialoguer et d’assumer conjointement la responsabilité

de résoudre le problème relatif à la salubrité du milieu

du travail et à la prévention des maladies profession

nelles. Les auteurs reconnaissent avoir été largement

influencés par les pratiques de la Suède et de la Répu

blique fédérale allemande.

Toutefois, en Suède, ce processus de règlement des litiges

ne se termine pas dans un cul-de-sac. L’esprit de dialo

gue et de co-participation des représentants syndicaux est

appuyé sur le pouvoir qui leur est donné de faire cesser

le travail . Dans le projet de loi 17, sauf pour le choix

du médecin, le choix de moyens et équipements de protection

individuelle et l’établissement de programmes de formation

et information, c’est l’employeur qui dispose d’un véto; le

pouvoir décisionnel s’appuie ensuite sur le droit de gérance

et, hormis l’hypothèse improbable d’un spontanéis’me collabo
rationniste, l’employeur peut ainsi bloquer toute initiative
au sein même du comité paritaire ou en provenance du comité
paritaire

-4-
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La portée réelle des comités paritaires consiste donc

à faire des recommandations, à coopérer avec l’employeur,

à recevoir les copies d’avis d’accidents et de plaintes,

à enquêter conjointement, à transmettre les informations

à la commission. S’imaginer, dans ces circonstances,

que le modèle suédois devienne opérant, c’est se soumettre

à la pensée magique et ‘cultiver une nai’veté pernicieuse.

La projet de loi 17 substitue au syndicat un ou quelques

travailleurs, membres élus au comité paritaire, qui devien

nent, en collaboration avec les membres désignés par le

patron, responsables de la santé et sécurité au travail.

Cette responsabilité s’exerce en appliquant le programme

de prévention établi par l’employeur. (Art. 47 et 63).

Certes le projet de loi stipule qu’une convention collec

tive peut contenir des dispositions plus avantageuses

pour un travailleur (article 3). Il dit aussi que la loi
ne peut diminuer les droits d’un travailleur protégés

par une convention collective, une loi, un règlement, un
décret, un arrêté en conseil ou une ordonnance en vigueur

(article 7), mais il exige par la suite, comme condition

d’exercice, que ces pouvoirs et obligations soient conci—
hables (article 280) avec les droits et obligations des
comités paritaires prévus à la loi. C’est donc dire que,
finalement, comme le proposait le livre blanc, le comité

paritaire se voi t confier une juri dicti on exclusive sur

plusieurs des activités relatives à la santé et à la sécu-
ri té.

Sauf dans des circonstances peu fréquentes où un seul

syndicat représente tous les salariés d’un employeur,

les représentants de l’ensemble des travailleurs au

comité paritaire détiendront un mandat général, irré

vocable et ne seront pas soumis au contrôle des assem

blées générales, alors que de son côté, l’employeur

pourra désigner ses commettants, les révoquer, leur

demander des c,omptes et même les condégier ou les gra

tifier de promotions....

La force du syndicat est dônc atténuée alors que la

force de l’employeur est épargnée par cette rupture

du “ouavi modeitne”. Ain si, la Société Asbestos Corp.

qu’elle soit assise dans le bureau du ministre des.

Finances, à la table de négociation, devant la Cour

supérieure, ou au comité paritaire de santé-sécurité,

est et demeure la même personne morale. Ses intérêts,

sa stratégie ne changent pas selon le lieu ou ses repré

sentants.

La mise sur pied de comi tés pari tai res n ‘affai bi ira pas

le pouvoir de négociation des compagni’es Au contraire,

elles seront soustraites aux “conflits d’inté’réts”; elles’

pourront toujours consentir aux syndicats des droits puis

que ceux-ci devront, au demeurant, être conciliables avec

les pouvoirs et obligations des comités paritaires prévus

à l.a loi.

I.

-6-

I



Depuis fort longtemps les travailleurs se sont regroupés

pour résister aux agression du capital. Les premières

luttes syndicales ont eu pour objet la santé et la sécu

rité; les travailleurs ont alors cherché à se protéger

par la négociation de leurs conditions de travail. Ils

ont commencé en cherchant à éliminer le travail des en
fants. Puis ils se sont battus pour réduire la semaine
de travail à quarante heures. Ils se sont battus pour des
périodes de vacances plus longues, et pour le droit à une
pension à 70, 65, puis 60 ans. Ils se battent encore pour
réduire les fardeaux de tâche, pour diminuer les cadences,
pour éliminer le système de travail à la pièce. Les tra
vailleurs ont toujours cherché à humaniser les milieux de
travail

Contrairement à ce qu’affirment le rapport Beaudry et le
président de la CAT, les travailleurs ne cherchent pas à
monnayer leur santé et leur sécurité; ils se battent
pour les protéger. La majoration du salaire pour un tra
vail exécuté en temps supplémentaire n’a jamais eu pour
considération l’enrichissement des salariés. C’est une
pénalité imposée à l’employeur dans un but de dissuasion,
car il ne s’agit pas de monnayer leur santé, mais, bien
au contraire, de la protéger par l’établissement d’heures
normales de travail.

Le projet de loi propose d’assurer la santé et la sécurité
des travailleurs par le biais d’un comité paritaire “ex

purgé” des “conflits d’iztere’ts” et de “l’esprit de lit-tge”.

En d’autres termes, ce qu’un rapport de force n’a su

obtenir, le dialogue constructif entre capital et tra

vail saurait donc le gagner?

Nous aurons peut-être réalisé un progrès le jour où

ceux qui nous entretiennent de la “bonne foi”, nous

entretiendront de la “tres bonne foi”

Les luttes syndicales des mineurs d’amiante de Thet

ford Mines, des travailleurs de Fer & Titane, de Canada

Metal, de Vickers, de Cégelec, de Gaz Métropolitain,

d’Atlas Asbestos, de Marquis, etc. risquent d’être vidées

de leur sens par les exigences conciliatoires du projet

de loi 17 (article 280).

A titre d’exemple, le droit de refuser un travail dange

reux dans la convention collective des employés du Gaz Mé

tropo1itain,n’est pas restreint par l’existence d’un

risque normalement et habituellement inhérent aux fonctions

exercées. Quel régime s’appliquera après la promulgation

de la Loi? Le régime contractuel ou le régime légal? Et

-8-
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(1) 32.01 L’employur doit utiliser les moyens necessaires
l’etabljssement et au maintien des conditions et me
thodes de travail assurant la sante et la securite
des employes.

32.02 Un employe qui croit decouvrir une situation dange
reusé ou pouvant s’avérer dangereuse, soit pour sa
sécurit, soit pour celle des autres employas, soit
pour celle du public, doit en aviser son contrematre
et tant que celui-ci n’aura pas demontrg d’une maniere
satisfaisante 1 ‘employa l’absence du danger, 1 ‘employe
peut refuser d’accomplir le travail sans perte de trai
tement.



si c’est le régime contractuel, comment l’employeur,
le représentant à la prévention, deux représentants
du comité paritaire, l’inspecteur et finalement la
commission, qui tous révisent la décision du travail-
leur, interpréteront-ils leur rôle et fonction? Selon
la convention collective ou selon la loi?

2.

3.

A cette fin., il doit s’assurer du plein respect du
code concernant la sécurité adopté en vertu de la Loi
des établissements industriels et commerciaux pour
l’industrie de la contruction . .. tant par lui-même
que par ses représentants et ses salariés. (art. 26. 01)

Le salarié n’est pas tenu d’effectuer un travail

- lorsque les rè’gles de sécurité prévues au décret, auxlois ou reglements ne sont pas observées par l’employeur;

- ou dans des conditions susceptibles de mettre sa santéet sa sécurité en danger. (art. 26.02 1)

Dans ce cas, le salarié, le délégué ou le représentantsyndical informe l’employeur et l’office afin que desmesures appropriées soient prises pour remédier lasituation.

prévus au projet de loi 17 et en ne reconnaissant que

les autres pouvoirs et obligations conciliables avec

Si un employé ou un représentant syndical
prétend que le travail auquel tel employé
est assigné représente des dangers parti
culiers pour sa sécurité ou sa santé, le
représentant syndcal et le représentant
de lacompagnie dans le groupe décideront
si le travail l’est effectivement, et
défaut d’entente, les dispositions requises
seront prises pour corriger la situation
avant que le travail ne commence ou conti
nue et ce, sans perte de salaire ni réduc
tion de personnel ni mesure disciplinaire.

-10
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Le décret de la construction ne traite que de con-
ditions susceptibles de mettre la santé ou la sécurité
du travailleur en danger. Quelle sera la règle finale-
ment appliquée après la promulgation de la loi?

(1) 1.

Dans la convention collective de Vickers (CSN),
(1)

il suffit d’alléguer le danger et alors, soit le

travailleur, soit un représentant syndical peut

refuser.l’eXéCUtion du travail. Le syndicat pour

ra-t-il toujours intervenir après la promulgation du

projet de loi 17?

Notre expérience syndicale nous permet de sérieusement

douter que les droits acquis à ces conventions collec

tives et décrets puissent être maintenus.

L’employeur doit prendre toutes les dispositions
nécessaires afin de garantir la sécurité, l’hygiene
et le bien-être de ses salariés

En effet, en transmuttaflt par l’article 280 les comités

syndicaux existants en comités de santé et de sécurité

le projet de loi 17, la loi conscrit les comités syn

di caux.

(1) Ar. 25.02

4. Le salarié ne peut subir aucune mesure discriminatoire oudisciplinaire pour la raison qu’il a refusé d’effectuerun travail dans de telles conditions. Il peut toutefoisêtre transféré ‘ un travail disponible



Par la suite, dans l’application des mécanismes de règle
ment des litiges, les représentants syndicaux seront
soumis au rôle que leur impose la loi par le jeu de 1 ‘ar
ticle 280. Ils auront eux-mêmes à convenir du change
ment,à la règle contractuelle. Et si d’aventure le sa
larié veut déposer un grief, l’employeur plaidera qu’il
se trouve alors devant le mauvais forum; que l’instance
qui a juridiction pour trancher le litige, c’est l’ins
pecteur puis la commission.

Plusieurs autres conventions collectives prévoient des
mécanismes irréconciliables avec les dispositions du
projet de loi 17, soit à propos du droit de refuser un
travail dangereux, pour le droit indépendant d’enquête,
pour le lieu de discussion et de contestation des condi
tions de travail ou pour tout autre mécanisme constitué
par la loi

Si, par hasard, le syndicat recommandait à ses membres

de ne pas se soumettre à une directive, émise par le

comité paritaire, qu’il estimerait contraire à la con

vention collective, deviendra—t-il alors passible de

sanction d’outrage au tribunal? (Pouvoir, par ailleurs,

dont la constitutionnalité est douteusement conférée au

Tribunal du travail, division de la Cour provinciale

(art. 200).

La CSN a recommandé à ses syndicats affiliés de considé

rer les comités paritaires comme lieux de dépôt des re

vendications des travailleurs.

Nous opposons à l’institution des comités paritaires le

contrôle démocratique que peuvent exercer les travailleurs

—12— I
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Elle leur attribue les fonctions décrites à l’article

67 et les prive des autres droits et obligations con

tractuels qui ne sont pas conciliables avec la loi.

Par exemple, l’appréhension d’un danger tel que décrit

à la convention collective des employés du Gaz Métro

politain n’est pas conciliable avec l’existence d’un

danger normalement et habituellement inhérent;

l’existence de conditions susceptibles de mettre la

santé et la sécurité en danger tel que formulé au

décret de la construction peut fort bien être en contra

diction avec l’existence d’un danger normalement et

habituellement inhérent.

Dans ces circonstances, quiconque connaît les relations

ouvrières-patronales peut d’ores et déjà deviner la

chance. inespérée que le projet de loi donne à un patron

qui voudrait reprendre des droits concédés à la suite

d’un rapport de force. En effet, quelle interprétation

donneront la commission, les tribunaux d’arbitrage et

même la Cour supérieure, ou les tribunaux d’appel aux

exigences conciliatoires? Pendant tout le temps que

prendront ces mesures préliminaires et dilatoires, en

vertu de quelles règles la santé et la sécûrité des tra

vailleurs sera—t-elle protégée? Sur quelle base juri

dique les parties entreprendront-elles le renouvellement

de la convention collective?
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à l’intérieur des assemblées syndicales. Le choix

du moyen des comités paritaires devrait être laissé

au syndicat

La CSN estime que non seulement la loi doit reconnaître

aux syndicats le droit de s’occuper de la santé et la

sécurité, mais qu’en plus, la loi doit leur accordr

des pouvoirs et droits minima.

Pour assurer une protection aux travailleurs non-syndi

qués, le gouvernemet doit établir des normes adéquates

et se donner les moyens de les faire appliquer rigou

re u semen t.

On nous répliquera, peut-être, que telle formule n’amè

nera qu’une protection incomplète. Peut-être Mais

qu’y a-t—il de plus utopique que la constitution de

comités paritaires dans des entreprises où les travail

leurs n’ont pas de syndicat pour les défendre?

Le droit de refuser

un travail dangereux

A la lecture du projet de loi, il faut bien constater

malgré les dénonciations vigoureuses des conceptions

fatalistes, que la fatalité aura toute sa place

lorsqu’elle se fera normalement et habituellement

inhérente..

Mais quelle est la porté exacte de cette inhérence?

On nous prétendra que chaque cas en est un d’espèce.

On raisonnera par comparaison en donnant l’exemple

du pompier et du policier. Quant au bruit d’une machine

que l’on n’a jamais cherché à éliminer, quant au nouveau

produit chimique non repertorié mais mis en marché, quant

à l’émanation de gaz et dans une multitide d’autres cas,

les travailleurs devront attendre le jugement final de

la commission pour savoir s’ils subissaient “un danger

normalement et habituellement inherent”, car si la loi

établit un droit, elle le formule d’une manière complexe.

La loi prévoit non seulement que le travailleur a le

droit de connaître l’existence d’un danger mais qu’il en

a aussi l’obligation et qu’alors, il doit déterminer si

ce danger est normalement et habituellement inhérent. La

loi prévoit également que l’employeur, le représentant

à la prévention, deux représentants des comités paritaires,

dans certaines circonstances d’autres travailleurs à qui

le travail est demandé, l’inspecteur et finalement la com

mission, peuvent et doivent réviser le jugement du tra

vailleur afin de l’infirmer ou de le confirmer.

1:

2.
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N’aurait-il pas été plus simple de respecter l’intel
ligence des travailleurs comme le font le règlement
3787, le décret de la construction et plusieurs conven
tions collectives. Quand il s’est agi des droits de
la langue française, le gouvernement a légiféré d’une
manière convenable en laissant au travailleur l’ini
tiative de juger. Il appartient alorsà l’employeur
de démontrer au travailleur, le cas échéant au syndi
cat, puis finalement à l’Office, que ses exigences sont
justifiées. La loi stipule en outre qu’aucune sanc
tion disciplinaire ne peut être imposée au travailleur
en répression de l’exercice de son droit. (Charte de
la langue française (Loi 101), articles 45—46-47).

Si le mécanisme prévu à la loi ne faisait que rendre

compte d’un préjugé...voi1à passe encore Il ouvre

cependant la porte à une répression patronale exemplaire.

En effet, dès qu’une dernière instance siégeant en

révision du jugement du travailleur aura décidé que

l’exercice du droit de refus était mal fondé, l’employeur

pourra entreprendre de congédier le travailleur, -en al

léguant tout simplement sa mauvaise foi. Bien sûr, l’em

ployeur perdra éventuellement, mais après 6 mois, 1 an,

2 ans d’attente devant le commissaire du travail et le

tribunal du travail. Pendant ce temps, la répression

patronale servira d’exemple aux autres travailleurs de

l’entreprise

Le Législateur, dans Sa sagesse, n’a pas cru opportun
d’imaginer que ce droit puisse être utilisé de mauvaise
foi, cànime il est dit au projet de loi 17

Bien sûr, la mauvaise foi ne se présume pas, bien sûr,
elle se prouve difficilement. Quels sont les précédents
qui justifient les craintes d’une utilisation abusive,
voire excessive ou irrationnelle de l’exercice du droit

_de refuser un travail dangereux, droit déjà reconnu
au règlement 3787, au décret de la construction et à
plusieurs conventions collectives. Pour imaginer de tels
abus, il faut méconnaître ou mépriser les travailleurs.

Les précédents ne manquent pas. Il est aussi illégal

de congédier des travailleurs qui veulent se former en

syndicat que de congédier un travailleur qui se trompe

rait de bonne foi en cessant un travail. Pourtant, quoti
diennement, les commissaires du travail sont saisis de
plaintes de congédiement pour activités syndicales qui
prennent 6 mois, 1 an, 2 ans pour être réglées.

j

Le refus de reconnaître au syndicat le droit d’arrêter
un travail dangereux pour les travailleurs et une
capitulation devant les exigences que pose le patronat.

La loi affirme un droit à la santé et à la sécurité
(art. 8) et crée l’obligation pour le travailleur de
protégei sa sianté et sa sécurité (art. 38), elle en inter
dit cependant l’exercice aux représentants du travailleur.
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Une telle négation du devoir de représentation des

syndicats conduit à des situations aussi absurdes que

la suivante: des travailleurs dont la santé et la

sécurité sont mises en péril par le travail d’un cama

rade ne peuvent arrêter de travailler tant que ce

dernier ne se sera pas arrêté. (art. 11). Il reste

donc aux autres travailleurs d’espérer qu’il devienne

suffisamment brave pour exercer son droit en leur

faveur

La CSN revendique le droit pour le travailleur ou le

syndicat au nom du travailleur, d’arrêter de travailler

dans des conditions que le travailleur ou le syndicat

jugent dangereuses pour sa sécurité ou sa santé ou celles

de ses compagnons de travail et ce, sans pénalité. La

CSN revendique également que le non-respect par l’employeur

de normes, lois et règlements entraîne aussi ce droit.

Le droit d’enquête

Fondamentalement, la CSN n’accepte pas et ne reconnaît

pas qu’un travailleur puisse être exposé à un risque

normalement et habituellement inhérent. Un droit pon
déré à la santé, à la sécurité et à l’intégrité phy
sique, ça n’existe pas Ce droit est naturel, fonda-
mental et inaliénable. Il ne peut supporter de limita
tions

On ne peut pas prétendre vouloir éliminer le danger à
la sourde et, par ailleurs, accepter certains risques
comme normaux, habituels et inhérents. Ces deux prin
cipes s’excluent. Prétendre permettre leur coexistence,
c’est entretenir une absurdité.

Notre expérience syndicale nous enseigne qu’il n’y a pas

de moyens plus démocratiques que le contrôle par 1 ‘as

semblée générale des mandats exercés par un représentant.

Or, la loi n’attribue à la collectivité, laquelle dans la

majorité des cas est différente de l’organisation syndi

cale, que le pouvoir d’élire le représentant à la préven

tion. C’est l’intégrité morale de ce dernier qui garan

tira l’exercice du mandat. Drôle de réduction que celle

qui limite les intérêts d’une collectivité à l’éthique

d’un individu

I.

Enfin, comment peut-on nous expliquer qu’après une

attente de 6 heures, le droit et l’obligation d’assurer

la santé et la sécurité devienne moins impérieux? (art.

28). S’agit—il d’un droit prescriptible par 6 heures

d’attente ?

/

En attribuant au représentant à la prévention le droit

d’enquête, le projet de loi 17 poursuit s-on intention

avouée d’éliminer les organisations syndicales du domaine

de la santé-sécurité



Si les travailleurs se regroupent en syndicats, c’est
pour améliorer leurs conditions de vie et de travail.
La loi vise à les empêcher d’exercer ce râle en conférant
une juridiction exclusive au représentant à la prévention,
comme elle le fait pour le comité paritaire.

La CSN revendique le droit pour le syndicat d’enquêter
partout, indépendamment du patron, en tout temps, sur tout
sujet relatif à la santé et la sécurité au travail, en uti—
lisant les appareils de mesure nécessaires.

Information -

formation

“Parmi les documents déposés en preuve au cours du proces:

o Des lettres et documents en provenance des plus
grands producteurs et qui remontent jusqu’a 1934,
qui démontrent que des membres importants des con-

• seils d’administration de la Johns—Manville et
Raybestos-Manhattan ont tenté de cacher que l’a
miante représentait un danger potentiel pour la
santé des travailleurs. Ces documents indiquent
également que les dirigeants étaient autorisés

biffer ou diminuer les passages traitant des
maladies provoquées par l’aniante dans les centres
de recherche financés par l’industrie. Les deux
compagnies nient avoir caché de l’information.

o Des documents et témoignages d’anciens dirigeants
du secteur de l’amiante déclarant que les indus
tries ont contribué des milliers de dollars pour
mettre sur pied des projets de recherche Saranac
Lake, N.Y. au cours des années 30 et 40 et que les
compagnies ont ensuite empeché les chercheurs de
publier le résultat des recherches démontrant le
danger éventuel pour les etres humains que repré
sente l’amiante.

Des documents qui démontrent qu’un autre important
producteur, la compagnie Philip Carey, a ignoré
les avertissements donnés par son propre médecin

propos du danger de l’amiante et qu’elle l’a
ensuite congédié lorsqu’il les a avisés d’éventu
elles poursuites légales de la part de travailleurs
atteints d’amiantose.

o Des documents en provenance des compagnies qui dé
montrent qu’elles ont réglé & l’amiable des récla
mations pour maladies ou morts de travailleurs
qui avaient été exposés l’amiante plusieurs an
nées avant meme que les compagnies et que l’indus
trie de l’amiante reconnaissent que l’amiante repré
sentait un grave danger pour les travailleurs.

o D’autres documents et des témoignages d’anciens
dirigeants établissent que la Johns-Manville, le
plus grand manufacturier américain de l’amiante,
avait établi la politique au cours des années 70
de ne pas dire aux travailleurs que leur examen
médical démontrait qu’ils étaient atteints d’amian
tose. La politique a été poursuivie meme si au
cours des années précédentes, l’industrie de
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Si les travailleurs ignorent que leurs conditions de tra
vail sont dangereuses, selon le rapport Beaudry et le livre
blanc, c’est parce qu’ils ne participent pas aux associ
tions patronales. Il suffirait alors de proposer la créa
tion d’un organisme paritaire pour qu’enfin les patrons
aient l’occasion de transmetre leurs connaissances...

I

o

C’est une conception un peu nai’ve; comme le rapporte le
Washington Post du 12 novembre 1978 —

r —



l’amiante avait déjà reconnu l’existence de la

maladie et malgré le fait que les dirigeants des

compagnies avaient été informés que la maladie est

évolutive et mortelle moins d’etre traitée au

tout début.

Aprè’s avoir noté dans son rapport que la maladie est

“irréversible et permanente”, Smith ajoute : “Even

tuellement une compensation devra etre versée chacun

de ces travailleurs. Mais tant qu’un travailleur n’est

pas déclaré invalide, on ne devrait pas l’informer de

sa conditions de santé pour lui permettre de vivre et

de travailler en paix et permettre & la compagnie de

bénéficier de ses nombreuses années d’expérience.

Et c’est par le pouvoir magique de la parité que ces

compagnies et les autres compagnies modifieraient leurs

comportements et leurs profits2

Le juge Beaudry, dans un article déjà cité, donne un

bref rappel historique des problèmes de santé au tra

vail au Québec.

1916 : On parlait de la formation d’un conseil supérieur

d’hygiène dont le personnel serait préposé à la

santé des ouvriers.

1930: Création de la commission Montpetit pour étudier

les questions relevant de “l’hygiène industrielle”.

—22—
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Washington Post, 12 novembre 1978

(Notre traduction)
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1932 : Remise du rapport de la commission Montpetit

qui déplorait l’incompréhension du problème,

l’insuffisance des moyens d’action en la ma

tière et la carence des recherches appropriées

à la santé des travailleurs.

1949 : Grève de l’amiante.

1975 : Grève de l’amiante.

C’est dire que les travailleurs n’ont pas attendu l’in

formation que pourraient leur fournir leurs employeurs

pour se convaincre que leurs conditions de travail

étaient dommageables à leur santé et leur sécurité.

L’histoire s’est répétée avec le chlorure de vinyle. Dès

1938, SchaumanWavait démontré la toxicité de ce pro

duit au cours d’expérience sur les animaux. Le chlorure

de vinyle cause une forme mortelle et extrêmement rare du

cancer du foie.

Ce n’est qu’en 1974 que 1’Occupational Safety and Ffealth

Administration (0.S..H.A., Department of Labour, U.S.A.)

décrétait que les travailleurs de la production de chlo

rure de vinyle ne devaient plus être exposés aux vapeurs

plastiques. La norme initiale d’exposition de O0 ppm

(parties par million de particules) était ramenée à un

niveau indiscernable, c’est-à-dire à 1 ppm.

(1) Levinson, Charles “Risque professionnel: chlorure de vinyle
I.C.F. (Syndicat international des Travailleurs de la chimie)
1 975.

j
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Au Québec, on peut légalement exposer un travailleur

à une dose de 500 ppm de chlorure de vynil et ce, depuis

l97l.Pourquoi ce gouvernement, qui prétend se préoccu

per de la santé des travailleurs, s’a-t-il pas suivi

l’exemple des américains et ramené la norme à 1 ppm?

Parce qu’il n’existe pas d’association sectorielle pour

lui souffler le renseignement?

La mise sur pied d’associations sectorielles risque fort,

selon la CSN, de fournir de bons prétextes aux employeurs.

Aux demandes d’information provenant du comité paritaire,

on répondra probablement que le problème est à l’étude,

que la recherche doit se continuer .1 an, 2 ans, 5 ans, et

qu’entretemps le travailleur n’a qu’à attendre et puis

travailler...assumer sa condition, en quelque sorte.

La CSN entend continuer d’informer et de former elle-même

ses affiliés et revendique donc la part juste des crédits

disponibles qui lui reviennent à cette fin. Pour dénoncer

les fabulations des spécialistes de l’amiante, il a fallu

que la CSN entreprenne l’enquête indépendante avec les

chercheurs du Mont-Sinai’

La commission de la santé

et de la sécurité au travai 1

l’Assemblée Nationale croit adopter une loi s’appli

quant à tous les travailleurs et employeurs, la commis

sion peut, de son propre chef, contrevenir à la volonté

de l’Assemblée Nationale en exemptant de l’application

de la loi, en tout ou en partie, des personnes, des

travailleurs, des employeurs, des lieux de travail, des

établissements, des chantiers de construction. (Art. 185,

parai 35). De telles exemptions ont force de loi dès

qu’entérinées par le conseil des ministres, sans que
l’Assemblée Nationale en soit saisie. ( Art. 186, 187,
188)

Ce transfert d pouvoir législatif au pouvoir exécutif
puis à une commission “iridependante” est encore plus me
naçant lorsque ce transfert comprend le pouvoir général
de réglementer et le champd’application de la loi et
les modalités d’application de la loi.

Un tel pouvoir est nettement anti-démocratique. Bien
sûr, il y a un précédent. Le moratoire (ou”la sorte de

sem-i.—moratoire”) que le gouvernement du Québec a consenti
à l’industrie de l’amiante est certainement un des précé
dents les plus accablants. Mais à tout le moins, dans ce
cas, ce ne sont pas les membres de l’Assemblée Nationale
qui se sont défilés de leurs responsabilités.

Il faudra repenser la règle de la “suprematie de la loi”

si le projet de loi 17 est adopté tel que rédigé. Même si

(1) rè’glement 3787 # 5.1.5

Plusieurs des pouvoirs de la commission sont excessifs,
notamment: le pouvoir d’établir des catégories d’établis
sements et de chantiers de construction (20:_ 30), de



déterminer ce qui constitue une association syndicale

ou patronale aux fins de l’article 173 (12°), de déter

miner les moyens et équipements de protection en fonc

tion des catégories qu’elle établit (14°), de déterminer

qui est incapable d’exécuter un travail en fonction de

ses capacités physiques (200), de définir les contami—

nants et matières dangereuses (27°), etc.

La délégation des pouvoirs à des comités réduits et la

concentration de pouvoirs sont également abusives et

excessives. (Art. 119 et 132). Elles constituent, selon

la CSN, le risque fort inquiétant d’engendrer une bureau

cratie soustraite aux contrôles démocratiques.

Par l’institution de la commission de la santé et de la

sécurité au travail, l.e gouvernement entend confier à une

mutuelle patronale le contrôle des fonds de recherche,

le financement du coflt des inspecteurs, le rôle de pré- -

vention, la responsabilité de la recherche, de la formation,

de l’information, l’établissement des normes, de contrôle,

et l’appel des décisions des inspecteurs, l’établissement

de programmes de santé et la réparation des torts.

La CSN estime que pour assurer vraiment la santé et la

sécurité au travail, il est impérieux et fondamental de

ne pas ermettre que de tels conflits d’intérêts existent.

10
- que la réparation et la compensation

soient laissées àla commission qui agira

à seul titre d’agent payeur;

20 que le traitement, la prévention et la

recherche soient confiés à la responsabilité

du ministère des Affaires sociales;

30
- que soit établi un bureau des normes indé

pendant;

40
- que l’inspectorat relève entièrement du

ministère de l’Environnement;

50
- que la formation et l’information soient

laissées aux organisations syndicales pour

les travailleurs syndiqués; et à un autre

ministère qui n’est pas directement en conflit

d’intérêt pour faire la formation et l’in

formation auprès des non-syndiqués.

A défaut de la formation d’un organisme tel qu’une

régie de santé au travail qui aurait pu regrouper tous

les services d’inspection sous une même autorité, tel

que le recommandait le rapport Beaudry, il faut prévoir

le regroupement de tous les inspecteurs dans un organisme

I
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Inspectorat

En conséquence, la CSN demande:
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indépendant. Cela afin d’assurer une cohérence et ure

efficacité aux enquêtes. En effet, certains inspecteurs

autorisés à faire enquête sur la qualité de l’environ

nement ne peuvent parfois poursuivre leur enquête parce

qu’elle tombe alors sous une autre juridiction, celle

de la CAT, par exemple, ou encore celle des mines.

Comme le rapportait le juge Beaudry, il faut éviter que

les inspecteurs soient intégrés à un ministère dont

l’une des vocations comporte la promotion d’intérêts

économiques contradictoires avec la défense des droits

des travailleurs

La CSN revendique donc que le nombre des inspecteurs

en santé et sécurité soit augmenté, qu’ils soient sous

traits aux influences en contradiction avec leur travail

et qu’il y ait regroupement des inspecteurs qui sont

responsables de l’application des lois au ministère

de l’Environnement

Afin d’assurer un régime réel de prévention et de

traitements médicaux, il est d’une absolue nécessité

d’affirmer l’indépendance complète de tout l’aspect

médical. Nous ne pouvons aucunement faire confiance

aux médecins des compagnies.’ Nos craintes se fondent

sur des expériences vécues dans 1 ‘amiante, à la

Q.I.T. et dans plusieurs usines où les médecins de

compagnies se soumettent davantage aux intérêts des

compagnies qu4aux intérêts des travailleurs. Le vice-

président exécutif du Conseil du Patronat, M. Ghyslain

Dufour, a fait preuve d’honnêteté en avouant, au cours

de l’émission FORUM de Radio-Canada, que le médecin de

la compagnie est un gestionnaire.

Nous sommes d’accord avec la disparition des “médecins

de compagnie”. Nous nous opposons donc au mécanisme

que prévoit le projet de loi 17 en référant à une entente

devant intervenir au comité paritaire ou, à défaut d’en

tente, à une décision de la commission ou du chef du dé

partement de santé communautaire (art. 88). D’autant

plus que le projet de loi invente un nouveau mécanisme

pour s’assurer qu’en cas de désaccord au comité paritaire

et même s’il n’a pas été agréé par le centre hospitalier

(art. 87), le médecin de compagnie peut s’adresser à la

commission des Affaires sociales (art. 91). Auquel cas,

la préférence lui sera accordée; l’article 92 dit expli

citement “en tenant compte... de la quçzlification du méde—

cm, de sa compétence scientifique, de son comportement,

de son observance des rglements et, plus particulièrement

de son expérience pertinente dans le domaine de la médecine

de travail. “ Le projet de loi 17 réaffirme donc la “pré

férence” aux médecins de compagnie dont traitait le livre

blanc à la page 242.

Médecine du travai 1



Notre régime médical a toujours reconnu comme garantie
d’une pratique médicale de qualité et comme fondement
de l’acceptation de traitements, la liberté du choix
du médecin.

Nous estimons qu’il ne doit pas y avoir d’excep
tion à cette règle lorsque les maladies ou accidents
surviennent à l’occasion dutravail. En conséquence,
nous revendiquons le droit pour le travailleur de
choisir son médecin; ce qui signifie également le
droit de refuser d’être soumis aux examens des autres
médecins.

Au plan collectif, pour les études épidémiologiques,
pour la recherche, pour établir le plan de prévention,
pour effectuer le dépistage, etc., la reconnaissance
du même droit doit entraîner que le médecin responsable
soit choisi par le syndicat (ou l’ensemble des travail
leurs, s’il n’y a pas de syndicat).

Dans ce cadre, les médecins ainsi que les établissements
publics appelés à dispenser les soins de santé doivent
être sous la juridiction du ministère des Affaires socia
les et les médecins chosis par les travailleurs doivent
avoir accès aux équipements, services et établissements
publics: DSC, CLSC, etc.

Le droit de choisir son propre médecin et le droit
collectif de choisir un médecin responsable du programme
de santé doit obligatoirement entraîner que l’agrégation
de ces médecins ne soit pas soumise au contrôle des cen
tres hospitaliers. La liberté du choix du médecin impli
que la reconnaissance par les autorités publiques de son
droit d’exercice de la médecine.

Mais surtout, les employeurs ne doivent pas pouvoir de
mander et obtenir que le médecin choisi par les travail
leurs soit démis, comme le permet l’article 91. Car enfin,
pour quel motif une compagnie demanderait-elle le congé
diement d’un médecin? Pour manque de compétence dans la
prestation des soins auprès des travailleurs???

Cette liberté pour le syndicat de choisir un conseiller
en qui il peut avoir confiance ne doit pas se limiter aux
seuls médecins. Des ingénieurs, des hygiénistes, des ergo
nomes, des toxicologues des audiologistes, et plusieurs
autres experts peuvent intervenir et parfois, plus adéqua
tement que les médecins. La loi doit donc reconnaître le
droit de pouvoir recourir à ces spécialistes sans entraves.

Infractions et pénalités

Dans un article publié dans la revue suédoise NOW, le Dr
Nus Lundgnen rapporte que l’industrie forestière suédoise
a réduit son taux d’accident de 27% et la gravité des bles
sures subies de 50% en remplaçant le plan boni par la paie
mensuelle.
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(1) La loi sur les services de sante et les services sociaux
reeonnat explicitement ce droit
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Dans un article publié dans le journal Le Devoir, le

président de la CAL Robert Sauvé, rapporte “qu’a

l’avenir, il y aura”responsabilite partagee” et que

plusieurs “verront dans ce changement l’amorce du ‘rio

fault’ en matiere d’accident du travail.” “Person

nellement, je pense qu’il ne peut en etre autrement”

conclut-il.

Voilà Puisque les travailleurs siègent au comité pari

taire, puisqu’ils ont leur représentant à la prévention,

puisque maintenant ils ont des droits et des obligations,

ils deviennent responsables de leur état de santé et de

leurs conditions de sécurité. S’ils sont responsables,

ils peuvent être poursuivis. D’où la nécessité du cha

pitre XIV.

Car ce que vise le projet de loi 17 par la création d’obliga

tions pour les travailleurs, par l’attribution de fonc

tions aux comités paritaires et par l’établissement de

lourdes amendes, c’est d’établir un véritable régime poli

cier A l’usine, dans les établissements, sur les chantiers,

dans les mines.

Le comité paritaire a pour premier devoir de choisir les

équipements de protection (art. 63 - 10); le travailleur

a comme première obligation de connattre le programme

de prévention que lui a destiné le patron (art. 47) et de

porter l’équipement de protection (art. 38 - 10 et 2°).

Le représentant à la prévention a pour première fonction
d’appliquer le programme établi par le patron et de sur
veiller si les équipements de protection sont portés
(art. 69 - 10).

Alors, dès que le travailleur est pris en défaut, il est
passible d’une amende allant jusqu’à $500; lorsqu’on
obti ent une ordonnarce du Tri bunal du travail, on peut
alors le condamner à $5,000 ou à une peine d’emprisonne
ment d’un an.

Voilà l’objectif de la loi: utiliser un travailleur, le
représentant à la prévention comme police du patron.

Son râle sera d’obliger les travailleurs à se soumettre
au programme de prévention du patron lequel sera probable
ment l’ancien code de discipline.

La CSN s’oppose à ce que les travailleurs soient condmnés;
ce sont les employeurs qui sont responsables des conditions
dangereuses et qui devraient avoir l’obligation de les éli
miner à la source.’ D’ailleurs le niveau des amendes souffre
de démesure. Selon le projet de loi, un travailleur peut
être condamné à $500, ce qui représente approximativement 5%
du salaire moyen d’un travailleur. C’est donc 2 ou 3 semaines
sans paie. Pour la Johns—Manville, pour la Reynolds, pour
I.T.T., pour Noranda et combien d’autres, $1,000 ne représen
tent pas 5% des revenus annuels de la compagnie.

-32-

ç

î—

-33-

/

I

j



L

Nous sommes d’accord avec le ministre Marois quand il
écrit que les dangers et les risques ne sont pas inhé
rents au milieu du travail et que tous doivent ne pas
les accepter comme faisant partie de la réalité quotidienne.
Pourquoi alors ne présente-t-il pas un projet de loi sur la
santé et la sécurité au travail en accord avec ce principe?

Nous sommes d’accord avec le juge René Beaudry quand il
écrit que les politiques décisionnelles de l’entreprise
sont généralement dictées par la notion du profit et la
volonté de la réaliser. Nous sommes d’accord avec lui
quand il écrit, dans l’article déjà cité, que l’ingénieur
a souvent à faire face à certaines situations conflictu
elles entre sa responsabilité et le “Corporate Policy” et
qu’il en résulte, à longue échéance, une perte d’intérêt
et une fuite de dialogue quant aux aspects humains de
l’exercice de sa profession. Nous ajoutons que cette si
tuation conflictuelle n’est pas seulement vécue par l’in
génieur, mais par tous les cadres de l’usine et qu’elle
ne nous étonne pas.

Comme les travailleurs, ces cadres font face au même em
ployeur et vivent toujours dans la crainte de rater une
promotion, d’être congédiés s’ils émettent une opinion ou
prennent une décision que leur employeur considère con
traire à ses intérêts.

C’est pourquoi nous pensons que les signataires du rap

port Beaudry s’illusionnent grandement quand, pour jus

tifier l’institutionnalisation du comité paritaire de

salubrité, ils écrivent, d’une part:

Dans l’exercice quotidien de ses responsabilités,
l’employeur doit déléguer ses pouvoirs des
représentants qui attachent plus de prix des
valeurs hamaines, telles que la salubrité et la
santé, qu’a l’attrait du profit.

et d’autre part:

Le personnel de cadre doit s’adapter aux exigences
nouvelles en cette matiere (santé et salubrité au
travail) et bien comprendre qu’il s’agit la d’une
des réformes sociales les plus importantes. On est
en droit d’attendre les memes efforts de compréhen
sion et d’adaptation de la part de spécialistes
(médecins, ingénieurs, techniciens) de toutes les
disciplines qui exercent une activité quelconque
reliée la vie de l’entreprise.

Presque toujours en situation d’intermédiaire entre
les irztérets de la gérance et ceux de la main-d’oeuvre,
les cadres et spécialistes n’en sont pas moins tenus
de travailler et de rechercher et de proposer des
solutions en accord avec une prise de conscience
objective des nécessités sociales.

Car enfin, pourquoi l’employeur, qui sait très bien que

l’élimination des dangers à la source représente un coat,
que l’établissement de conditions hygiéniques représente
un cotjt, que l’application de programmes de santé et de
sécurité représente un coït, que la reconnaissance du
droit de refuser un travail dangereux représente un coQt,
que l’indemnisation complète des malades et des accidentés

I

Conci us ion
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représente un coOt, pourquoi cet employeur, par la seule

vertu d’une structure, le comité paritaire de santé et

de sécurité, deviendrait-il soudainement préoccupé par la

santé et la sécurité des travailleurs de son usine au point

d’y déléguer, pour le représenter, des cadres hautement

humanisés, avec mandat d’y défendre non pas la “Corporate

Policy”, mais la santé et la sécurité des travailleurs?

Pourquoi ne l’a-t—il pas fait avant aujourd’hui? Pourquoi

les cadres, les spécialistes se sentiraient-ils soudainement

l’âme de héros par la seule vertu magique de l’existence de

ce comité paritaire de salubrité et pourquoi oseraient-ils

recommander et approuver des solutions dont ils savent que

leur employeur ne veut pas.

Il faut être assuré de son gagne-pain et de sa pension pour

imaginer qu’un salarié, fOt—il cadre, puisse se permettre

de jouer seul au héros social.

Il y a longtemps que les travailleurs ont compris cette

réalité. C’est pourquoi ils ne peuvent s’en remettre à

une action individuelle, isolée.

Les travailleurs savent que c’est en s’organisant et en

luttant collectivement qu’ils réussissent à améliorer

leurs conditions de travail et ainsi leur santé et leur

sécurité.

Toute notre expérience syndicale nous enseigne que c’est

la séule loi du profit qui guide les employeurs dans le

choix de leurs décisions, même celles qui concernent la

santé et la sécurité au travail.

Toute notre expérience syndicale nous enseigne que tous

les beaux discours sur la collaboration et sur la parti-:

cipation ne changeront rien au rapport de force qui est

inhérent à la réalité économique dans laquelle nous vi

vons.

Toute notre expérience syndicale nous enseigne que les

écrits, les textes de lois, les structures mises en place

par un gouvernement ne sont pas neutres, qu’ils favorisent

l’une ou l’autre des deux parties en présence, l’employeur

ou les travailleurs et que ce qui les détermine, c’est

l’utilisation que peut en faire l’une ou l’autre des par

ties.

En conséquence, nous revendiquons la promulgation d’une

loi qui assure vraiment la santé et la sécurité des tra

vai 11 eurs.
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Une loi qui protégerait vraiment les travailleurs

1) reconnaîtrait

pas inhérents

à l’employeur

pas;

que les dangers et risques ne sont

au milieu du travail, — que c’est

de démontrer que le danger n’existe

—



ferait en sorte qu’il y ait suffisamment de

moyens prévus pour permettre l’élimination

des dangers à la source;

reconnaîtrait aux travailleurs, ou au syndicat au

nom des travailleurs, le droit d’arrêter de tra

vailler dans des conditions que le travailleur ou

le syndicat juge dangereuses pour sa sécurité et

sa santé, et ce, sans pénalité; le non-respect

par 1 ‘employeur des normes, lois et règlements

entraînant aussi ce droit;

réconnaîtrait aux syndicats le droit d’enquêter

partout, en tout temps, sur tout sujet relatif

à la santé et à la sécurité au travail,, indépen

damment du patron ou de tout comité paritaire;

reconnaîtrait le droit à la pleine sécurité

d’emploi et de salaire en cas d’accidents ou de

maladies du travail,

reconnaîtrait notre droit au médecin de notre

choix et au paiement de la compensation sur la

base de son diagnostic;

Entretemps, le gouvernement doit, au lieu de mettre en

veilleuse l’application des normes existantes, augmenter

le nombre d’inspecteurs et faire rigoureusement appli

quer les normes. Déjà la situation serait améliorée

sensi bl ement.

1. améliorer la loi 52 visant les victimes de

l’amiantose et de la silicose et l’étendre

à toutes les victimes des maladies du travail;

2. supprimer les restrictions concernant l’indem

nisation aux veuves de moins de 35 ans;

3. supprimer les dispositions qui empêchent de

poursuivre les tiers;

4. supprimer les dispositions qui empêchent de

poursuivre l’employeur en cas d’accident ou

de maladie du travail;

5. donner aux syndicats le droit de poursuivre

à l’occasion dê violation par les employeurs

des lois et règlements ayant trait à la santé

et à la sécurité au travail;

-38-
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En outre, le gouvernement doit:

5)

6)



3 C
)

(D
(1

)
-
3

n
C

)
(I

)
O

c
L

-
.

c-
i.

<
(
D

v
S

C
I)

(1
)
-

cL
(D n

cL
(D

(D
t-

+
u,

L’
;

,
C

I,
-
‘
.

n
<

c.
+

O
C)

(
p
5
3

-
.

u,
•

-
C

)

•
-

-
I
.

(D
-

u
,

(D u
,

- (D
C)

1_n
n n

n
-
J
.

O
Q

_
)

(D
c* V

,
c-

t
(J

,
O

_
(D

O
(J

’

c-
t

—
J

-

(D
C

)
V

-
J
-

L
/

C
S

N

A
nn

ex
e

(

au
M

ém
oi

re
so

u
m

is

à
la

C
om

m
is

si
on

p
ar

le
m

en
ta

ir
e

su
r

le
p
ro

je
t

de
10

11
7:

L
oi

su
r

la
sa

nt
é

et
la

sé
cu

ri
té

du
tr

av
ai

l

I
n

se
pt

em
br

e
1
9
7
9



ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

I 1’ e0ilt11Il(Il0U(t » ((lie n1iere SOli(lL±, liquide ou gazeuse,

un Iniero—orgaluslile, un son, mie vibralion, un rayolinenient, une

dialetu, 0(1 totd cuinbaiiusuij (le ceuX—cl, décIai colitaininant par
iegleinent

I ) «iied iè ce (langeleuse» une mat ère déclarée dangereuse

I en r&’gliinrnt

COMMENTAIRES

Les définitions de “contaminants” et de “matières dange
reuses” impliquent que seuls les contamirjants et les matiè
res dangereuses répertoriés par règlement donneront accès
aux droits que veut établir laioi.
Nous sommes controntes de taçon continuelle a de nouvel
les agressions à la santé des travailleurs provoquées par des
produits et substances dont on ne connaissait pas les effets
nocifs jusqu’au moment où ils se manifestent.

Les normes de sécurité ne sont pas respect5es dès la phase
de leur fabrication. En effet, le contrôle des matières toxi
ques qui devrait se faire, dans une approche de prévention,
avant qu’ils ne soient introduits sur le marché et dans les
lieux de travail, ne se fait pas. fleaucoup d’accidents qui sur
viennent par la suite sont dus à la méconnaissance du danger
que ces produits représentent. Les travailleurs servent alors
de cobayes.

Nous constatons également que dans le domaine de la recher
che scientifique, en médecine du travail, il reste beaucoup
de terrain à explorer. La règle générale est qu’on procède à
des recherches sur les dangers après que les accidents, les
maladies et les morts se sont produits.

À l’heure actuelle, on n’a pas une connaissance exhaustive
sur les matières de diverses sortes qui peuvent être contami
nantes. Le même manque de connaissance existe par rap
port à la quantification du risque auquel s’exposent les tra
vailleurs québécois dans l’exercice de leur fonction.

Le mécanisme de la réglementation est trop lourd, trop rigi
de et trop restrictif. 11 faut reconnaître, qu’en outre du ré
pertoire établi par règlement, des produits puissent être con
taminants ou danpereinc.

La loi devrait donc exiger de tout employeur qu’il s’assure
de l’élimination des dangers ou contaminants avant même de

MODIFICATIONS PROPOSÉES

110 et 190 Dans les deux cas, après “règlement”
ajouter:
“ou toute autre matière susceptible de porter atteinte
à la santé ou à l’intégrité physique du travailleur.”

ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

CITAl’I’l’RI I

COMMENTAIRES

DIFIN1TIONS

MODIFICATIONS PROPOSÉES

L

Les définitions contenues dans ce chapitre revêtent beau
coup d’importance quant à l’étendue du champ d’applica
tion de la loi.

Or, il nous semble que quelques définitions doivent être
reformulées parce qu’elles ont pour
effet de restreindre l’application des dispositions légales
des droits des travailleurs en matière de sécurité et santé
dans les lieux de travail.

Si la loi et les règlements ne considèrent comme étant des
agents dangereux provoquant des agressions à la vie et à la
santé des travailleurs que ce qui est répertorié d.:ns les tex
tes ou comme maladies professionnelles, que celles déclarées
ou recJnnues officiellement comme telles par règlement,
on risque de consacrer légalement une res
triction grave dans l’application et le Contrôle des normes.

Nous savons qu’à l’heure actuelle un grand nombre de mala
dies d’origine industrielle ne sont pas officiellement recon
nues comme talles: on commence à peine à admettre que
les maladies pulmonaires des travailleurs de l’amiante
autres que l’amiantose sont dues à l’amiante. De plus, diffé
rentes maladies telle la sidérose, ne sont pas reconnues.
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ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

ARTICLE DU PROJET DE LOI 11

Itf nialadit l)rol((sioiclIc,, : utic iiialidie
ait sella tIc la I ui tics itucidetits lii travail (Stutiits refuittius,
I 91W, cliap ri’ 159);

COMMENTAIRES

pouvoir utiliser une matière et, qu’en tout temps, le travail
leur ou le syndicat puisse se défendre contre l’utilisation
d’un matériel non répertorié.

COMMENTAIRES

La définition de “maladie professionnelle” est aussi
restrictive que la définition de “contaminant”. Le projet
de loi 114 modifiant la Loi des accidents du travail, sanc
tionné le 22 décembre 1978 par l’actuel gouvernement, a
limité les maladies professionnelles aux seules maladies énu
mérées dans la loi et reconnues par la Commission comme
caractéristique d’un travail ou reliée directement aux ris
ques particuliers d’un travail.

Par contre, la loi précédente reconnaissait par disposition
générale comme étant une maladie industrielle, “toute mala
die caractéristique d’un emploi, métier ou procédé indus
triel qui lui est particulière”, en plus de reconnaître les mala
dies répertoriées.

11 faut reconnaître que la médecine industrielle est très peu
avancée. En fait, elle est encore en période de gestation.
Constamment de nouvelles données scientifiques permet
tent d’établir le lien entre maladies, malaises, déficiences,
détérioration de la santé ou de l’intégrité physique et
l’exercice d’un métier, les conditions de travail ou le tra
vail lui-même. Donc limiter la reconnaissance d’une mala
die professionnelle à une liste établie par règlement, c’est

se comporter comme si la science médicale n’avait plus
rien à découvrir en matière de santé au travail et c’est nier
d’avance aux travailleurs le droit à la prévention et à la répa
ration des dommages qu’ils subissent malgré l’énumération
faite dans la loi.

MODIFICATIONS PROPOSÉES

.E1.
s

MODIFICATIONS PROPOSÉES
4

Il faut amender la Loi des accidents du travail de
façon à rendre possible la reconnaissance de “toute
maladie contractée par le fait ou à l’occasion du
travail”, en plus des cas officiellement reconnus
flr rAc,Ipni ent

La loi 114 est venu donc abroger la disposition générale,
de sorte qu’à l’heure actuelle, seules les maladies énumérées
à l’Annexe D de cette loi sont considérées maladies profes
sionnelles.

Certes cette loi prévoit à l’article 119 y) que la Commission
des accidents du travail peut faire des règlements pour
“reconnaître comme caractéristique d’un travail ou reliée
directement aux risques particuliers d’un travail une maladie
professionnelle autre que celles mentionnées à l’Annexe D”,
Mais peut-on prévoir par règlement toutes les situations
possihle

/
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3. ha prisent e loi est (101(1 cc uihlic.

Sauf dans la niesuic ou eue contient des iljspositiiiis jihis

avant ageuses leur la santé, la sécurité et l’intégiit é pliysi(lIle ilii
travailleur, toute convention pli y ileroge est nulle le plein 1111)11.

‘7. Rien lans la pi’esei ite loi ou les règleinciit s ne (luit èt ri

mtei’prete comme diininuamit les droits d’un travailleur en vertu

l’umuiu convention collective, d’une loi, d’un règlement, t’ un deciet
d’uim ai’mêt é en conseil ou d’une ordonnance en vigile ur.

Article 3
La reconnaissance que la loi est d’ordre public et qu’ainsi
on ne pourrait diminuer les droits d’un travailleur est néces
saire; comme d’ailleurs le fait de prévoir explicitement
qu’une convention peut contenir des dispositions plus avan
tageuse pour le travailleur.

Article 7
La reconnaissance du maintien des droits acquis à un travail
leur en vertu d’une convention collective, d’une loi, d’un rè
glement, d’un décret, d’un arrêté en conseil ou d’une ordon
nance EN VIGUEUR est aussi nécessaire.

Cependant, ces deux garanties que donne la loi sont insuffi
santes. D’abord, il faut prévoir à l’article 3 que non seule
ment une convention collective qui y déroge est nulle de
plein droit mais également tont décret, sentence arbitrale,
entente individuelle, tout contrat ou acte juridique tenant
lieu de contrat de travail sont nuls de plsin droit s’ils déro
gent à cette loi. Ensuite, la “protection” donnée à l’article 7
est illusoire si elle vise, comme il est dit, les conditions exis
tantes EN VIGUEUR; en effet, un règlement, un décret, un
arrété en cn eil ou une ordonnance se modïfient trop rapide-

- ment et trop facilement par le “pouvoir exécutif”. Le gouver
nement, et même la Commission, peuvent ainsi vider de toute
substance la garantie de l’article 7.

Mais plus fondamentalement, les garanties apparentes des arti
cles 3 et 7 ont un but inavouable: éliminer les organisations
syndicales. Ces deux articles ne réfèrent qu’aux droits acquis
A UN TRAVAILLEUR. Pour comprendre ce qu’il advient
des organisations syndicales, il faut référer à l’article 280.

Article 3
Sauf dans la mesure où elle contient des disposi
tions plus avantageuses pour la santé, la Sécurité
et l’intégrité physique au travail acquises à un tra
vailleur, à plusieurs travailleurs ou à l’association
accréditée toute convention qui y déroge est nulle
de plein droit.

Au sens de cet article, convention s’entend d’une
convention collective, d’un décret, d’une sentence
arbitrale, d’une entente individuelle, d’un contrat
ou de tout acte juridique tenant lieu de contrat de
travail

Article 7
Rien dans la présente loi oujes règlements ne peut
diminuer les droits d’un travailleur, de plusieurs
travailleurs ou d’une association accréditée qui
résultent d’une convention collective, d’une loi,
d’un règlement, d’un décret, d’un arrêté en con
seil ou d’une ordonnance en vigueur au moment
de la promulgation de la loi.

280. lI n comité paritaire (le santé et le sériiril é ou l’éqiii—
salent, formé en vertu d’un règlement adopté en vert ii de la Loi
des étnhlisse ments inulosliiels (t commerciaux oui d’une conven—
tion collective devient, à coinpl ci’ du (insérer ici lu du (e de
l’en (rée en l’?qlo’-lo’ du 1rojC( de loi di” 1?), iifl conhit.é de santé et.

de sécumiité constitué en veu’tui de la présent.c loi lorsque

l’établissement dans lequel il n él.é formé groupe 1111)5 de
dix t ravsillç’iirs; et

2 l’( a blissement a pparti(uit à ulule catégorie (let s blisse
ments idiotifiée psi’ règle mcii t en vert ii ile l’a i’tich’ 185, au sein
(lesquels ilfl comité de santé et (le secuirité 1nuit être formé.

lin tel comité jouit iles lois (les il roits et est :ussuuetti aumx
mêmes (iIiligiltiolls qu’un comité ule santé (t (le scuii-ité co must—

tué en vert ii de la pIési»iite loi, en outre de tort pouvoir ou oliti—
galion coni-ili:ible que liii recoiinail lii convention collecl,ive.

Article 280
Cet article ne reconnaît aux syndicats que les droits et obliga
tions CONCILIABLES avec les dispositions du projet de loi
17. En d’autres termes, seule ta loi s’applique et toutes les dis
positions plus avantageuses acquises pour les organisations
syndicales seront inopérantes ou contestées par l’employeur,
s elles n’entrent pas dans les fonctions que la loi attribue
aux comités paritaires.

Ainsi, disparraissent: le droit collectif d’intervenir dans le
refus d’exécuter un travail dangereux, le droit d’enquête
indépendant, le libre choix du médecin, etc.

L’article 280 donne la vraie mesure du projet de loi 17.

MODIFICATIONS PROPOSÉES

Article 280
Ajouter après 20:

lorsque...

30
- l’association accréditée en fait la demande.

et modifier le dernier paragraphe ainsi:

Un tel comité jouit dès lors des droits et est,
assujetti aux mêmes obligations qu’un comité
de santé et de sécurité constitué en vertu de la
présente loi, EN OUTRE DE TOUT DROIT,
POUVOIR OU OBLIGATION STIPULES
À LA CONVENTION COLI.ECTIVE.

ARTICLE DU PROJET 0E LOI 17 COMMENTAIRES MODIFICATIONS PROPOSÉES 5
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MODIFICATIONS PROPOSÉES

Article 8

Le travailleur a droit à des conditions de travail
hygiéniques qui n’altèrent pas sa santé physique ou
mentale et qui assurent sa sécurité et son intégrité
physique.

Concordance doit aussi être faite à l’article 274 qui
modifie la Charte des droits et libertés de la personne.

‘.

/

Un des aspects majeurs de cet article, c’est que les droits
accordés aux travailleurs sont de nature strictement indi
viduelle alors que la Santé et la sécurité au travail représen
tent le plus souvent des aspects éminemment collectifs:
environnement du milieu de travail, conséquences pour
les autres travailleurs de situations qui n’affectent directe
ment que l’un d’entre eux, etc. C’est le coeur du problème:
les solutions étant collectives, les droits doivent l’être aussi
pour permettre des revendications efficaces. Quand il existe
un syndicat, la loi doit servir à rendre son rôle plus efficace,
à lui donner les moyens de. faire appliquer des droits des
travailleurs, non pas les neutraliser.

MODIFICATIONS_PROPOSÉES

Article 9

Devrait se lire:

Les travailleurs et les syndicats en leur nom, s’il y a lieu.
ont notamment le droit:

I) d’être informés de tous les dangers reliés au tra
vail et de toutes les caractéristiques du milieu de tra
vail qui peuvent avoir une incidence sur la santé et la
sécurité au travail.

A cette fin, l’employeur devra fournir au syndicat toute
l’information pertinente.

2) d’avoir recours à des experts de leur choix, aux frais
de l’employeur ou des fonds de la Commission.

ARTICLE DU PROJ ET DE LOI 17
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SE(.;’rION

IL’ ‘I(A VAII,I.EUR

I. Droits généraux
Article 8

t l.—Dg’wt LIéC011.1’

8. 1 c travsi Iler u ti ccii à tIcs conditions (le travail qui ces—
lL’( Sa IIII.ê, sa SOCU)Iè et sou intégrité physique.

7

Le mot “respecter” nous apparaft insuffisant et quelque
peu paternaliste, comme, du reste, le terme “protéger”
utilisé ailleurs dans le projet de loi (par exemple à l’article
40).
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9. 1 5e trav5ullcur uiuutauiuuteiit le droit:

I il être iifuruui sur les dangers reliés ii sou t u’aval I et il son
milieu ule ti’avul et mIe recevoir la fonnmmtion, l’euutraiiueinent et la
smmpt’rv isui.nm smp ulopries

COMMENTAIRES

Article 9

I

8

Il faut donc, particulièrement dans cet article, inclure les
syndicats, quand il y en a un, comme organisme représen
tatif des travailleurs et leur garantir les mêmes droits
qu’aux travailleurs individuellement. Agir autrement
serait illusoire et dangereux..

J

3) d’enquêter sur toutes les conditions de travail relatives
à la sécurité et à la santé au travail, en utilisant les
appareils de mesure nécessaires indépendamment du
patron.

4) de recevoir préalablement la formation, l’entraîne-



10. Le getant, le suniiteiidant, Je ciiti’eiiiaiti’e ou tout
nitre Itersiililie rel)iéselitUiit l’employeur (huiS SCS ielatittii avec

les travailleui’s joua (les droits accordes alu travailleur par l’art!—
de 9.

I 2.—Droit d refus

I Un travailleur s li’ (h’Olt di’ refuser d’exécuter un ira val
s’il s des motifs raisonnables de croire que l’exécution (le ce travail
l’eXpoSe ii lin danger piuuii’ sa sant C,Sa Sécu tué OU Son ilil igiit
physique nui peuut avoir l’effet d’exposer Itim autre pel’souuw lu ouI
semblable ulanger.

Article 9 (suite)

En ce qui concerne les services de santé, il nous apparaît
absurde de les limiter “en fonction des risques”, lesquels
ne sont pas toujours connus d’avance, ni leurs effets.
L’article 9 laisse sous silence ce qui nous semble le droit
le plus fondamental de tous, celui du maintien de son
emploi pour un travailleur victime d’un accident de tra
vail ou d’une maladie professionnelle. Les coûts sociaux
des maladies et accidents du travail devraient être entière
ment assumés par les employeurs.

Article 10
Cet article devrait être inscrit ailleurs dans la loi
pour éviter des confusions inutiles à propos de la place à
laquelle pourrait prétendre un représentant de l’employeur
à l’intérieur du médanisme décrit à l’article 9 - 3°, et par
rapport aux droits collectifs que nous réclamons pour les
syndicats.

Droit de refus — Articles 11 à 31
L’article I me reconnaît que le droit individuel (et non collec
tif) de refuser d’exécuter un travail jugé dangereux pour le
travailleur ou une autre personne. Ensuite, le projet de loi
présente 20 autres articles visant à réglementer, limiter et
restreindre l’exercice de ce droit individuel.., jusqu’au point
de rendre son exercice illusoire et réduit à des circonstances
exceptionnelles.

Article 9 (suite)

ment et la supervision appropriés pour travailler
de façon sécuritaire.

5) de développer de façon autonome des program
mes de formation et dinformation.

Ces programmes sont financés par les fonds pu
blics.

6) De rencontrer et néocier avec l’employeur
en tout temps sur tout sujet relatif à la santé et
à la sécurité.

7) de participer à toute visite des inspecteurs
sur les lieux de travail ou à toute enquête con
cernant les accidents ou maladies du travail,
incluant les enquêtes du coroner.

Les articles 11 à 31 inclusivement doivent être rempla
cés par le texte suivant:
“Le travailleur ou le syndicat en son nom a le droit
d’arrêter de travailler dans des conditions que le tra
vailleur ou le syndicat juge dangereuses pour sa sécu
rité ou sa santé ou celle de ses compagnons de travail
ou du public et ce, sans pénalité. Le non-respect par
l’employeur des normes, lois et règlements entraîne
aussi ce droit.”

ARTICLE DU PROJET 0E 10117 COMMENTAIRES MODIFICATIONS PROPDSÊES____________________

8) de bénéficier de services de santé préventifs
et curatifs.

2 (le bénéfiemem, coiifoi’mnémj iemil à hi présente loi et ii ux règle—mntuits, de services (le santé l)mVefltjf5 et curatifs cmi fonction desiiS(l(ies auxquels il Peut êU’e exposé;

9) de participer à l’élaboration des normes, des
règlements, des programmes de recherche, ainsi
que des moyens et programmes de prévention.

(le Jua (((riper, coi ifim’mnéineiit n la présent e loi e ail x règle—
iuueIi(s, à l’élaboration et à l’application des nomines, des règle
iuus’Bt S, tIcs JH’ogriinimiies de recherche ainsi (IUC ds progi’anumes
et uuioy CilS ole pré vemition.

10) les travailleurs ont le droit de retour sur
l’emploi qu’ils occupaient au moment d’un acci
dent de travail ou d’une maladie professionnelle,
ou à un emploi compatible avec leur état de santé,
et ce, sans perte de droits ou de revenus.

‘t

-

. ..).

u

ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

I ‘‘

MODIFICATIONS PROPOSÉES
10



I . L’exercice du droit visé dans l’art ide Il n’est possible

qui’ si l’ex éci I t ion du travail con port e un risq tic qu n’est pas nor

malement cl habit uellement inhérent aux fonctions exercées.

13. 1 orsijtt’ttn tra va lleur tac rIes éciil (1’ tin I ra va I, il

doit aussil tl en aviser son silpérti’ur immédi;it l’employeur oit tin

ageuit rk’ (P dentier; si aucune de ces pe isOuilleS ii’est jil’éseiiI(’ ai i

lieu (le travail, le travailleur doit utiliser les moyens raisonnables

pour que’ l’uuite il’entre elles soit avisée sans délai.

14. Dès qu’il est a’isé, le supérieur immédiat, ou, lu’ ras

échéant, l’employeur oit sort agent, convoque, °r piocéder sans
délai ii l’examen rie la situation, le représeu it ant ii la prévention
oit, si ce denier n’est pas d isponiltle ou sil n’y n puis ile reprsi’n—

tant a piévention, un repiésenlant tic l’association acrrédil ée

ou, s’il tt’y en n pas ou si a ticun n’est dispoit iNc. lotit ait re Ira va il—

k’uur désigné par celui qui refuse <l’exectut er soit Ira ‘ail

I %. L’employeur doit. permet tic au représentant à la pr’en—

t on oui, le cas échéant, au rel)résm’iit tint de l’association ace é
<litée oui au travailleur (lésigné en vertu <le l’article 14, <le parti

dipet’, satus perle de salaire, à l’examen (le la situation.

18. l)aiis les cas où ii existe im comité <le sant et tic sécu—

rité, si, après l’examen de la situation, le ti’av:iillettr rr’fusr’

toujours d’exécuter son travail, malgré les corrections qui peu’euut

avoir été ajujuorl ées, le travailleur, l’employeur Oit SOn

tant je’ rellutérir l’intervention titi coimiit.é poui examiner 5 flOu—

Veau la situiat ion.

I 7. 1 ,c comité délègue iiutoiéiliatent<’ti( uleui X (le ses tcmliu’<’s,

dont, titi qi ii représente 1cm ployeui r et l’au t ru’, les t ra vaillet ira
cc rIe ni ii’r I ‘cuit ét te le représenta ut à la pué vent ion.

I H. Si les iis’ii s nienibres dui comité sont, d’accord, ils p<’i I -

vent, aux conditions qu’Us clét erniinent

1 recounun:t meh’t au tt’a vai lIeu t’ <le repu’end re le tra vai I; oit

2 liii re(’om mander de niai nI cuir sou refus d’(’XéClule r li’

travail.

19. Si, à l’ertcontre d’une teconiniandatioti ilc’s deux mcm—
lites (lit cotililé, le travailleur refuse toujours d’exécutet’ le travail,
ou si, d l’avis des deux membres du comité, le tefua de travailler
i’epose sur des motifs qui sont acceptables dans le CUS pat’ticiilier
<lu travaillent’ tillas tic justifient, pas titi autre titi Vaillent’ de

COMMENTAIRES

Droit de refus — Articles li à 31
(suite)

Quant à l’article 12, la CSN réclame avec vigueur qu’il
soit retiré du projet de loi. La CSN n’accepte pas et ne
reconnaft aucunement qu’un travailleur soit exposé à un

risque, qu’il soit normal, anormal, habituel, inhabituel, inhé

rent, non-inhérent. Il n’y a pas une telle chose qu’un droit

pondéré à la santé, à la sécurité et à l’intégrité physique. Ce

droit est fondamental et inaliénable et ne supporte pas de

limite.

Encore plus, on ne peut pas, d’une part, prétendre que tout

danger soit éliminé à la source et d’autre part, accepter cer
tains risques comme normaux, habituels et inhérents. Ces
deux notions s’excluent l’une l’autre.

Prétendre permettre la coexistence des deux situations, c’est

maintenir une absurdité.

La réglementation contenue dans la vingtaine d’articles qui
suivent prévoit tellement d’exceptions, conditions et situa

tions particulières, qu’elle permet plusieurs échappatoires
en faveur de l’employeur annulant ainsi l’exercice du droit
de refus.

ARTICLE OU PROJET DE LOI 17

te l’user d’exécutc r le tra vai I, ‘et tq bye or peut, malgré les diapo-
ait ions le l’ait ide 26, l’aire e xécu ter le t iii ‘ail pat’ un autre tris—

val lleui’,

20. 1 e tm’a vailleut’, l’eiiiploy ciii’ ou son tel) I’ésentant peut
t’Oit tié iii liii terven tioi< d’uit inspecteur:

l datis le cas où il ii’exjste pas de comité (le santé et de
sécu i’ité dtui s l’étatblisseiiteit 1, si le tt’a vailleur refuse toujours,
ap res l’exaiiieii (le la situation, d’exécuter son t i’aviu il malgi’é
les cori’ectotis qui peuvent avoir été apportées; ou

2 <laits les c5s où il existe oit comité,

o) s’il s’avcie iiitpossiltle tic le requérir d’exainiuet’ à nouveau
la ait toit ion con forniénie <t à l’article 16 ou si les de tix membres

<lu cotuulté ne sont jias présents soixante minutes après que la
ilettiituile a été ltite;

b) si les deux itiettibres délégués par le comité ne Soiit pa
tl’aeeoi’il ; <iii

e) quelle (lite soit lu recommandation du comité, le travail—

Luit refuse tottout’s d’exécuter son travail.

21. L’iitsliectcur <létei’tiiine ‘immédiatement s’il existe ou
itou on <lattger autorisant le t ravaillcu < à t’efuser (l’eXéCuter son
travail. Il petit exiger qtie des correctiotta soient uililuortées.

Si, ile l’a vis de l’itt specteit r, le refus (le t i’aval Ilci repose sut’
du uiiotifs qiti sont acceptables duos le cas particulier tIti travailleur
ltttus lie jostil tent lois oui autre travailleur de refuser d’cxéctiter

le tt’a vttul, l’e titi loyeuir peut, lita Igié l’acticle 26, faire exécuter le
travail par un autre travailleur.

22. I a t Iécisioi t de l’ittspecte tir est exécutoire ma gré tiiie
leniaitile de révision oit tic ré vocation,

23. ‘l’oot t rayai lie u r ou e ntpbuyeu t’ directe ment s ffecté liii t

une décision le l’inspecteur Petit, ibtits les ciutq jours, tlentaiidi’i

à l’ttispecteui’ chef régtoital tic rcvisei’ 011 t’éVoquer Iti décision.
I,a deutautde est faite par écrit.

Ltt (lentaliile peut oit oittre èu re faite psi l’tissociuttiomi itCCi’Q—

lit ee qui représente le ti’availleitr.

,l,e (Liai tueittiontié alt pru”mieu’ alinéa tiC Court (lite ditr.’uuit
les ,out’s lX’uidS lit lesqltc Is le ira ‘ail eu u r qui n exercé son d t’oit
(le refus aurait tiortiialetne mit m’a va illé,

‘‘I
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Si aucune (lolnan(le n’est faite clans le délai impa ri j, la (11 -

SiOfl (le l’inspecteur est finale.

24. La Commission peut, conformément à l’article l4R,
i’eisei’ toute (lécision rendue Cli vertu du présent clla1)itre pal’

un inspecteur, par un inspecteur chef régional ou par clle—niêinc.

- 25. Une décision finale s’applique tant que les cit’constal)cs
ne sont taiS changées.

29. Aussi longtemps que le travailleur exerce son droit
(le refus et ,juS(lu’a Ce qlI’llne décision exécutoire soit. rendue p’
l’inspecteur, l’employeur ne petIt, 5ollS réserve (le l’article 19 et
du delixième alinéa de l’article 21 faire exécuter le travail par
un autre travailleur ou psi’ hue personne qui travaille habit ii elle—
ment hors (le l’établissement, et le travailleur ne doit subir aucune
diminution de salaire et n’être privé d’aucun des avantages liés
a SOI) emploi,

27. L’employeur l)etit exiger (hiC le travailleur qui s exercé
son droit (le refus (lefliehirE’ disponible sur les lieux de travail
et l’affecter temporaii’cunent à Une autre tâche qu’il est en mesure
d’accomplir.

28, Dans le cas où l’exercice du droit d€ refusa pour con
séquence qu’au moinS deux autres travailleurs ne peuvent exercer
leur travail, l’inspecteur doit être présent sur les lieux au plius
six lie(n’eS après que son intervention a été requise.

Si l’inspectem’ n’est pas présent dans ce délai, l’employeur
peut faire eécut es’ le t u’avail par un autre t ravailleur qui accepte
de le faire après avoir été informé du fait que’ le droit. de refus
a été exercé.

29. Lorsque plusieurs travailleurs refusent d’exécuter un
travail en raison d’un même danger, leurs cas sont exairuilués
ensemble et peuvent faire l’objet de recommandations, d’autor.isa
lions ou de décisions qui les visent tous.

30. Lorsque l’exercice (lu droit de refus a pour résultat de
priver de travail d’autres travailleurs de l’entreprise, l’employeur
est tenu rIe réniunérer ces, autres travailleurs à leur taux de
salaire régulier 1)0111’ tolute la durée de l’arrêt de travail; l’eun
ployeur peut cependant affecter ces travailleurs à une autre tâche
que ceux-ci sont en mesure d’accomplir ou exiger qu’ils demeit
reiit disponibles sua— les lieux ulo travail peinlant toiltu’ la l)CI’iod(’
ainsi m’émllnérée.

Même le droit individuel d’arrêter de travailler est sou
mis dans son exercice à l’épée de Damoclês des mesures
disciplinaires, si l’employeur aègue que le travailleur s refu
sé de travailler de “mauvaire foi”,,,

De plus, il se dégage de l’ensemble de dispositions réglemen
tant le droit de refus, la préoccupation constante du gouver
nement de sauvegarder le droit de l’employeur de faire exé
cuter (à tout prix) le travail jugé dangereux, par un autre
travailleur.,. Cet objectif assuré notamment par les articles
19,21 et 28 du projet de loi, annule même le droit indivi
duel de refuser d’exécuter un travail, tel que décrit à l’arti
cle 11.

Ainsi, tout ce que peuvent espérer les travailleurs qui sont
directement menacés par un travail dangereux qu’accom
plit un autre travailleurk, c’est que ce dernier soit assez bra
ve et conscient pour refuser d’exécuter ce travail et que ce
travailleur accepte ainsi de supporter seul la répression pos
.sible.
Dans ce sens, ce projet de loi est inferieur aux lois, regle
ments et décrets en vigueur qui permettent le droit d’arrêter
de travailler dans des conditions dangereuses, mais sans quali
fier le danger ni prévoir de pénalités,

L’impact que la réglementation légale du droit d’arrêter le
travail peut avoir sur les clauses des conventions collectives
ne peut entraîner que des reculs par rapport aux droits ac
quis au plan de la négociation collective et de la jurispru
dence arbitrale.

Advenant l’exercice de ce droit, l’employeur doit
établir à la satisfaction du travailleur et du syndicat,
l’absence ou l’élimination du danger, avant que le
travail ne reprenne. Aucune perte de droits, de béné
fïces. de salaires, de revenus, ni aucune mises à pied
ou mesure disciplinaire ne peut résulter de l’exercice
de ce droit, y compris pour les autres travailleurs qui
pourraient être privés de travail à cause de l’exercice
de ce droit. Les droits acquis par cet article n’enlèvent
pas ta responsabilité finale de l’employeur.

ARTICLE DU PROJET 0E LOI 17

31. L’einployeui ne peut, jUS9L(’C unie ulecision l’nualv. nnpo—
sem’ aiL travailletu’ un cungéuiieinent, un iléplacememit ou une beau
di.) (I isi’i1 iIi na ire, poila’ le inotït’ que ce travailleur u i-i’ fuse (l’ex é—
cuLer (li) travail.

1 )ans les (lix JOLH’S il’ une décision t’inale, malgm’e tout u Latte

de lai nientiomumie à la convention collective, l’employe iii’ peut, selon
les ciïcoflstiunct)S, I lnpoSL’i’ (IIi congeul iement, (ii) (lepliii’C nient du
matie m mesure d isci pli Ilium le, si le refus u été exercé (le mLi il vaise 1(1).
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Le gouvernement dans son Livre blanc déclarait:
“il faut reconnaître à tout travailleur le droit de cesser,
SANS ETRE PENALISE, d’exécuter une tâche ou d’occuper
un poste de travail qu’il estimera constituer un danger...”

Or, la teneur de l’article 31 vient justement nier le droit
de refuser d’exécuter un travail dangereux sans être pénalisé,

De plus, cet article introduit dans la loi la notion de
“mauvaise foi” pour permettre à l’employeur d’exercer des
représailles contre les travailleurs, ouvrant ainsi la porte à
toute sorte de jugements arbitraires et subjectifs. -

Dans un premier temps, l’article 31 empêche l’employeur
d’imposer des mesures disciplinaires au travailleur qui a refu

sé d’exécuter un travail dangereux et ce, jusqu’à une décision
finale. D’après certains articles du projet de loi qui régle
mentent l’exercice du droit de refus (articles 23 et suivants),
les employeurs sont représentés.

Mais une fois cette décision finale rendue, l’employeur peut
aussi, dans les 1.0 jours, et MALGRE TOUT AUTRE DELAI
MENTIONNE A LA CONVENTION COLLECTIVE, IMPO
SER UN CONGEDIEMENT. Cela veut dire sans avoir à res
pecter la réglementation de l’application des mesures discipli
naires normalement contenue dans les conventions
collectives.

Cet article peut donc avoir des conséquences énormes sur
des conventions collectives en vigueur, car il vient boulever
ser tout le contrôle du pouvoir disciplinaire de l’employeur,
que les conventions collectives consacrent par la voie de
l’arbitrage.

Qui va juger de l’équité, l’opportunité, la graduahité, la pro
portionnalité des sanctions disciplinaires? Dans ce projet

MODIFICATIONS PROPOSÉES
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Article 31 (suite)
de loi, l’employeur est le seul juge...
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16

C’est le droit à la vengeance consacré légalement. L’eniployeur n’a qu’à alléguer que le refus du travailleurs été demauvaise foi. Bien sûr, la bonne foi se présume et, bien sûr,l’employeur doit démontrer la mauvaise foi. Mais où estl’intérêt de l’employeur? Accepter que les travailleurs puissent refuser un travail? Ou bien, même s’il doit éventuellement perdre, priver de son salaire tout travailleur qui oseraitse prévaloir de son droit de refuser un travail qu’il estimedangereux. L’employeur peut, par la conjugaison d’appelset de brefs d’évocation, priver un travailleur de son travailpendant un an, deux ans et même plus. LES EXEMPLESABONDENT et le gouvernement ne peut pas les ignorer.Tous les jours des travailleurs Sont victimes de congédiements pour avoir osé vouloir exercer le droit de se formerun syndicat. Et des travajlIeirs actuellement attendentdepuis plus d’un an que le Tribunal du travail entende leurappel.

L’élément stratégique important pour l’employeur, c’estjustement l’effet de découragement qu’ont ces longs délaissur l’exercice même du droit. Dans ces conditions, pourquoile gouvernement persiste-t-il à maiistenir un système quipermet à l’employeur d’initier des sanctions disciplinairestout de suite après la décision finale?
Pourquoi le gouvernement n’oblige-t-il pasl’employeur à faire la preuve au travailleur, au syndicatet, le cas échéant, à la Commission, que le danger n’existepas et sans pouvoir congédier, comme c’est le cas aux articles45, 46 et 47 de la Charte de la langue française. Ce gouvernement considère-t-il que la langue est plus importante quela vie et la santé de ceux qui la parlent?

Cet article revét une extrême gravité à cause du droit discrétionnaire et absolu qu’il donne à l’employeur pour imposertoute la gamme des mesures disciplinaires, jusqu’à la plus
, -

grave, le congédiement, en se fondant sur la mauvaise foides travailleurs, extrêmement grave parce que sa décisionpeut échapper au contexte normalement établi dans lesconventions collectives, par la voie de l’arbitrage. En effet,selon les articles 189 et suivants du projet de loi qui prévoientle droit de recourir

COMMENTAIRES

Article 31 (suite)
au commissaire général du travail en faveur du travailleurqui se croit illégalement congédié à cause de l’exercice d’undroit ou d’une sanction résultant de la loi, le travailleur ou lesyndicat, est obligé de choisir entre porter plainte auprès ducommissaire du travail ou recourir à l’arbitrage. Le choixd’un recours exclut l’autre (article 194).

Ceci implique une modification défavorable par rapport auxrègles en vigueur peur l’application de l’article 14 du Codedu travail en cas de plainte de congédiement pour activitésyndicale où le travailleur peut porter plainte auprès ducommissaire du travail sans pour autant perdre son droit àl’arbitrage.

La notion de mauvaise foi est reprise à l’article 191 pour permettre à l’eiriployeur de justifier le congédiement du travailleur, en se fondant sur la mauvaise foi. ..Drôle d’élément nouveau que le gouvernement introduit dans la loi pour permettre de persécuter le travailleur qui après avoir subi tout le“procès” établi dans la loi pour pouvoir exercer le droit derefus oserait encore... arrêter de travailler en cas de danger

Actuellement, les salariés régis par convention collective, soitenviron 4O0/ des travailleurs salariés du Québec, peuvent
sans pénalité, refuser de faire un travail dangereux pour lasanté ou la sécurité.

La jurisprudence arbitrale est déjà unanime pour reconnattrele droit de refuser de travailler s’il y a danger pour la santé oula sécurité du salarié.

Le droit a donc été exercé depuis longtemps par les travailleurs

On ne fait pas la norme
juridique destinée à avoir une application générale, sur la basede situations exceptionnelles... La règle générale reste, malgré tout, la bonne foi dans l’exercice des droits consacrés
dans la loi.

De la même façon, les règlements et arrêtés en conseil éma
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§ 3- - - lie t tu t Jt.L’UeU t q de lu t itt eu dieu si’ cure in h’

2. Une travailleuse ei((’ci(tte (lin travaille dars tilt établis—sentent et jui fttttriiit a t’eiiiployeui’ un cei’tific’,it iitt1icttl attestantiue les Coiiilitiotis le son travail cuinporteiit (lys (laligers ithysiqtic’s pou’ l’enfant u itaiLte oit, Ù CUL1SC de 5(01 ettit (le grossesse,
pour ellc—inuine, peut iletiiainlei’ tl’étt’e affectée à (leS tacites necoilip(trtaiit pas tic fela ilangers Jusqu’au montent où lic puisse
fe’iielicje’ d’un Coiigé tic itiat.ei’iiité cii vertu de la Lui stu’ les
iiiii’lites (lit travail (1979, chapiti’e iuaet’ei’ (t’? h’ N U mti’o de t’liitp?—/ i’ titi ,U(’OJe t tle /oi n I 6).

I’t’iitployeur (luit liiciSIre les niesni’t’s rai,stiiabh’s poLirtlitnmtei’ 51111e u la ilciittuide,

33. Si l’a l’fectti t loi t I eniatidée n’est pas effect Liée sali s dolaila ti’tivailleitse peut cesser tIC travailler jusqIi’a ce que i’ttl’fectatiunsoIt faite nu jitsilu’a la iluie à compter dc laquelle elle u droit à
tilt t.’tii9i.t (le nilitelitil_ti.

I,a tl’tivaillelise u alita droit, jnsqu’a cii li’ iltitt’, il l’iitiiiiiiiit&ttrévite imii’ l’tii’ticle 39 de la l,oi tics arsi lents titi I rayai.

34. I .a Cooiniissioii dispue dc’ t’eUe th’iniiit,le comme elleilispiise titi cas tl’iiii [Iavtitllyiii’ vicl inc d’un ttcciilt’nt surt.’emmil )nim’le ùut titi ii l’occasion titi travail,

COMMENTAIRES

Article 31 (suite)
nant du gouvernement reconnaissent le droit de désobéirà un ordre ou à une directive d’un supérieur en cas de dangerpour la santé ou la sécurité du subalterne...

Ces articles traitert du droit au retrait préventif de la travailleuse enceinte.
Ces dispositions constituent une amélioration par rapport
aux projets antérieurs parce que si l’employeur n’a ccorde patle transfert demandé par la femme enceinte appuyé de l’ordonnance médicale, la travailleuse a droit. à compter de cemoment, à l’indemnité prévue pour un accident de travail.
Cependant, il faut s’assurer que la femme enceinte ne perdepas par la même occasion son droit aux prestations d’assu
rance-chômage ni au montant prévu pour le délai de carence,si cette période n’était pas considérée comme du tempstravaillé, Ce droit, même s’il est plus avantageux, doit
cependant être considéré comme une mesure provisoire.
En effet, la plupart des agents agresseurs (gaz, radiations,
etc.) sont dangereux dès les premiers jours de la grossesse;
au moment même où la très grande majorité des femmes
ignorent leur état. La seule solution réelle, assurant vraiment la protection de la femme et de l’enfant à naitre
réside donc dans l’élimination du danger à la source.

MODIFICATIONS PROPOSÉES
18

“‘é

Article 33
Devrait prévoir une pleine indemnité, plutôt que 900k
du salaire net tel que prévu pour les accidents de travail.
Cette période doit être considérée comme une
période de travail au sens du droit au congé de
maternité ainsi que pour les prestations d’assurance-
chômage afférentes.

Article 34
Le certificat médical prévu à l’article 33 ne peut être
contesté par la Commission.

--s
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.15. S’iti’ receptittit lotit- tletiiitdc, la (‘ttnmiiiissittit 1(111 faut’
tics ltaic’flic’itts tcmnpiiraires si elle est d’avis ttti’t’llc’ iiccoi’ilei’tt
iO’olaililenieul l’iitili’niimi[é.

Si la ( ‘tinitmii”sitttt vieil ti la concliisitin pie la tit’ttttintlu itt’
luit l i,’t ‘ ticcititlet’, les ititintatits verses u t itt?’ le pait’utc’nts

lvtmtiotiil’i_’s ((C Soit pas iecinivitibles.

:16. las l’iitttls itç’ct’sstit&’s titi de cette iittlc’iimité
sont 1ittisés pal’ la toiiuitissiomi ti mitettic’ le flnuls sittu’ial constitué
(‘ii Vertu titi pn’igrtiitte 2 tIc l’;trticic 1)3 dt’ huit t’ I ,oi iles acti—
h’its (lii t i’avmtil.

37. 1,a tras’ailleiise titi exerce ls di’ttits jtie lui titti’ilitiemtt
les art iclc’s 32 et 33 t’tttiserve tous les droit s cl Itrivileges i’ctttttt’hcs
ail Jtttste i’c’gtmllet’ qtm’elle ot’rtiitait rit’attt son affectaI ioit il (1(1111 I’CS
taches.

§ 4_. flht/,qo(totts

18. la’ t i’avtnllemu’ doit

I
— w’e t’nnitaisstttu’t’ dit -ogrtmmr’ ttt’ pi’évt’itt ion qtu liii

itt applit’altle

2’ jii’ettdre les lit(’Stit’(’s tié(’(’ssnit’r’s pour it’ntt’gt’r sa SStt) t”,
sa séctii’ité et soit intégrité ttliysiqtte:

3 veiller ii itt’ pas mort li’t’ en dattger 1:1 stutté, Iti st’etnit t titi
l’intégi’ité 1iltyt1’ uts tttii t’es iwrsotuttu’s t1tti se ti-tutivelit asti les
lieux lie travail ou à proximité ds lieux di’ travail;

1’ si.’ sitttimu’tti’e aux t’xatïit’ii iii’ sttmt$e t’xigés p(ut’ l’atiii!k’:i
hou dc lu pi’ést’tit u’ loi et rlr i’’gicum’ni s:

lu’tPe i l’idcnti rirai (lii (‘t à l’Vtninitiotu uts i’ist1itt’s
tl’mict’ideiits titi t t’avttil t) ile maladies ln’tti’essiotntt’llc’s sui’ le lieu
dc travail;

( collulto ici av (‘u’ le ennui (‘ tic saut é et de ss’cut’itu” cl, b’ t’as
échéant, acte le rouit é dc tuant ici’ ainsi q1’;tt’s’c tout e pirsinto’
chargée tic l’tip1ilietition di’ la tiesctut t’ loi et (leS i’t’glcmu’nts.

Article 38
Cet article traitant des obligations du travailleur, est particu
lièrement caractéristique de la philosophie du projet de loi:
il s’agit de faire partager à chaque travailleur individuel les
responsabilités concernant sa santé et sécurité ati travail. Or,
dans un système comme celui où nous vivons, les travaillecirs
n’ont aucun contrôle sur leur travail et aucun pouvoir de dé
cision sur les conditions de ce travail, Ce qu’offre le projet

de loi, c’est une obligation de “participer” à l’identification
des problèmes et à l’élimination des risques selon le bon
vouloir de l’employeur: la décision ne lecir appartient pas.
(‘e que cet article signifie donc, dans les faits, c’est que les
travailletmrs Seront soumis è des gestes décidés par les emplo
eurs, dans l’intérèt des employeurs et en plus, ils seront
appelés à les cautionner. La principale conséquence d’une
telle situation est évidemment la possibilité d’infractions
et de condamnations (amendes, outrages au travail, etc...
voir chapitre XIV).

- -

L’àrticle 38 no. 2°, qui impose au travailleur des obliga
tions similaires é celles imposées è l’employeur à l’article 40.
est partictilièrement criticable car c’est l’employeur qui
doit prendre tous les moyens et toutes les mesures nécessaires
pour assurer la sécurité et la santé des travailleurs en tout
temps sur les lieux du travail et-non pas le travailleur.

/
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L’article 38 doit être supprimé.
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SI( lION II

i.’hiI’I,ryT’I Ii

( I ——î)rni fs (/(‘7’(’(U ((J

15. lolnidoyt’ur a le mil risforiwnn’ut n la presente loi
1” ii des services ile format mii, il’mifnmiuI (((1 et (li conseil i’ii

uni Ire (le 551(11’ (‘j (i1’CI(i’It 5’ (Iii i’avail;

2’ de j i’tici1u’r s l’elahomal ion des n mines et r’gleinenl s:
3’’ (II’ participer à ‘elahuint ion lp iri mi ‘ ‘i t

priittrainlnes tIc rei’ht’rt’hes

‘P il’’tii’ inhirnie th’s OlmIigal (OS ‘l°’ liti Impos(’ la ltr(si’t
(‘I lIS r(’ek’I tient s.

I 2. ——Obi (ga/ (00 s geuécii is’s

49. l/CInplOYiW doit l(reiId ‘e leS ii((’StIl’CS i(CCe’ssaires pour
((‘Ut (‘ger la sïnté et 5550cc la secumite et l’intégrité physique dut o vailleur, Il doit. ait tinu ciii

— I’ S’assurer (jiil-’ ICS C’I,ihihsseiiieiits sur lesquels il s autorite
S(leit (Ojulpés et amleiisgcs le laçoli a assurer la protection (III
t uavtillsui’;

faire subir l’exiiiiieii iiiuslical dc pré—embauche et les
(‘511(1 (CIlS pèrioilii lieS prescrits par i’èg leineiit

1’ co1ti’oler la tenue (les lieux de travail l’ouriiir des instal—li uns siilLan’es, l’eiii potable, LIII eciLirage, une aération et unclaoltage coilvenables et taIre (_‘iI sorte (hie les repas pris sur lesliens le travail soient con.soinnis dus des conditions hygiéni—
(lues;

Le principe de la responsabilité exclusive des employeurs
quant à la mise en application des mesures sur les lieux de
travail, pour prévenir les risques professionnels de toute
sorte qui peuvent affecter la santé et sécurité des travail
leurs, fait l’objet d’une reconnaissance dans de nombreux
textes de conventions et/ou recommandations internationales

Ainsi, par exemple, la convention no. 148 de l’OIT, concer
nant la protection des travailleurs contre les risques profes
sionnels dus à la pollution de l’air, au bruit et aux vibra
tions sur les lieux de travaïl. adoptée en juin 1977 consacre
clairement la responsabilité exclusive des employeurs
(article 6, paragraphe I).

Les textes des conventions internationales rendent également
responsables de l’application des mesures de sécurité tous les
employeurs qui exploitent simultanément un centre de tra
vail sans que ce fait serve pour autant à exonérer chaque
employeur individuel de sa responsabilité.

Le principe du partage des responsabilités que ce projet de
loi veut introduire va à l’encontre d’une règle de justice élé
mentaire puisqu’il rend les victimes responsables de leurs
malheurs. des lois, règlements et pratiques établis. Avant,
la responsabilité était supportée par les seuls employeurs:
maintenant, elle s’étend aux travailleurs et plusieurs organis
mes viennent yjouer un rôle déterminant.

Le président de la Commission des accidents du
travail. Robert Sauvé, le reconnaft dans un article publié
dans Le Devoir, le 28novembre 1978:

“Jusqu’à maintenant, lois et règlements reposaient sur le
principe que l’employeur était le seul responsable de pren
dre les mesures de santé et de sécurité parce qu’il était le
seul à décider de l’organisation du travail. Avec la recon
naissance de droits et d’obligations aux deux parties et
avec les principes de participation des travailleurs et d’im
plication du milieu de travail, la responsabilité devient
plus large aussi plus diffuse. Il convient alors de parler de
responsabilités partagées par deux parties et assumées par
un comité.”

Article 39
Les droits de l’employeur sont très larges: il ne faudrait
pas que le fait d’inscrire de tels droits dans une loi puissent
permettre aux employeurs d’invoquer par exemple un man
que d’information (40) ou une absence de participation (20)
pour échapper â leurs responsabilités.

20 L’examen médical de pré-embauche ne devrait absolu
ment pas être sous le contrôle de l’employeur: cette situa
tion risque inévitablement de conduire à la discrimination,
par exemple envers les travaille urs qui ont été victimes d’ac
cidents de travail antérieurs, Ici comme ailleurs, le travail
leur doit pouvoir chojsir son médecin et le certificat médi
cal de celui-ci accepté sans contestation possible de l’em
ployeur.

MODIFICATIONS PROPOSÉES

L’article 40 devrait se lire
“L’employeur doit prendre’tous les moyens nécessaires
pour que les conditions de travail n’altèrent pas la santé
physique ou mentale des travailleurs et assurent à ceux-ci
leur sécurité et leur intégrité physique. li doit prendre
les mesures nécessaires pour éliminer à la source toutés
les conditions dangereuses de travail, identifiées nar le
syndicat ou les services d’inspection.” Il doit notamment..

30
- L’énumération ne doit pas être restrictive: il fau

drait dire “notamment” ou “entre autres”,

ARTICLE DU PROJET DE LDI 17 COMMENTAIRES

Article 38 (suite)

20
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COMMENTAIRES
MODIFICATIONS PROPDSÉES 2’l

Article 40

2° - Ce paragraphe doit être supprimé.
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40 fournir un matériel sécuritaire, t’aménager selon les pres
ciiptionS du fournisseur et assurer son maintien en bon état;

5 s’assurer que l’oi’gamiisntion du travail et les méthodes et
tedimiiques utilisées poLir l’acc’oinplii’ soient sécuritaires et ne
portent pas atteinte à la santé du travailleur;

60 utiliser les méthodes et techniques visant a identifier,
contrôler et éliminer les risques l)otivaIlt affectei’ lu santé et la
sécurité du tra val lleui’;

7 in l’ormer adéi 1uatement le Ua vaillein’ sur les risques reliés
à son travail et, au besoiii, lui assurer l’entruiineinent, l’assistance
et la Supervision appropriés afin de faire en sorte une le travail
leur ait l’habileté et les connaissances requises pour accomplir de
lçoii sécuritaire le travail qui lui est confié;

communiquer au travailleur et, le cas échéant, au comité
le sauté et de 5écurit ainsi qu’à l’issociat ion accréditée et à la

t m unission, la liste des coi t aiflhlia uts et mat ieres dangereuseS
utilises (lails l’entreprise;

9 (lésigne)’ (les ineinbics de soH peisOinlel chargés des ques
t jus du santé et de sécurité et en afficher les flOiflS dans un
eulroit visible et facilement accessible au tra vailleui’;

I O afficher ou mettre à la disposition (les travailleurs, dans
nui en(lruit visible et faculutuuenl accessible, 1e nufuiniat IOnS
leur sont transmises pal la Couuumnission ou le département (le santé
con uiu(( ii ut uuii,e

110 preiali’e les mesures de sécurité contre l’incendie pies
cilles pal’ vegleiueut

12’ mettre à la disposition (1(1 t ras’aillf’ur tous les moyens ut
équipements de prote tiCO( iii(livi(liI(lS u’lunisis (ii! le couaite de
Sa mité et (k’ sécurité con k’ rmémen t au paragraplue I (le l’art h’ e Cl
0(1, li’ (‘ils (‘Clléflflt, les moyens et uqnipement di’ pmoti’ction in’ liviuluels ou collectifs dét ern TOéS pai ri’gle,nen t et s’assurer q iu’ k’
travailleur, à loccasion il e son [ra va il, il li se cc’s moyen s et q
pements;

A
A

A

,5 -
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Article 40

22

60 - L’employeur doit éliminer les dangers à la source
plutôt que les risques.

70
- Même remarque: “dangers” plutôt que “risques”.

Enlever “au besoin” dans la phrase.

80 - L’employeur devrait communiquer la liste de tous
les produits utilisés et non pas la seule liste des contami
nants et matières dangereuses tel que défini par règlement

Le paragraphe 12° devrait être remplacé par le
Suivant:

‘yleutre s la disposition du travailleur tous les moyens et
équipements de protection individuelle. Cependant, l’uti

lisation

des appareils protecteurs individuels doit toujours
être cons(dérée comme une mesure temporaire. Ces appa
reils doivent être de la meilleure qualité et donner le meil

gratuitement. selon le choix des travailleurs. De plus.

L leur rendement possible. L’employeur doit les fournir

advenant l’utilisation de ces appareils sur une période de
plusieurs heures consécutives, les salariés qui doivent les
porter bénéficient de périodes de repos supplémentaires.”

I
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4 I L’employeur dresse et maintient à jouir, cou forunénientaux règlements, lin regist re des ca ractérist.iq les COI] (‘(.‘ iu(s ni k’travail exécuté par chaque t ravailleur à Son (‘mJ(loui.

Article 41
Cet article devrait se lire:
“L’employeur dresse et maintient à jour, conformément
aux règlements, un registre des caractéristiques des
postes de travail, ainsi que des produits dont l’utilisation
dans le travail peut entrafner un danger pour les travail
leurs à son emploi.”

j
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43. l)ans les cas déterminés pur r’gIement mi employeur on
lin propi’iét sire ne peut entrel )renclrc la constiiictioii cl’iiii établis
sement ni fll(lllifjeV des inslsllahons ou éililiIlPml(flts Ù OllS

d’avoir préulnh)enwnt. transmis à bi Comimssinn les 1)1)1)15 t1 “

d’architecte ou d’ingénieur attestant de leur conformité aux règle
nients, conformément ana modalités cl dans les délais InesCi its
par règlement.

—46. l)iuts tout établisseitiemit ou chantier de constiudion
consiilé ré connue éloigne au se os des règlement s, le uploycut doit
miiiite)iii l(S COiI(litiOils de Viit tleteiiiiii iées par ièglement -

3. —Le /)1OglUIfl Inc de peccn t iOli

47. L’cnijdoyt_ur doit faite en sot-te qu’uit 1t1ogranimile de
l)re Veut 1011 l)rOi)le a Clia(lue etablisseimient sur lequel il s U iii mité
soit lois en applicatiou, coi opte tenu des tespotisabilites du conute
le santé et mie sécurité, s’il y en n un.

46. U n programme de prévention n polir objectil d’éliuiiiner
la SoIt)ce nléune ies dangers pour la santé, la sécurité et lutté

grilé physique des travailleurs.

U ut pi-ogl-anlnw doit nolamuimnent roitteflh) couipt e t Cliii tIn
piogli iii nie de santé visé du os l’ait ide 93, et en ou Ire de tout
eleinuit pi’esciit par uegleui teOt

(les plogiiiulhuhles de loiniatiui i et il’ infoin talion (les tra vail—Ictus cii niaticie (le santé et de séciit-ité;
3 (les puogralilulles l’adaptation tIc l’étiiblisseinent aux

1101111es plcsci’ites pal- les ieglemeitt s coiiceiu)ant l’ainénageuitentIICS lieux tIC travail, l’organisation (lu travail, I’equipoflieuit, le
I rlut él-le I les contai lilihliIt s, les itiatières dangereuses et les procé—iles l’utilisation;

4 tIcs itiesules (le surveillance et dent let ieui pieventi I;
ti’ les IlollIles il’hygiène et de sécurité spécifiques a l’établis—

SI- litchi

(i les uttoilalites (le I0SC cii oeuvre de toutvs les autres règle
relatives u la saute et la sécin-ite dans l’etablisseuueiil , qui doiventcime au itiitiittuiji le contenu des tegleitients applicables à l’etii—blisuei ici t -

I es éléinen t s visés tians les paragra1,ht’s 1 et 2 surit (Ide r -innés jiai le contite ile santé et de séetu-ité, s’il y cii u un, cotifoi—itheuteflt aux pai-agraplies t et 2 tIc l’article 63.

I 4—Arrolrnls

5$. Loisijti’tni acculent. survenu sur toi lieu dc travail s causérIes blessures graves ou un déces, l’employeur doit, tIans l(’, 21heures qui sivet le nionient (le l’aceidt’iii, mi donner avis à lins—pectet ui vln’f reg mal, sel on la fouine (‘t S ver les 1CflSL’ig ut’ 111(01-Sexigés par r(’gl(’nleiht. Copie de la vis doit, le Cas vlté sol t tetransmise titi (‘Omit é tic stmnt é et tIc sécurité (‘t S l’associai ion
accréditée.

Article 46
Les établissements ou chantiers de construction dits
“éloignés” ne devraient pas avoir des conditions de vie
inférieures.., pourquoi les prévoir par règlement sinon pour
leur permettre de déroger à certaines normes?

Article 48
Même si le premier paragraphe prévoit que le programme
de prévention doit avoir pour objectif l’élimination des
dangers à la source, rien dans le contenu du programme
n’oblige à préconiser ou à définir ou à prévoir les moyens
nécessaires pour y arriver: c’est pourtant là l’essentiel.
Les moyens individuels de protection (10) n’éliminent pas le

Article 48 (suite)

danger à la source, non plus que la formation ou l’information des travailleurs, etc.. -

Les normes d’hygiène et de sécurité (50), même spécifiques
à l’établissement, ne devraient pas être sous le contrôle
exclusif de l’employeur, mais conforme à des normes géné
rales, dont l’application devrait être vérifiable par les inspec
teurs.

Article 51
Le terme “blessures graves’ doit être précisé: il laisse ouver
ture une Interprétation qu permettrait de ne pas rappor
ter plusieurs accidents.

-
- I

MODIFICATIONS PROPOSÉES

Nous suggérons de conserver l’essentiel du texte actuel
des articles 14.1.1 et 14.1.2 du règlement 3787 de la
Loi des établissements industriels et commerciaux
(S.R.Q. 1964, ch. 150), en changeant le délai de 48
heures par 24 heures. Le texte se lirait donc comme suit:
“L’employeur doit, dans les 24 heures suivant l’accident
faire un rapport écrit à l’inspecteur-chef régional, de tout

17 MODIFICATIONS PROPOSÉES

t —

I,

24

Article 43
Les plans et devis devraient aussi être fournis au
syndicat, s’il y en a un, dans le cas de modifications
d’installations ou d’équipements.

L’article 46 doit être supprimé.

Le programme de prévention doit prévoir les moyens
d’éliminer les dangers à la source.

j

l l’itleiailicat ion tIcs ltIl)j’eJhs et eq(iilmutteltts de protectioli
mliv iduels 4101, tont cii étant contormes aux ri’gleinent s, sont. les
iiiieu X adaptes pour i-épont li-e aux besoins (les t ra vailleu IS (le l’élu—
tthsseiuient;

/
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ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

Personne ne (toit, sans la permission d’un inspecteur, dé1ilacer
quoi pie ce soit siil’ les lieux (le l’accident, saiii’ si cela s’a ère
nécessaire pour:

:1
• ‘1

ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

STCTT0N Iii

1.5 SOi’RNisSEiTlt

52. Nul I1O peut fabriquer, fournir, vendie, clisi ribiier,lista lIer 011 III user un produit, un procédé lin éq d enlent iIinililériel, liii contaminant ou une matière langereuse û 1001115 tillereliS-Ci ne soiciit securita,res et conformes aux normes prescrit (‘5
l règl’inl.nt

53. Sauf ii (ils fins d recherche, nul ne peut fabriquer,fournir, vendre, (listril,iler, insi lIoi’ oit ut tiser un produit, 1111
iroréilé, liii éIjllipiilliltt, liii rn:iteriel, lin contaminant oit 1111emS( lèle dangereuse ii’ayant i1S été nhltéril’lllement fabriqué,
fillrili 011 utilise au (llClieC, a IllOlils il’eii avoir pieslibleitiejil avisé(IiI iilspeCtL’Llr con oillléllleilt aU i’egIeilwlIt.

51. L’inspecteur petit Olire effectuer 1111e expertise sur II1Lprocédé, un 111lipeiiicli1, Uti matériel, Uli produit, iiii cojitaininsititou une matière tlaiigei’euse afin (te déteriiti fler les dangers poOl’la SU lité 00 la securité que présente le or util i ation 1)11 LIII Ira viii—leur. Le coût lie cette expertise peut être réclallié sl’un ou jiliisielos fabrktints, fournisseurs ou utilisateurs qui iloi Veut lepayer.

55. Un fournisseur doit volt’ à ce qu’une iuatleie dangereusequ’il fournit Soit étiquetée conformément aux règlements; ciil’iIlaeuicC (le i’ègk meut, I’ étijsiette (hill iiidii1 lier au moins lacilliposit loti (le la un atière ilaulgereuse, les dangers de sonlit ilisution et les Lulesuies à pieu irc cii cils li’ll l’gence. Il n’est pasuleees5alre (le iiiCultiuulmLcu’ les secrets de fabrication.

COMMENTAIRES

I ‘ ...ZE

CD MM E N TAIR ES

Articles 52 à 55
Il n’est absolument pas suffisant que les produits, procédés,
équipements, etc... soient conformes aux règlements: en
effet, les normes et règlements ne touchent qu’un nombre
infime de ces produits et souvent seulement après que des
dommages aient été causés, de façon irréversible. On estime
à 3.000 par année par exemple le nombre de NOUVELLES
substances chimiques utilisées dans l’indxstrie américaine,
sans aucun contrôle préalable! Les travailleurs servent en
quelque sorte de cobayes pour déterminer le danger de ces
produits... pour les générations futures! Si on veut vrai
ment faire de la PREVENTION, il faut donc ... PREVENIR
les dangers: c’est-à-dire que les fabricants, fournisseurs, etc.
doivent démontrer la sécurité d’un produit ou d’un équipe
ment AVANT de pouvoir les mettre sur le marché ou les
utiliser.

TOUS les produits (non seulement ceux déclarés “dange
reux” par règlement) doivent être étiquetés de façon à indi
quer clairement la composition, les précautions à utiliser
pour l’emploi, etc...

MODIFICATIONS PROPOSÈES

accident entraînant la mort d’un travailleur,
l’impossibilité pour une seule personne d’accom
plir ses fonctions durant sept jours ouvrables
et plus ou pour plus d’une personne durant 24
heures et plus, ou entraînant des dommages ma
tériels de $15,000 et plus.

En cas d’accident mortel, le service d’inspection
doit être informé PAR LE MOYEN DE COMMU
NICATION LE PLUS RAPIDE et les lieux de
l’accident doivent rester inchangés pour le temps
de l’enquête de l’inspecteur, sauf pour empêcher
une aggravation des effets de l’accident ou si
l’inspecteur l’autorise.

‘I

27

Article 53
Remplacer “à moins d’en avoir préalablement avisé
un inspecteur” par: “à moins d’en avoir démontré la sé
curite a la satisfaction de l’inspecteur”.

ARticle 55
“Un fournisseur doit voir à ce que TOUS LES PRO—
DUITS qu’il fournit soient étiquetés de façon à indiquer
clairement la composition, les précautions à utiliser pour
I emploi, les mesures a prendre en cas d’urgence”.

26

1° porter secouïs à suie jwrsOnllC

20 prévenir tin autre accident ou des blessures;
30 éviter utes dégâts ou dommages nit.ériClS ou éeon(lnsillii(’s

importants.
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1.TS COMITÉS Di SAN’I’É i’i 1) SÉCIIIIITÉ

56. Uii coinite le saille et (le séciirit é peut être formé an
sClfl de tout étabuiaseiiienl. gl’ou1ai(t plus tu’ ilix travailleurs et

allparLei(aflt :i une catégorie idetitil lée a cet te fin psi’ règlement.

57. Un comité tIc santé et de sceurité est formé sur avis

édit tr us lis se uyew’ psi’ tille asstfl’i:ltiOil accicilitée titi,

s’il n’y en a pas, psi au mni.diis dix pour cent iles travailleurs ou,

dans les cas d’étuiblisseuieuts gl’otlpalml moins de quarante tra

vailleurs, pal’ au moitis quatre d’entre eux, oit SOI’ semblable avis

tïuiiisimuls par l’einployeui’ S UflC association acvi’etiitée 0(1, s’iL n’y cil

il Ois, à l’tait’nilile des t ravailletirs.

Loi’sq utIle le j imge opportu ii la ConliniSsluil peut e xlgei la

coiistittitiiiii d’un ctiiiiitê de santé et de sécurite, quel que soit le

mioiiibre de travailleurs dans l’étabhsseiiient.

58. I ,e Tuomim Lire de me umbres d’un comité, de même q tic les

mmlm lalites dc la désignumt ion des lei) reetitaiit s des travailleurs

dii ns le cas où il n’y u pas d’associatioli accrvd it e ou (1505 le cas

(là la 10ème tissuriat joli accieditee liC rC in’é nie pas 10115 Les

travailleurs, Sont détermiiliies par règleint’flt, cuimipte tenu de la

cii têgorie à laquelle appartient l’etablissemneiit,

I ,‘asuciation accréditée, lorsqu’il y cii s hue, muoliluic au 11011m

la boit ié des nlelilbI’es il ii COIIIÉC. I ,es ail? i•(’s solli nonuiu’s i,ur
l’emrloyeuu’.

59. l’ensemble des représentants ries lravauik’ui’s, tic même

tIIe l’ensemble dt’s rv1li’ésChitauitS rie l’employeur, ont droit i’c°spe(’—

tiveiniit à in seul vote ait sein du comité.

60. l,e médecin i’esponsable des services d santé dans l’étui

blissement peut part icipem’. sans droit de vote, auX réOllitlflS dii

comité.

O I . I e comité dci santé et, de sérut-it é se réunit au illOilIs

une fois put trois mois, sous réserve iies règlements.

J ,es rélin ions se tiennent dii ruint I C5 heures régulières (le t.ra
‘aui, sauf en cas dc décision contraire dii comité.

À (lêfflhit par le comité rl’établii’ ses i optes règles de four—

t ionnement , il unit appliquer celles qui sont êta bues par règle—
ment.

02. 1,cs i’upi’ésent ants iIe travailleurs participent, Salis

perte de salaire, aux réunions et ira van x du comité.

COMMENTAIRES

Articles 56 à 66 inclusivement

Les comités proposés sont des comités “paritaires” c’est-à-
dire que les représentants des travailleurs ont droit à UN
vote, les représentants des employeurs à UN vote aussi. En
cas de désaccord, il n’y a donc pas de décision possible, sauf
dans certains cas où la “commission de la santé et de la sé
curité au travail” (nouveau nom de la CAT) peut décider,
servant en quelque sorte d’arbitre (choix des moyens de pro
tection individuel, programmes de formation et d’informa
tion, choix du médecin). Dans les autres cas (voir article 63)
le comité peut faire des recommandations à l’employeur (si
les représentants de l’employeur au comité sont d’accord
évidemment), “coopérer” avec l’employeur, recevoir et étu
dier des rapports, etc...

La CSN considère que ces comités, quand ils existent, ne
devraient pas empêcher les syndicats d’intervenir, sur ce
sujet comme sur tout autre sujet relatif aux conditions de
travail,

Nous réitérons sur ce point nos positions quant à la recon
naissance des droits syndicaux en ce qui a trait à la santé
et la sécurité au travail, tel que nous l’avons exprimé précé
demment. Nous tenons à dénoncer l’objectif de ce chapitre
du projet de loi qui vise à enlever la juridiction des syndicats
sur tout ce qui regarde la santé et la sécurité au.travail.

Article 57
Biffer “ou sur semblable avis transmis par l’employeur
à une association accréditée” et biffer le 2e paragraphe.

Ce chapitre devrait inclure le texte suivant:

“En tout temps, sur demande du syndicat, l’employeur
doit rencontrer les représentants syndicaux et négocier
avec eux, toutes les revendications sur tout sujet relatif
à la santé et à la sécurité”.

Ces rencontres doivent avoir lieu normalement durant les

heures de travail ou, pour des cas d’urgence, en dehors des

heures normales de travail. Pendant ces rencontres, les re

présentants syndicaux ne subissent aucune perte de droits

de bénéfices, de salaire, de revenus, etc. auxquels ils ont

droit en vertu de la convention collective.

ARTICLE OU PROJET DE 1.0117

63. l,e fommet ions nu comité de suinté et de séCurité sont
1° rie rhoiiï les moyens et éqilipenuents de protection mdi vi—duels qui, lotit emu éuint conformes aux règlements, suait les mieuxadaptés aulx lwsoiims des t ravailleimrs rie l’établissement;

2° d’établir, au sein nu programme (le prévention, les programmes de formation et (l’informaI ion en matière rie santé et (lesécurité;

9° de faire tics recommandations à l’employeur m’clativemiientail contenu dit progm’amme nie prévention visant les programuiesrl’anlaptat joli de l’établissement aux normes Prescrit es pur lerèglements concernant l’aménagement nies lieux de travail, l’organisation titi travail, l’équipement, le matériel, les contaimiimuaigs,les matières dauigem’eimses et les procédés d’utilisation;

4 nie rnopéru’m’ avec l’employeur à l’élaboration ule autresélément s du programme mie piévent ion et dc veiller à sa mise cmiapplicat ion;

! de eh oisii’, cnufoi-ménient à l’article 38, le niédeciil respomi.sable des services tic santé dans l’él.ahlissempnt. et (le coopérem’avec cc inéileciim ii l’élaboration tics inorialités rl’apphcatjon (lu ium’ogmammne rie santé dans l’établissemenl

6° d’intervemujm’ conformément à l’article 17, dans lus cas oùun t ravit il liai u e’.’, u’l’ce un droit dc rc’fm s
7° nIe fui ire (les recoin mii nda t ions

, à l’i’nq iloyeui’ mince ru amltlcs lnesiires (le suurveilluince et d’entretien préventif et les ulornwsnl’hygièni’ cl iIi’ sécummité spécifiquu’sàl’él uihlissement;

8 de recevoir copie mIes avis d’accidents et d’enquêtei’ sur lesévéilelmients qui ont causé ou (lin inliaielit été simsccptibls tic causer Liii acci(lejlt du travail ou une niulailie pmofessiummmielle et sou—immettme les iecotnmamidatjomis appropriées à l’eimiployeur ou laCouiu inissimi

9 de recevoir les planmtes (les tmavailleui’s et de I’elniiloyeUi’iclatives a la santé et â la sécurité du travail, les prendre en consimiératiomi, les colservet’ et y répondre;
ltÉ de recevoir et d’étudier les rapports d’imispections ûiitesdsius l’étui lilissemnent

Il (le iece vomi’ et ul’é( utl 1er les iii foi’nmations st titistiq lies pro—d uuhes pull le 111m leciji ies onsable le dépau’tement tic suinté comim—lllilllitiltaire et la Commimnjssiomi

COMMENTAIRES

Article 63
Dans le but de faire partager les responsabilités aux travailleurs, le projet de loi donne aux comités paritaires des tches relevant de la responsabilité exclusive de l’employeur:ainsi le choix des moyens et équipements de protectionindividuels, veiller à la mise en application des éléments duprogramme de prévention, etc.

En plus, le projet de loi propose aux travailleurs et aux employeurs de devenir eux-mêmes (conjointement! ) des inspecteurs.

Le mouvement syndical se plaint depuis plusieurs annéesdu nombre insuffisant d’inspecteurs: or, au lieu de vouloir
augmenter ce nombre, le projet de loi propose aux comitésparitaires de faire l’inspectorat sur les lieux de travail.
Le rôle attribué aux comités paritaires en vue d’établir conjointement les programmes de formation et information enmatière de santé et de sécurité est voué à l’échec et à la paralysie. Un tel système peut permettre à l’Etat de se laverles mains sous prétexte que les parties ne s’entendent pas.
Nous réclamons le droit pour les syndicats d’avoir une
complète autonomie en cette matière, de garder le contrôleabsolu sur le Contenu des programmes de formation
et d’information en vue de la prévention et le droit d’obtenirque ces programmes soient financés.

Il nous faut souligner la faible portée des rôles attribués auxcomités paritaires: faire des recommandations, coopéreravec l’employeur, choisir les moyens de protection individuel.le, recevoir les copies des avis d’accidents et plaintes, enquêter (conjointement bien sûr), transmettre à la Coiimissjonles informations, etc. Le tout en parfait accord avec les représentants de l’employeur... Il faudrait être très naif pourcroire à leur efficacité. Bref, ils ‘le sont que des comités coninint.ç rnnO,lt5tif5 °s”s p”.’oir décisionnel.
Il faut reconnaftre que les intérêts des employeurs et des
travailleurs sont profondément divergents en matière de
sécurité au travail: pour l’employeur, seul responsable de
l’assainissement du milieu de travail, c’est une question deCoût et de profits. Pour les travailleurs, c’est une questionde vie ou de mort.

MODIFICATIONS PROPOSÉES

ARTICLE DU PROJET DE LOI 17 MODIFICATIONS PROPOSÉES
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ARTICLE DU PROJET DE LOI 17
COMMENTAIRES

L

I

s

12° (le tenir (les registres des accidents du travail, des mala—
dins pi essiol les et des événements qui auraient pu en causer;

COMMENTAIRES

13° de transmettre à la Commission les iiiformatwns que
clle-cj requiert et un rapport annuel d’activités, conformément
aux règlements.

Article 63 (suite)

ir -

Les travailleurs sont les seuls à subir les conséquences des
mauvaises conditions de travail que les employeurs ont
tout intérét à maintenir.., tant qu’ils ne seront pas forcés
d’assainir le milieu de travail.

30

Pour l’employeur, il est questiDn de collaborer avec les
comités paritaires de santé et de sécurité, d’y envoyer
ses représentants de temps en temps... Or, la collaboration
ne force pas l’employeur à améliorer les conditions de tra
vail. Pour nous, il s’agit de forcer l’employeur à se rendre
aux demandes des syndicats et dans ce sens, les comités
paritaires sont inutiles.

I.

Par ailleurs, ces comités existent déjà, ils ont été rodés et
leur inefficacité pour arracher de meilleures conditions de
travail au plan de la santé et sécurité n’est plus à démontrer.
L’expérience nous montre que seule la lutte syndicale peut
vraiment améliorer nos conditions de sécurité et de santé au
travail.

Le n° 5 de l’article 63 donne aux comités paritaires le
droit de choisir le médecin responsable des services de santé

dans l’établissement.

Nous pensons que c’est le syndicat qui devrait avoir le
droit de choisir ce médecin; nous craignons que les méde
cins des.compagnies s’introduisent à nouveau par ce biais.

nO 8 - Comment les travailleurs feront-ils enquête indépen
damment de l’employeur au sein d’un comité paritaire?
A notre avis, le droit d’enquête doit appartenir au syndicat
et les représentants du syndicat doivent pouvoir enquêter
en tout temps, au besoin et independamment de l’employeur.

I é

I. Fn cas de désaccord SU Sein du Comité “elutivenient
LIX décisions que celui—ci doit l)relidre con fori Léllielit aux paragraphes 1° et 2° de l’article 63, les représentants des travailleursadressent PIl édit leurs I’ecolnmandaUons aux représentants (lesemployeurs qui sont tenus d’y I’él)oludl’e par écrit.

Si le litige persiste, il Peut être SoumiS par l’une ou l’autre(les parties à la Commission, dont la (lécision est exécutoire.

5. l’employeur doit affichei les noms des membres dii
(:Oinité de santé et de sécurité dans un endroit de l’éta blissejnjitvisible et facilement accessible au travailleur.

MODIFICATIONS PROPOSÉES 31

L’employeur ne peut imposer à un tin vaille or un congé—uli(’incIut, (HI déplaceiuueo[ ou une mesure discipliiuai le en m’aisun (lel’ cidre par ce t ru vu lieu r (le ses foi uctions u ii sei mu d’ 011 cofluitdc’ sauté et Ie sécurité.
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lE EEI’kISEN’FANT A LA jsÉl.N’[ ION

F’7. I sdu’il existe iiii coi lie le santé 11 (le sciii’itC IIOOS

Liii ét ;ihlisseiiitiit es t lavailILLIiS choisissent pariin Lenis repi’é
Sel UII.S au (Ouille 11110 ou ulc’ pelsOiliies 1ISU OSCuCCI les toile
lieus (le rcj(IescILtauLt n la preventiun.

Les I ravailleiius ilu’signellt le représcntaiit à In pévent ion ule
La niui?iière qu’ils désignent leurs représiiI anis au S(’ili LIII (‘OflHtC’

(le siiLc’ it lIC secUi’ité.

69. La Commission désigne des établissements grou.int
dix travailleurs ou moins, au sein desquels l’associai ion nccréd ii ée
ou, s’il n’y en a pas, les travailleurs pci vent nom mer un rcprésu’ii—
tant à la pi’évent0hi.

09. Le t’PlirésCILt n ut à la pré’(’nti0n n pour fond i nus

l de Faire i’inspecti 011 deS lieu x de t raVilit poli r s’assurer i 1ue
les ri’glu’isient s et les (I is1iositiOflS du prograin me de pI’éV(’Ilt hilu

sont respect Is;

2 ule prendre ciuiinnissiInce des événements qui out causé titi

accident gras’e 011 niort cl;

‘ (l’illelltifiCl’ les situations qui peuvent être source de clan—
ger pour ies truivailleuurs;

4 d@ faire nu comité tic saut t’ et de sécurit ( les u’econiul(aii

dations (10’it il uge ruppuiri unes;

5 (l’i15515t er les travailleurs dans l’exercice (les droits ijtui
leur sont terountus par ta présente loi et les règlement s;

6” (raccompagnel’ l’iuis1iecteuiV ru l’occasion (les visites il’iuu—

COMMENTAIRES

Article 67
La façon de nommer les représentants syndicaux ne doit
appartenir qu’au syndicat et ne doit pas être limitée: or
l’article 67 limite ce choix à un travailleur déjà membre
du comité de santé et sécurité.

Le syndicat doit avoir le droit de nommer le représentant
Ou un délégué à la prévention aïnsi que de mettre fin à son
mandat quand il le juge nécessaire.

Article 69
Le représentant à la prévention ou tout autre représentant
syndical peut après avis au représentant de l’employeur
(contremaft re, chef de service, etc.) enquêter partout,
en tout temps, indépendamment des patrons, sur tous
sujets relatifs à la sécurité et à la santé au travail, en
utilisant tous les appareils de mesure qu’il juge nécessai

Lors de ces enquêtes, le délégué peut se faire accompa
gner de conseillers choisis par le syndicat.

L’employeur fournit gratuitement au syndicat des appa
reils de mesure de bonne qualité, bien entretenus, et
dont l’état de fonctionnement est dûment atteste par
le fournisseur ou par une entreprise qualifiée à ce sujet,
afin d’évaluer le plus scientifiquement possible les con
ditions environnantes de travail. De plus, l’employeur
s’assure que le fournisseur de ces appareils ou un expert
qualifié dans leuf fonctionnement, donne les instruc
tions nécessaires au syndicat pour l’utilisation de ces
appareils A défaut par l’employeur de fournir lesdits
appareils ou s’ils ne sont pas en bon état de marche, le
syndicat peut louer, aux frais de l’employeur, les appa
reils nécessaires.

p

I

70. J s’ repré.seuut aol à la lurévent ion peut s’nhseuit r (lI’ ((((iitravail, sans perte de salaire, le t coq )5 nécc’ssairi’ 01H’ liait iciperÙ (les progrrummmes de formation, dont le cool euiui et la duréesont aJiprouvés ar la Commission.

Les frais d’inscription, (le déplacement et (le séjour sOiit (15511
In& par la (‘ounmissioli, conformément à ses politiques en viglui’uii’.

71. Le comité de santé et de sécurité déteriuiuie, compte
tenu des règlements, le temps que Peut consacrer le repuesuiu.
tant à la pI’eventiou à l’exercice de ses fonctions. S’il y ru msu’uutente au sein du coliiité, le représentrurit doit conac rer n 5es fiai1’-
tiens le t emps cuiuuiiiuum fixé par règlement

COMMENTAIRES

Article 70
La formation des représentants syndicaux doit être
assurée par le syndicat lui-même: celui-ci n’a pas à
faire approuver par la commission “le contenu et la durée”
des programmes de formation comme le dit l’article 70.

Article 71
Biffer l’article 71 (voir article 69)

Article 72 -

Biffer cet article (voir article 69)

ARTICLE DU PROJET DE LOI 17 MODIFICATIDNS PROPOSÉES
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Article 67
Remplacer le 2e paragraphe nar le suivant:
“Dans le cas où il existe une association accréditée,
celle-ci désigne le représentant à la prévention de la
manière qu’elle l’entend”.

pectioui

res.

ARTICLE OU PROJET DE 10117
MODIFICATIONS PROPOSÉES
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Article 70

Biffer “dont le contenu et la durée sont approuvés
par la Commission.”

72. l’eInliloYeuir doit coopérer avec le relli’éseiut ant à buprévention, liii fournir tes inst ruliuiu’uit 5 liii appareils dont il Peutavni’ rnisonnnhlcuuieuut besoin it perutiet tre (le r(’iïutilir, sanslerte cli’ salaire, leS ùunct ions quo lui 50,11 (léVollIex ln’ la pi’eseluteloi et les règlenients. Il lue I suit i nq uoser n li Il ui’ésen tant ri la
prt’v(’Iit ion liii u’oiigedienieiit , tin déplaeenueuut 00 1111e niesuiie ilis—
(‘i)llinai ce en raison u Ir’ l’exercice de ses four t ions.

— u

s

.5.
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CHAI-i’I’RE VI

1JS ASSOCIA1IONS S1’OBTELLES

s

ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

CIIA1’ITRE Vif

LES ASSOCIATIONS SYNOICA IES ET
IES ASSOCIATIONS fl’EM I’LOYEUISS

79. La Commission lWut accorder annuellement à une asso
ciation syndicale ou à une association rl’employeuu rs, une subven
tion pour la formation et l’information de ses membres dans let,
(lumaifles de la santé et de la sécurité dii travail.

fl. I a Cousu 1551015 PUt CI 01111e OCCO fl le I 1110 SlibVei lion
(111e association syIS(liciule ou Uuie aSSOcifltiOuu (lelliployeluIs P01i

periuuett re à celles—d de participer e fficaccnueu t ii la constitution
et au fnusctiouiiwnieiit d’ufle association sectorielle ou aux travaux

la Coin ni j ssioii

Coiriiuuussiun peut cii tout teuii ps ex ig ci diii e association
ds reuuscigiienients soi l’utilisation des uiuouitauits accordes.

COMMENTAIRES

Articles 79 et 80
Les subventions allouées aux associations syndicales doi
être inconditionnelles et statutaires, au prorata du nombre
de membres. Elles ne doivent pas être reliées à d’autres

-

subventions éventuellement accordées à des associations
sectorielles ou autres.

MODIFICATIONS PROPOSEES

Article 79
La Commission accorde annuellement à une association
syndicale une subvention pour la formation et l’information de ses membres,

Le montant des subventions est déterminé au début dechaque année au prorata du nombre de membres de
l’associations.

Ces subventions sont sous le contrôle des associations
syndicales

COMMENTAIRES

Articles 73 à 78 inclusivement

MODIFICATIONS PROPOSÉES
34

L’existence d’associations paritaires sectorielles et les pou
voirs qui lui sont donnés risquent de retarder la solution des
problèmes locaux, d’influencer à la baisse l’établissement de
normes obligatoires, etc...

CHAPITRE VI — Les associations sectorielles

Ces associations doivent être facultatives et consulta
tives et ne posséder aucun pouvoir.
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I,L.5 ‘ll(lsisil•:s j ‘IILS LI I l_S ((Nt ISIS il_il_S

fi. la ColIllIlIssIolI OltboIC et rciligi:

1 1105 JOogl, 110111_S cailles Ie saule liii t l’al_1111, lll_’VilIlt s’alll)It
pier stut’ les teu’l’ltllll’es 011 aUX CtlIbIiSSUIllL’lltS 011 ctegol’ie
(1(ttlIlhlSSL’uIiClltS (jll’elIL’ letei’uiiiite;

t 1111 l_11111 rat ly))u lIltiIltIlIllit Ii.’ i_’(,IIICIIII IlIllillIllIlIl (ICI, COlO

bats «Irvalil iiiLei’velHi’ enlie i (i11t1111551011 1_t lis ceuttrea liospi
t tIers ((II exIste LIII IIUjLII’telIIellt ilt’ SIIIlt(’ LIlLlIIIIlililOtiLLI’C, 1111.5
fnis de la (11150 eu allIllical 1011 1I’luIl pI’ogi’alii lIe cadre.

tIn Pi1 de irogi’ lullule cnilre Oit III’ (‘0111 ‘III. l_y iie jlot etu(’
(UIflhlS fil lliiiIistrc— «les Illalles soeu1Ie5

82. (hI pIogl’,luIum’ cadi’e (lU un contrai type elltI’e en
sipticiir SOI’ apllroI)atioul (III gollVeruiellil.’uIt

P1. l,a t’lIIItiuIISSluiII COI ‘1111, av_c clt pic ccuitl’e IlIspllalier -

(01 esOte LIII iluli rieltieti (le 51111e Cl)IIItitil(I1LIt?III’c, LIII t’outrai
mix termes du1ui’l le cl_lItre los1ittalier s’i_’llgage n lourillr Il_a
services necessalrs à la nilsc cil aplillcalon iliu IrogrIilIN i’ailre
(10 s,iuite 1111 travail 5111’ li.’ territoire leliitiitO iii’ le contint 011
111.5 étaltltsseiieiiis liii y sont luitul les.

I e (‘(lOt ‘ai dlii et Le con lirlile 1115 dispiaitiois (lit nuIt rat

P . La (timuoission eiallit cli1iie unie’ liii liilget 1011’
les sei’vices LIC sanie. Elle al L rililie 110e 11111’’ Ii il ce budget a de
(‘titi (il_S cent t’es ltislntliluer— ou il esist e titi uIe1rt (‘Illelli te sanIe
‘(inhittifl;lutaLre, cllllorIlIeuuI(’ill III c0I1i1’at ittel’Vu.’IIlI asti ce ccli—

t ri’ ltosjit ilier,

À nséine la limbe du liudget qui loi esl ai I rihuue le cent ce
hospit aller ru5miunére le personnel professionnel, t echuiqiue t
clei’ieal. l’r’xu’u’pt ion des médecins, qui fournil des services le
sanie an t rasai) ou ‘illabune ii la fuse en tijipluctit ion des Iro—
gu’uulnrnes ule salit é au basai).

Le renfle hospitalier assuunw nui ouille, ii n1u’me ces fonts,
les roufs reliés ‘11.5 examens et analyses le mî’me m’à lui four—

n il-mire des Inca ix et de l’éq t I peu (‘I u

Articles 81 à85 inclusivement
A l’heure actuelle, la médecine du travail (quand elle existe)
est sous le contrôle des employeurs: ce sont eux qui paient
les médecins à’ leur emploi, ils les considèrent comme des
gestionnaires, des partenaires qui ont des comptes à rendre
aux compagnies et non pas aux travailleurs qu’ils examinent
et soignent.

Le ministre Marois lui-même admet que c’est une situation
inacceptable, qu’il y a là un évident conflit d’intéréts: il
prétend donc vouloir “sortir les médecins des compagnies”,
leur donner une situation “indépendance” qui pourrait
leur permettre d’être plus objectits.

Or. que dit te projet de loi?

Il remet effectivement aux Départements de santé commu
nautaire des centres hospitaliers l’application des program
mes de santé et l’organisation concrète de ces programmes.
Mais. il y a un gros “mais”! ces programmes de santé sont
élaborés par la commission (où siègent les employeurs). te
budget est décidé par la commission. Le ministère des
Affaires sociales n’a qu’un rôle de consultant (article 81).
Le conflit d’intérêts persiste à un autre niveau: celui de
l’allocation des ressources: et les employeurs n’ont aucune
compétence particulière pour s’occuper de la santé des tra
vailleurs, leur seul intérêt est de diminuer les coûts.

il faut donc que le système dans son entier (pour son aspect
médical et préventif) soit sous l’autorité d’un organisme que
la loi voue à la prestation de services de santé, soit le MAS.

Conséquemment, il faut enlever les pouvoirs de la Commis
sion (où le conflit d’intérêts sera toujours présent) d’inter
venir de manière déterminante dans l’élaboration des pro
grammes de santé au travail.

La Commission, dans le projet de loi, en plus d’avoir des
pouvoirs trop larges, est supposée d’avoir une compétence
universelle!

Articlè 81 —

Le ministre des Affaires sociales élabore et rédige, etc.

Biffer le 3e paragraphe -

Article 84
“Le ministre des Affaires sociales” au lieu dc la Commis
sion.

Ce budget est soumis à la Commission. En ca de désac
cord. la question est tranchée par le gouvernement.

ARTICLE DU PROJET DE LOI 1) . COMMENTAIRES
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85. 1 e médecin ruspouisuible iles se rsdccs (le su ni é d ans oit
établissement., choisi confÉl,’rnernent à l’article 83, rie mémo Ilur’
les autres médecins qui y fournissent des se,’vices dans le caduc
des programmes visés dans le présent chapitre, sont, rémunérés
par la Itégic (le l’assurance—maladie du Quétmec, scion le mode
(III salariat ou (le lui vacation, conformément. aulx ententes cohicltle.s
en vertu d l’article li de la loi de l’assurance-maladie (1970,
chapitre 37).

Les frais des médecins devraient être payés par la Commis
sion. Cependant, les médecins restent sous le contrôle du
MAS.

MODIFICATIONS PROPOSÈES 37

‘(j,

Article 85
ajouter:
“Ces frais sont facturés à la Commission”.

.

87. liii oimhlm’ci n ne peut, être 11010106 respoliSa hie (les St’l’
vices de suint é d’un établissement que s’il a 61é agréé unix fins
(le la médecine tut tu’avail pat’ le centre liosliul aber dont le dr’par—
terne lit dc sa ni é cnniut’uu ra il ai u’e foi uni il ces services. il doit
ouut ‘e avoir (‘(ttuu’Iuu avec ce centi’e hospit alieu’ luit u’ont rat, ule sr’i’\’ict’
riniut le t’ont r’nll est l_1111 fouine au régie ment.

Article 87
En vertu de quels critères les médecins seront agréés aux
fins de la médecine du travail par le centre hospitalier
pour devenir responsable des services de santé d’un établis
sement’? Ne seront-ils pas les mêmes médecins des com
pagnies qui deviendront agréés pour s’occuper des mêmes
établissements qu’auparavant?



RB. I s’ méd rrin i’cs i-il able est choisi tir ii’ cmiiil é de
sani,é et di’ siu’iiriié. S’il n’y n pas arcm’d t’iiiie les ri’préS’n—
tants iIr’ I’(fli[)IiiVeiii’ (t (‘(‘iIX (105 t.riVaillC’(irs au 5Pi( nu ionuite,

le rnédeciui respouusaldc’ est désigné’ par la ComunisSioii après con—
suIt ni ion dii chef nu uleprtemfluii I1P sanie COiTiiliuuIOluit aire.

S’il liv n pas rie cûmit , cent le chef iliu départ ornent di’ suinte
coiaimuiuituuit aire qui iCsiguie le niedeciui responsable.

B9. I u noiaiinauion d’un médecin responsable psi’ un comité
est valable pour quatre uiis. Une iionnnuutiun laite par la Coin
mission ou le cii cf (lu départeuieimi de sa I té coi ii in uns iutai ‘e est
va bible pou I’ le U X Si iS.

90. Au sein d’un établissenient, Ic i rad icI protL’ssmuiniei
(ut technique qui collabore à la anise ai H applicat ioi du lJI’uUruitlimC
il sante, ainsi (lue les autres médecins, t’Clèveimt (le l’autorité iiui
rnedc’cin responsable.

91. Les i’epréseniaiits des travailleurs ou les i’eprésetitants
(le l’employeur sur le comité de saute et (le seciirite, le comité
lui -‘ mième, ou, s’il n’y u pas de comité, I’ assouOatiun accréditée, ou
l’employeur, uu, s’il n’y s P’ d’association accréditée, un travail
leur on l’employeur peuvent adresser une i’C’qiIélu’ a la Comnnussion
des al’faim’es sociales aux fins de démettre de ses fonctions aUpCèS
d’un établissement le mnedecm qui y est m’espunsalile (les 5cr ViCC
dc’ santé.

1 )e mnêim e, un médecin dont la candidature t l’a pas été agréée
par un centre liospit alier selon l’article 87, petit int erjetel’ appt’l
il e la décision de van t la Coi nnmission des s ffuii ‘es sociales.

COMMENTAIRES

Article 88
Nous nous opposons à ce que le comité paritaire ou,
le cas échéant, la Commission, choisisse le médecin
responsable des services de santé d’un établissement.

La loi doit consacrer le droit pour les travailleurs et les
syndicats au libre choix du médecin et ce, à tous les ni
veaux. L’intervention des tiers en ce qui concerne la
santé des travailleurs, qui choisissent le médecin à leur
place est inacceptable. Ceci constitue une discrimina
tion à l’égard des travailleurs. En effet, dans le régime
général de l’assurance-maladie au Quéhec. les citoyens
ordinaires ont le droit au libre choix du médecin. Or.
dans le domaine de la santé au travail, il n’y a rien qui
justifie l’intervention des employeurs ou des tiers dans le
choix des médecins qui ont à s’occuper de la santé des
travailleurs.

Nous revendiquons le droit au médecin de son choix et
au paiement de la compensation sur la base dc son diag
nostic et par conséquent le droit de refuser l’examen des
médecins des employeurs et de la Commission.

Les employeurs ne devraient avoir rien à dire dans le choix
d’un médecin ni dans sa démotion.

Article 88
Chaque travailleur conserve le droit de consulter le
médecin de son choix et. conséquemment. de refuser
les examens de tout asitre médecin.

De la même façon. une association accréditée peut
désigner des experts de son choix, y compris les mé
ctecins. pour toute intervention collective qu’elle
estime nécessaire: études épidémiologiques, analyses
ergonomiques etc.

Donc, dans ce cas. les établissements publics doivent
leur donner accès aux équipements et personnel

nécessaires.

92. La requête et l’appel visés dans l’article 91 sont faitsconfui’mnémemit à la E_ui de la Cumnnaissiomi (les affaires sociales.
l)ans sou appréciation, la Coniumiission des affaires sociales

tient compte, selon le cas, de la qualification un uiiédecin, de sa
cnnipétence sciemitifique, de son comportement, (le suri observancedus règlerameaits et, plus partictilièremnemit, de suai expérience pertutien te ilans le dumnaaaie de la médecine dii tra’v ail.

I.E i’liuiJiiAMMX iii.. 5(5’ AU TRAStimi.

93. le mmiédecui responsable (hit élaborer, cmi consultationavec l’eiiiploycur et ic conmité de santé et ile sécurité, un pm’ogi’aunme ule santé spécifiq me ê let ablisseinent et vuii’ ù sa nuse en uippli’tion.

9—I. Le lii’ogm’a unie de sam mié d’ui i établisse nie lit doit êtrecontom’n e aux exigences dia pm’og l’ai i une call ru’ de santé et du con—tint intcrvenu en(i’e la Conimnissiomi et lu’ centre imosliitalier.

95. Une copie du pa’ogm’uuinie de saut é doit être tmansnuiseh la Coniamminusioim ainsi (plan chaif du déliai’tenient de santé corn
Iii uiuiaiituiiie.

96. l’u’uuip1iu,vcni’ iii.’ nn’I ii-i’ (‘fl tiplication lin 1ii’ogi’inui—me ile saut é audit ionni’l a ccliii ‘l° prévoit la pr senti: loi sarisavoir nui préalalule obtenu l’assentiment ries repi’ési’uutants des t t’a.vuiilleuius an sein du i’ornilé’ ule santé et de sécurité.
I n pi’grurniiue (le s;nutu5 addit iouuuur-l est aux fiais de l’eoiuloyeu r.

Section III
Article 93

Les programmes de santé devraient étre élaborés indépen
dansment des employeurs.

Article 93
Le médecin responsable doit élaborer, en collaboration
avec les travailleurs.un programme de santé spécifique
à l’établisseinmt et voir à sa toise en application.

ARTICLE DU PROJET DE LOI 11 MODIFICATIONS PROPOSEES
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ARTICLE DU PROJET DE LOI 17 COMMENTAIRES

S IC’i’ION Iii

MODIFICATIONS PROPOSÉES

L’expérience pertinente dans le domaine de la médecine
du travail ne devrait pas être interprétée comme voulant
dire “un médecin de compagnie”. Il semble bien que cet
article réintroduit la préférence à laquelle le Livre blanc
référait.

39

Article 96
Les programmes de santé additionnels devraient compter
sur l’assentiment du syndicat, de façon à permettre au
syndicat la possibilité de proposer et négocier avec l’ein
ployeur des programmes de prévention pour des problèmes
déterminés qui peuvent affecter de façon particulière les
travailleurs d’un établissement.

Article 96

Ajouter à la fin du premier alinéa: “ou de l’association
accréditée quand il y en a une”.
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ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

sIa;TION V

1(1’ Ii i’stiITS(FNT ((E SANIT (i)(IMI’NS(’iAIiLK

100. 1 ‘ dut (Iii (lé)u)nl (1501(1 dc saut i” i’oini(iilliailI iii e est

rtl)nnsalil(’ II’ hi 11h51’ (1h il1blll)C)1t0I1 iles pIoglillnln(’S cadi (S (Il

sant é pieu le i’rril nue et k’s él (llblisseicient s visés (1(105 le r’niiti at

int)-ru’eluI eut n’ te centre hosiit alier et la Commissiofl il doit,

ont inutuient

Von s l’application des progli(m mes de sai ite specif (tilles,

on colla borati 011 iL VeL’ les flLédecilSS respon sables;

2 collabore r O ver’ le cornue de xamen des Ut res d i conseil

des ii é 1cc-jus et de-nt istes et avec le conseil d’tul n an ist rat ioi I du

centre hospitalier 1)0(1 l’élude des candidatures des néd ccii

ilesnant oeuvre-r dans le dinaine de la médecine dii travail con—
fonneiiient a la prc’seiite loi, aux reglenients et è la Loi sur les
selvices de stilals et les Services sociaux;

3- i’otlrnir le personnel prOli’SSiLlifl(el et teclU(i11(lC reijuis pmlc

la 11115e silI’- pied et le folk-tioni(eli(ent (les progril(illnes (le suinté
SllOcil’i(ltieS, c’oII(pte te-nu (les ressources (lisponibles;

1 coordonner l’utilisation des ressOurces (lu territoire p0111’

fnuiiiir les analyses et les expertises nécessulires è la realisation
des progialoines tIc 5i11(té j

5 colliger les i-esultats des exaiccens de dépistage effectués;

(j s’assurer de la cOnSeIVatioi( clii dossier inedical (l’un tra—
Villeiii peI(tlant iiiie période d’au li(11iilS vil(gt ((ils après la fin
di’ l’emploi du travailleur un quarante aILS après le début de 1cm—
11101, se-lois la Plis longue durée

7 effectuer des ét mies éllidélniologiquc’s;

évaluer les programmes (le santé spécifiques et faire les
iccoinirmandat bus uiplWoliIiées la Comniiiissioii, aux niedecins
responsables et aux r’omiuites de sauté et de sécurité concem-Ihés;

9 tm-aiismciettre s la (iobi(inissiomi les dontiées statistiques sur
l’ét ai ele saflté (les travailleurs et but renseigne-nient tlti’eIle Petit
exiger confoi’mnément è la pu-ésemite loi ou les règlemiwnts;

I 0” VisIter les e((t lepliSes (lii te miit ni le (t mcm ((li-e connais—
sic nec ile toutes les in loi-nIai mous iuecessai m’es ii lu ialisui( ion de
SIS loi (et 101(5,

Section V
Articles 100 et suivant
Nous croyons qu’il est nécessaire de donner aux chefs

de départements de santé communautaire (DSC) ou ses

représentants, les attributions qui lui permettent d’agir

efficacement en cette matiére.

Malgré que le No IOde l’article 100 permet au chef du

département de santé communautaire de visiter les entre

prises du territoire et prendre connaissance de toutes les

informations nécessaires à la réalisation de ses fonctions.

nous savons combien il est difficile de les obtenir en pra

tique.

La loi devrait prévoir l’obligation pour l’employeur ou ses

représentants de fournir toutes les informations que le

chef du département de santé communautaire ou ses repré

sentants juge nécessaires à la réalisation de sa fonction ou

de leurs fonctions.

MODIFICATIONS PROPOSÉES

100 - ajouter à la fin de l’alinéa:
“L’employeur est tenu de fournir toutes les

informations requises pour permettre au res

ponsable d’agir efficacement”.

COMMENTAIRES
40
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lOI. I.e chef (lu (lOpulrteinunt (le santé coInuhLli(lmtaib’C

ti IhiSuiet è llI Commission, aux eii(ployCilrs, (11(5 truivaillttiis, aux
E— ‘ociu*t Jolis arc réa Il tees et SUS eobiiites de sa ((te’ et (le serti rite
les etablissenients du territoire les iidorrnntiouis statistiques sut’
l’i-tl de s;liité (les tru(Vailleurs (le ce teri’ilnie ile IHC1L(e tille les
(1Ultui(5 ‘t-s tlctititOs ai( niveau (les services (le Si(IItC.
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LA (‘(IMMTSSIIIN 0E lA SANr1 NI 11E lA SÉC JiU’i’É IIU TRAVAIl.

SECTION 1

CON STIT1II1IIN

1 02. 1 Iii organ ÎSflle est insti t lié sous le nom dc « Coni ni j ssiolI

dc In sa nt-é et de la sécu i’jté iii travail,,

103. la Commission est une corporation an sens dii (sle
civil elle est in vestie des pouvoirs p,énémnu x d’unc telle c’wpnia—
tion et des pouvoirs partieiiliei’s que la présente loi liii confh’.

1 04. 1 n ( oni ni ission n son siège social à l’endroit déterminé
par le gou vemneine nt ii n avis de la siti oit ion ou de tu ut eh n ng I’—
nient du siège social est publié à la Gazette officielle du Quélicc.

La Commission peut tenir ses séances à tout endroit au
Quéhec.

105. 1 a Commission est composée de onze membres, (lent
Un président. (1lii remplit en outre 1es fonctiomis de direct ciii’
général.

106. l,es nwmnbres de la Commission sont nominés par le
gouvernement À l’exception du président , ils sont (lésignés de la
façon suivante:

miq ini’snhres sont choisis à partir des listes fournieS lia
les associations syndicales les plus représentatives; et

2C (‘in9 membres sont choisis à Prti’ des listes fournies icar
les associations d’employeurs les plus représentati ‘es,

107. Li’ golmvei’iwment nomme en notre quat 10 direct (‘1115
généra (IX adj oui t.s.

I . T e présiili’nt et les diiectemii-s générali X adjoint s sont
nommés poil r an plus cinq ans. I es nItres menilires sont Boni niés
pour deux ails. I ,es ma nilats sont renouvela hIes. -

Toutefois, deux dos prdilucrs membres visés daliS le pal’a—
g t’aphe C du dei I xi’nie alinéa de l’article 1013 sont ilOlli niéS }1OIII’ Ufl
an et trois pour deux u os, Dcii x des plein ic rs nienibres visés dans
le paragraphe 2’ du deuxième alinéa de cet ai-t ide sont nommés
polit’ un an et t rois polir deux ails.

Articles 102 â 128 inclusivement

De façon générale, les pouvoirs attribués à cette Commis
sion (appelée à remplacer la CAT) sont beaucoup trop
larges. -

-

Si l’on considère les invraisemblables lacunes de fonction
nement de la CAT actuelle, son inefficacité et ses lenteurs,

son orientation carrément pro-patronale, il est difficile
d’imaginer que le projet de loi proposé soit suffisant pour
améliorer la situation.

La composition “paritaire” proposée repose, en définitive
sur l’attitude du président (nommé par le gouvernement)
qui a un vote prépondérant: l’orientation actuelle risque
donc de demeurer inchangée,

La CAT ne devrait être strictement qu’une mutuelle
d’assurances.

Article 106
Il faudrait, pour le moins, que les représentants des travail
leurs (cinq) soient désignés par les centrales syndicales et
révocables par elles en tout temps. Il est inacceptable que
le gouvernement désigne lui-même les représentants des
travailleurs.

-I

109. Le iii itiistre des affai l’es sociales nonimije mi observa —

teui’ aupi’i5 (le la Conimissjoii. Cet obsc’i’vateimr participe à totltes
les léunlolis de la Coiiimmmission, sans (li’Oit de vote.

1 10. Le président et les directeurs geiléralix adjoints
iloivcnt s’occuper exelllsivenietit mIes devoirs de leurs fonctions,

I II. Chaque iiieiiibi’e de la Commission deniemire en fojic—
tion, Inalgié J’expil’atioji de son mnan(lat, jusqu’à ce qu’il soit
I’elnJ)lacé ou ilolnimié de 11011 veau.

11,. ‘l’otite vacance SUI’veflant au tours de la durée du
iliajiclat d’un membre de la Coninijssioii est comblée P0111’ la ihuée
non écoulée do mandat (le ce melnble.

1 1:1. Le gouvelmieniemit fixe le traitement et, s’il y a lieu,
le tramtememit additionnel, les hoiioraii’es et les’dllocations dechaque membre et des directeurs généraux adjoints de ième que
les indemnités auxquelles ils ont di’oit,

Les tm’Iiitcments, honoraires, allocations, indemmitiltés et autres
mIelleuses d’opération de la Commission sont à la charge de cette

1 14. Le quorum (le la Commission est de six Imiemnbres dont
le président ou, dans le cas jrévu pal’ l’article 118, Un (lil’CCtCUI’
général adjoint

g11 cas il’égalilé des voix, le pm’ési(lemmt a un vote préponiléi’ant,

1 1 1. Le président et les directeurs génémaux iidjuiiit 11e
Pc u vent, SULIS peine (le décliéaiice de IL’ or eh am-ge, avoir un imité—
let direct ou indirect dans uimie activité mettant cii conflit leuri Itélêt Personnel et ccliii tic la Con mii ission.

‘l’oiit efois, cette déclieaiic’e n’a pas lieu si un tel ml é têt leuréchoit iam’ succession ou donation, pourvu qu’ils y renoncentou en disposent avec tout e la diligence pos.eible
I ,es antres muiemiibres (le la (onio-ilssion doivent dénoflcer leur

interét direct sut toute questIon niettIlllt LII uont’lit leur nitémêt
Pi’i’sominel et celui de lu (onimiiissjciu -

I I . lin nienit,i-e doit s’abstenir iIi.’ vol ci’ su I- les décisions
di. lii (Oliili1ls5ioji cli ve(tn llt’sclLleltts liii vont-al ou Iclitie aviiii—
Pige lelut être ccord à liii—umiénie liii à iciic cliti’epi’ise (lans
laquelle il est in(rcss

Article 114
Nous trouvons inacceptable que le quorum ne soit que de
six membres. A toute fin pratique, cela peut signifier que
cinq patrons et le président peuvent décider seuls, en l’absen
ce des représentants des travailleurs. D’autre part, pourquoi
ici le gouvernement ne suit-il pas la méme logique que pour
les comités paritaires. Puisqu’il croit que ceux-ci pourront
“assurer la sécurité-santé des travailleurs” il devrait, pour
la Commission, s’en tenir au même principe de la “miracu
leuse” collaboration soudaine. Bref, e président n’aurait
pas deux votes. Ce serait la parité. D’autre part, nous
voyons d’un très mauvais oeil que les patrons et le prési
dent de la Commission puissent décider d’une chose malgré
l’avis contraire de l’unanimité des représentants des travail
leurs. On nous rétorquera que ce serait paralyser la Com
mission. Mais n’est-ce pas ce que l’on fait avec les comités
paritaires: paralyser, empêcher toute amélioration des
conditions de sécurité-santé.
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Biffer le 2e paragraphe de l’article 114

s



124. Lu Coiniiiission, ses ineijibres, ses dii’ecLeuis gênéraux adjoints et ses fonctioiinai,’es lie peuvent L’tre poiii’Suivis Ciijustice eu raison d’actes officiels accomplis Imi’ eux de bonne foidii ris l’exécution de Icurs f()lictIOiiS.

125. 1 ‘exereLce fjiiaiicjei’ (le la Coinniissioii se termine le;t 1 ilecenibre (le chaque année.

I I a Coinijuission doit, avant le pI’einiei’ av iii de chaque
an née, fal i.e au miii Lstu’e un l’apport de ses activités pour l’exercice financier précéilciut. Ce rapport est uL’coiiupagmué d’un rapportfiiiamicier’ vérifié piul’ un cunilit able agi’eé et cinpi’enaiit liotain—nient le btlaui et le coliipte de revenus et tlepeiuscs. Ce rapportContient tous les reiiseigmieiiiemit s prescrits psi’ le mmi iii aire.

Le ministre luit, sans délai, déposem’ ce i’appom’t ilevaiit l’As—seniblée iiatioiiale, si elle est cmi session ou, si elle ne l’est ‘ias,dans les q iuimizc’ jouis (le l’ou vert 0cc (le hi sessici siui vante ou (lehi reprise des travaux,

I 7. loi Cuiiimmiissioii (luit fouriiii’ au niii(jsli’c tout l’i,nsei—
gmiemncnt ilc nat nie généra le ou adi milnlstm’at ive qu’il peut m’equé—in’, lu l’exelnsjon (les dussiei’s médicaux,

I 7. Les livres et les coiuil)tes (le la Coruiiiissimiii sumut véri
fies son iiclleinei t cii’ le véi’it’icateui’ gé I ( miii et, en viii me, t’liaque
fois que le décrète le gou vei’iieuiemi t; 1e certificat (lu vérificateur
général doit tmccoiuqhgmiem’ le i’aliliui’t annuel dc’ la Coinniissiun,

Si,x:’i’ioN ii

Les i”UNI’iSINS i)L LA l’OMS ISSION

I 21). l’n outre iles sut i’es loiiclioiis (liii lui sont att i’ibuéeii
psi’ la présente loi, les i’ègic’imients Ou tout sotie loi (iii m’egler ment,
la Coin mission exerce notanu ment les l’oiictiom s suivantes:

C recueilli’ tics ndou’niaiions dans les (li,nOiIneS visés dans
lii lim’ésent e loi et lcs i’L’glenuents;

2 miii iteni’ un système d’imil’ormnat ion et de gestion con(pi’e—
ntiuit des diiiiiiees st1itistiqiies 5LIi’ les donituines visés dauis la pré—
S(’iite loi et les i’egleiiieiut s;

3 coopérer avec les orgiuniamnes qui poui’suiveit, iio’s diiQiiébt’c, un objectif senililabte au sien;

Section II
Articles 129 et suivants

Il s’agit non seulement d’un organisme tout puissant,
mais omniscient.

2° - On peut se demander le sérieux de cette information
lorsqu’on connait l’intérêt des employeurs â cacher la
gravité et l’ampleur des problèmes reliés à la santé et
sécurité au travail que subissent les travailleurs à l’heure
actuelle au Québec.

ARTICLE OU PROJET 0E LOI 17

Iii. le ,liri’i’tr’iir gcueial le la (oinmissii’n est ii’spnB. o—
Ide iIi’ l’:idiniiiisl ,‘aliiin et de la iliii’i’tion tIc la Cinimis
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1 I H. Lu cas d’ hsence iii tl’iiii’:i1iac’iti’ t,’mlini’;ilrc ilii j’(’c..I

dciii , l’un tIcs diiect t’ois génm’i’attx adjoint s, désigné :ii’ h’s i’i’gI’

ments iIi’ i’éit’ iitt c’rm’, le reiopIa(’t’ cl i’Xei’(’e Ictus ses 1iOU’(0i’S’

J 19. {n ennuie admunisi rtutif pst fcuriuué:

I dii juisideiut

s

2 l’un’ p’’51’ itc”sigu’i’ l°°’ les repi’és(’nt anis uts t I ui’iiil

leurs an sein dii conseil d’ailnuiuist rat ion i’t (‘11015W pSi liii ira

i’epiési’iitanl s;

44

1
/

t doue pi’rsohiiu’ ulesigiuec liai’ i’s r’pi’i’seutuita iles nui

lil0Ye5 iiui sein (10 conseil ul’administ ration e? choisie pai’riul (‘i_’t

(I aiu t S.

I 20. 1 e seu’rét tuile aiiust uuie les suit ri’s fouet iiiuuntuli’cs h’ li
Cnnumissioui stint itoluuiicS et rénuiiiri’t’s suivant la I ,oi sOi’ lut huit
lion liuillitii(’ (I P75, c’hapil i’e I ‘d.

121. I ,i”s [ii’o(’èS—vei’bStlS (1(5 sl’diIlCeS de la (nohluÏSSiott 11
du (‘0(0111 itdittinist rat if, appi’OnVi’s par la CiuninuisSi(in ((11 h’ i’iiiiui

t é et. ce rt,i ès ‘oir le secrét ai in ou par’ la personne ilésigulé’c’ ii

celte fin p’ les i’i’gleiuents ile régie interne, sont suit lient puis;
il cii est ih’ inéine th’i’ ilis’iiiuent s (‘t des copies émanant di’ l,i
Commission nu faisant pnrt le de ses archives lorsqu’ils 50)1? ((1(151

certifiés,

-e

1,’ai’t hIe 2 le la loi de l pri’us’0 (lii)? gi’apliiijiie ileut uloi’u
munis (St si uit s t’efiunuluut, li1fi , chapitre 28(1) tu’ s’applique pus ii

la Ci.inuniission.

122. lIn’’ il(’cisioii signée par’ loirs lis mi’mlii’i’s u lui métis’
valgur qua’ si elle avait été irise en séance ni’dinaii e.

“s’

J 23. l’oui’ l’i’’sert’ice d ses pouvoirs, la Coninuissi,in ouI fut’

l’11’ désigne pitut enquêter’ sur I nuit e matiei’c’ ule
cooupéti’nce. la Coiiunissiotu on la pei’sonrue ilésiguuée est investie
des iuuut’u,urut (t ili’ ]‘ïnununitc (les conunuissaiu’es nommés en ver (ii
dj’ l f ni dis ,‘onutunssiiais d’enqurêt e (SI atut s i’et’iuitiltis. I (((11,
cluapit ri’ Il), sauf uli’ cu’ltn d’imposer l’i’mprisonnenwnt

I

I ,a li’rsnmu’ désignée pour faim’” euiluêt (‘ ne 1unnt (liut’ulgtiei’
les rensu’igm’m’Iit s nui enus an cours il,’ çette eiuiliête sauf duuuo,
l’c’xécuut ion di’ ses fouit buis oui avec ‘sut misa? ion de la (onuuiia—
sion ou d’un t riiuumal,

I

I
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Les nombreuses fonctions attribuées à la Commission
supposent qu’elle a une compétence universelle!

t.



I’ COl(CeVn(( cl réaliser eu ciii L aUmi, le cas echc’ant aveu
le ministre des affaires suciOles, (ICS canipagnes il’iiituritial Ion

VIsiIt III p)otectioii de la saute, (le la Seculite et (le liiitegiile

lllysiIlIle des travailleurs; —

- i’ pa(ticipel lii iohIlilSiral (1(1, le cas ectii’aiit, avec le ittinis

lIe tic lediHatiCIl, 31 flIih(or;(t 1011 CI II II fl(ISI ((1 peint (l( ((tel

les (t )iOgii(itUfleS le fllriI(al 1101 tIr’ pelSOhlites s’uucIil(II(tl ile

jlréveilt ion 11es ;,i-cidenl s dii t ravIlI) (‘t des otahiithies l,lfr’ssii,d
nelles

(3 Sniiint’b ((f’ (lis (‘ecomman(iat 101(5 1111 ininist IL? le i’édnia—

tien afin (ii itegrer ilans l’ensc(gnetm’liL des prograltiines rit’ f—

mat ton’ ri d’infinmat ion sur la sa,iti’ et ii sectitibe iiii travail;

7 accorder son concours technique 01(5 i’nnutés (le santé et

in séciiril 1’ et son aide technique et financière auX associai (tus

sectorielles pontai t’es;

8 élaborer 1111 programme d’ada1dat Ofl 1111 s mécanismes (le

participai ion des employeurs et des travailleurs dans le doniaiuue

il la sa nIé et. de la sécu rit.é du t ra va il:

(Y identifier les 1tm-ii-irit ès et les besoins de la recliirche i’i(

11h01 ic€’ di’ stmnte et tic secimrite dii lia val I

I O fa ri’ effectuer des étaies et des rr’ch e rcltes su) la

vent ou tics accidents dii travail et des maladies professionnelles;

11 accorder des octrois tut s onga ml isiuleS ha b) lit IS pII r l:i 1m u
donner (les subventions i la recherche, alix conditions qu’elle

(létermihle par règlement;

I 2 soi Ilulettre ries recomina 11dM i 0h15 alt mi nisi ri tIcs i( ffti j f( s

sociales afin qu’il COOi’donhle 10 h’éalisatiflhl IIi’S lnogruumlles (li’

surveillance le l’état (le santé des travai leurs et assui’’ la ql(illite

du personnel employé, de l’équipement et des locaux utilisés s iux

fins des services de santé du travail;

i:r établir ies priorités en matière tic saut é ds travai leurs;

ana lyser s’il y s lii’i, Ci) col lalmoral ion S (‘CC le ml ii 1511e

Ii r’s s ffaires sociales, les données recueiil les plu’ les mli ffét’t’n s ((rgu(—

IllSlTli’S (t pr’rsolmm)es flc’ilvraiut mPins le flOhllolill(’ dc ii) sauté et di’ la

Sécurité du travtul ci en extraire tics Mat si iques;

i5 évaluer en cohll(horation avec, le cas écliéa,it , le nuniat le

tins affaires sociales, ‘e ffirtmcité rics progrnnlml’s de prévcnt oit.

130. I,a (onunissiou ne 11(1)11, sans l’atulliohat ion écrite dii

ininist re dcs ;i ffs i m’es Sons iri, accorder lin cont rai de mc h e clic

us li’ dom;m i ne rit’ hi santé du tra vail ii des persohlues oeuvrai (1

(la ns un ét.a lulisse )mlm’flt Ru 511)15 de III i,oi 5)1)’ les srn’Vices de salit é
et lts si’ rviccs socialix,

COMMENTAIRES

Articles 129 et suivants

40- sur le contenu et les messages idéologiques véhiculés

par de telles campagnes. on sait!

L’OCQ vient de produire plusieurs films vïsant à culpabiliser

les travailleurs,..

70
- la distribution plus-ou moins “généreuse” de ces

concours financiers donne à la Commission un pouvoir
d’exercer un “contrôle dirigé” sur les associations secto

rielles plus près du patronat.

100 - Et sur les moyens d’éliminer les danger à la source,

qu’en est-il?

140
- La Commission (lire les employeurs) est tellement

toute puissante que méme le Ministre des Affaires sociales
n’a que le droit de “collaborer” avec elle et ce, s’il y a lieu,
à l’analyse de données recueillies,.., évalue en collaboration
l’efficacité des programmes de prévention.

ARTICLE OU PROJET DE LOI 17
COMMENTAIRES

i rnncluic avec le golmvermwnuem1t ni 0)’ganis Oui timSOilhic, 01) 111(01(1 sur tout e mat lèle rclevsinl dc (‘uinpét (11m’
O1i(is h(C L’OIh(por( unit l(S tille (iélégu(tioii tli± ikntv(uhs, (liii’ tille ileté
POtiuji IlevalIt dire SIcillilSe 1i I’S)piobI(tj(h1 (iii guil vernehOelIl etet ‘e (lt3l(o53e i( I’ Acij ibl 1(1(1 loi alu;

2 coIIcIIn e (les entefltes avec Lui autre gouveriien(ei( dii(‘tunci,i (lii gnuveru(eii(eji éti’atugei’ 01) avec (iii linhlistére (10 011
ol’gI(l(i.shtR (IL’ l’uit de ces gotiveritements (III Vue (le l’iiqlicuiliomi
lie Pi Présente lui et (les h’èglenieiits conforméirient ii lu Loi titiIII Inistète (les udfu lis lit e1’gou Vei’Iielfleiitales (1974, cl(al titre 15).

i I, la ((titunissiol( Peut
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i 32. 1 i ( ‘ouunissioli pc ut ilé léguer gél (( rude (((eut ((
ei;deuneut ii ses tInceteurs gC’i(Craux ail joints oit ii ceux de ses
fotwti0 nies qu’elle désigiuc, SeS pouvoirs P°U eXluhnh(eh’ ealen‘lie et tlecider toLite uif1ii’e ou ullIestjuii (Jiic la jJh’SeIite loi déclare
(t (‘C (le 51) Loti Ipét ehlCl’.

133, I (ouu mission peut exIger (le tu Lite personne les rr’n
i(’igueiuellts oui (oPirhL(uitjons (but elle ii besoin potin l’aplulicatiohlule la Pi’ései(te lot et tics règleineiuts

I’lle assm e c’ rai elèi-e cohufidentiel des reuisuiguemnetits etuubui Jn,(homus seules des iiiialyses (lepersotiiuuilis5 PeliVehit en(t re ilmv Ithguées

s

‘Il

I
t

I.

I



1 c(iCevl,ir et r user Cil cilIa[iniatioii, le cas eclicant, aveu

15 iiiinistre les suaires sociales, iles ciiIiinLgIIes 4I’iiitl,riii1it 00

5(55111 I lirotectaJil d la Siitite, ile la SeciiritO et dc l’iitegrit e

l(llySiqUC (11:5 travailleais;

1’ Inirtlcils(’r (‘ii (‘(il 110151(11, le cas Svuc le minis

tic ‘le li’(llirSt (‘ii, s f I;ilsi’;ilioii et ii la iiise ni piiiit li’ iiI lin

ik’s et progr:iiiiines le foi’n:al ioii de i°°°’ s’oeciiisint (Il’ 111

lircv’ntion (Il’S :iiciil’iit S dii t ravail et iles mnl;idj(’s 1rilfssiui!-

tu’ lies
(3 sriinn’l t ii’ les l’ecoiiimanhlst mus ail nii,ilsl te le i’éiliii’a

t ion afin (l’intégrer dans l’enseiguienn’,ut les ir gr mines rie foi’

ination et il’iiif 4maI ion sur l;i 5:1111 e cl la séuiuiil e dii travail

7 sccor’lu’i- Sou concouiis teclniiqtte ails cnnuités ile sanlé ct

le sécuimit é et son aide tchnic mie et finaimvim’re 14(15 ocil mus

mpcl ouielles paritmii 4es;

8 élaluoret min programme il’adt1itat ((lui amis niét-aiuisiumes iii’

P:u1icill:il iiiim des cliiployelurs cl des travailleurs dans le doiii:iiuic

de la santé et de la sécurité (III travail;

0’ identifier les priorités cl les luesoins de la i’ecluerrlii’ en
miutiele rie santé et (le sécurité rio travail;

1 0 faire e ffectuer des études l des ruuçh e relies sur 1(1 lIre

Vention (les accident s dit travail ci ries unmml:islies professioiu elles;

11” accorder ries octrois IiII X orga li iSOles ha lui lii és liaI’ lui loi é
donner ries 5OllVell(jOOS s la reclierchi’, aulx ColiulitiotiS rl(i’u’lk’
rli3terinuuie par règlement;

l2 soulmel t le des recomlnandatmons aIl niinisi mi mies aff:ni’v,—,

sociales fimt qu’il coordonne la réalisation ules urogrulilllnes le

surveillance dc l’état tie santé iles travailleurs et assure la (lli,9li(is
dut pel’SOnliPI employé, (le l’équipement et lies locaux g jlIss

fins des services rie santé du travail;

ir établir les priorités en matière mlc’ santé lies travailleurs;

ir analyser s’il y a lieu, cim collaboration avec le niillistk’e

des affaires sociales, les données recueillies par les llmffÔi’eill s (irga

nismes et personnes ocilvrani mJuis le (10mai10’ ‘le in santé et l’ la

sécuui’il,é mb tra -ail et en extraire lies statisi iqlies;

I 5 m”va liter (‘n colla l.soral,iomi avec, le cas ém’liéa Iii , le niu ri mut cl’

(les n ffai i-es sociales, i’e fficaeil é des progra mines lie pt’éve ni 044.

130. I ni Conliuissioui ne peut, suols l’approbation écrite ilui

ministre mies :iffai,’i’s sor’isiies, accorder iiii cml rat de t’t’m’hi’ri’1i4’

(la us le doms i me rIt la san té dii tr vail 3i mIca pPl’sonnes lieU V raIl I

buis 1111 él.a lilisa iiii’ rit SU 5(1415 dc In Loi sut,’ les sr’t’vji’es rIe s:u lit é
et ISIS services sociaux,

COMMENTAIRES

Articles 129 et suivants

40- sur le contenu et les messages idéologiques véhiculés

par de telles campagties, on sait!

L’OCQ vient de produire plusieurs films visant à culpabiliser

les travailleurs,..

70
- la distribution plus ou moins “généreuse” de ces

concours financiers donne à la Commission un pouvoir
d’exercer un “contrôle dirigé” sur les associations secto

rielles plus près du patronat.

140 La Commission (lire les employeurs) est tellement
toute puissante que méme le Ministre des Affaires sociales
n’a que le droit de “collaborer” avec elle et ce, s’il y a lieu,
à l’analyse de données recueillies,.., évalue en collaboration
l’efficacité des programmes de prévention.

-I
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100_Et sur les moyens d’éliminer les danger à la source,

qu’en est-il? I

1 I. I.a ( omuimmmjssj01i li0111

ARTICLE DU PROJET DE LOI 1)

l ci(ncllil e avec le goluverIlemelit 1111 ol’ganismt 014 utIle Pci’500110, liii lWu’O d suii. t ‘lute mal ii’re t’I’lel.’Slll rie 54m c’oinpét (‘lii.,’
ifliUs lie coiuipoi (aol PliS iliic ilelegmitioo di: tlOiiVntrs, tille t elle delé
guition iIC Vaut. l.t e S(lUIiuSe ii l’al)pi’ojjatioti iIu gi>ui Veu’iienient etet ‘e léposée li l’Asseinl,1é0 na 1(011110;

2’ (‘Ohiullii e iles etItentes livec liii autre gouVeulieluent du(‘iiuiaila, min golivemnenl0j etrumiiger oit avec iiiu liuiti(stèi’c ou mi
ou’galOstUe ilm i’uii ile ces goLivei’imeifl0145 en vite de l’applicationla présente loi et mies i’ègleiti1115 uofm1oi’iné,net è bu Loi mliimn ii (stère mIes uilfau rts iiI et’gou Vet’mietm1entales (1974, cInq mitre 15).
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I 32. La Conut ntsstiji I P’-’ ut déiég ueu- glu iCI i’lileil 10111 011 spé
l’èileitiiit a ses mlii ecteiiu-s gétim5uaix amljoiumts ou è C(’li.X (ICI 5115
foulctiouumiliii’c.s qu’elle mlésiglle, Ses liotiVoit’S pont’ eXaiuiiiiet’ eiitenlime et ilec 1er toute at’lé’e ou ljStCStoii que la IJI’OSeiute lui mléclui’cut re I le sui coitiliétence

133. la Coiiunii55(04 peitt exmgei’ de toute persoimné les u-en
u’igtuetneIlts oit iitolmuuujtions dont elle o licsoin iot l’aplulicatioll
ule la liiésctlte lot et ries t’ègleirients

NIle assure le cili acteic cool illeilttel iles rellseiguienjeuits etinl’oi tiiitiomis; seules lies iitiuilyses mlepet’sotillalisées peuvent enr’tium ilivolgumées

-
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C I Al’l’l’lt l X

INSI’l( “l’ION

434. Aii> IBIS de l’IipjJIitltI(( (le lii l>res(l(tL loi (t tIcs

i(’tlliIciIIS, (Ils lnspe&tiUlS et (les inspecteurs clii>ls rL’gioitatlx

(nt iiuIiIlflt5 et icilmnères mvaiil Iii I an sur la Iuiiitioii 1uibl1ue.

135. Liii ilispectein’ peut, dans I’tttice (le SCS lunclInius,

S’Iuelier n bute li,_,tiic il lis mit lieu oui suint (uSc’rCel’s ult’suuctl

cites (15115 les tloliuuiuuies VISeS ulsius la pieseuti’ lui et les iègle—

ni,’ ut s.

titi illS1w(L,u(r s cil lo(lt teli(bulC cia ii huiS I,’,’, livi,s, regis—

lus ,h lu slers 411111 eii(IluYl’lir, l’un lijaitiir ,lO,ui\ e, ‘loti

flisselui (iii le 1,1(5_4 aiuli.e peusui(iie pli ,‘xcit( lie ,-1i,iÉe laiis

liS duuiui WcS vises ,luu,is la lureseilte lui et leu reglciisuits. ‘Imite

‘(_‘iSuIulIe hilL lii guuiule, la nui le contréle le ces livies,

iiI! uluissiu’rs luit (ui( uloiiuiei rniinnuiiilciutloii H l’Il(Sl)elttlli

‘t liii cli I’uiciltter l’ex

tin Iilsllcct’W luit Lebu,is exiOluel im ceïlilicuut uitlestumt

5H ualute.

4:441. liu lii ri’ tIcs ,uuuivu,uis gearsnx qui III! sutit devoliis,

li 15l1etteu I’ petit

s’s iu [ii’ de te tite mu t i ‘i’e ‘ole va t (le sa compotiunce

2 L’xigei de l’iiiiployl’Ill’ ‘ni du malt le l’oeuvre, 5(1DB k’ cuis,

le plan (les iiistti?l(ioiis (‘t (li’ lHIIit’iiilgeiiieiit tIti lttatéi?4’l

3 prélevei’, Sfllis frttis, 11 (105 titis tl’tilivlySO, tics echuiiitilluius

(Je toute itatiire notuiiniueflt n niellue les ubjet s utilises par les

travailleurs; il doit alors un infut’iner l’einplnyt’ull et liii )‘(‘t(iiiriu’r,

après au aalyse, l’objet 011 les éd i sut lIons pué leves lorsque c’est

pOi1 de le faire;

4 faire des essais et pl’l’nl lie clos piiolograpli les ou euii’egis—

ti’ernelit s su! un heu de truc vail;

5 exige!’ de lei n pl03’(’lIl’, du maître d’oeuvi’e ou dci prop rie—

Laite, pou!’ s’asst( (‘ci’ de ltc soli(lite (l’un bâtiment, (l’une St)iuct Il ‘e

ou d’un ouvrage de génie civil, une attestation de solIdité signée

par un Luigéucieur OU LIfl aie1! itecte

6” installer un apptli’Cil IJC mesure soi’ on lieu (le travail;

7” se f lire aicl’olniucg1l(’l’ lia!’ iii! eXj>ei’t lors ,l’tuie enipiete.

ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

137. A 500 iii’!! V(i SI!!’ in lie>! ile trtivail, l’iiispecteciu doit,
avaua tIent l’c’lui’l’lldre une (‘lltIIIéte ou iiiie ilisl>ectilill, avis!’!’
l’eniployeiui’ l’iissuuculitioli nt’crè’liI èe tt bu coillil é de saut é et ‘le
secuilté. Sur un cliaiitjer de c’,iuist ructjuui, il avise h’ ili;,it le
(l’oeuvre, le delégue dc chnl i’i’ et le coiiajt (le chantier.

13k. l.’ilispectetn plut, s’il l’est joie opp1’tliii, dnicttue mn
avis tic correction enjoignulut ile se ctiut’ouiueu’ t! li pl’étii’ttt 0 1(11 titI
((LIX regleiiients ut fixer tifl tlibti pou!’ y Jiuui’veinr.

439. L’iiisp,’m’tenu’ cufltnltiflj,ltI( le résliltuit de son (_‘ilqliete
ou ile sou Iulsliectiiilt é l’1’tflllOylir, il l’associai ion uicci’’’lite,’, su
comité de clialitlel’, s’il y n lieu, au Ci>iiujté de santé et de sem’u—
lIté et ami tlief du ilépiui’tu’meut ile santé t’(iIlIlflh(Iiullituii!’(’ il leur
tl’tilISiliet, le cuis écliant, copie de l’tvjs (le c,’i’l’usctjon, lois,1u’jl
n’existe lias de coniite, l’t’luiltlovein’ iloit iil’I’j(’ll(’i’ tuile ‘‘111k’ 1m’
l’a vis de cnrrectin dans nuit (‘licll’ojt Visible et fflt’ileuiiu’llt tt’ceSSi—
hIe ail t t’ai vaL le (ii’.

440. J, pel’.Sunne ii qui lui ilisllt’cteuir ai adressé in avis ile
correction ilijit y (luili(Iei’ sunitm’ (l)ilIS li, délai iulil>uir(j ; il (luit cli
otitie Ilil’oriuueu’ iiiillié,liuu(u’me,>t lilSso)CIii[ji(il acu’iéulitee et le (‘(>00
té tIc santé et de sécurité tIcs Inesuires précises qu’il entu’iu,l
prendre.

141. lI est interdit ul’m’ni ravel’ lIn inspvu’teuu qtii (‘flect w
tuile elnJt(èle coilfoi’uuueiuieitt l P1’&eflte loi et unix riglemu’iits, de

u’ I ‘Oluijie! ((il (le tetei’ ih’ li’ t i’i>uiijii’ J>5i’ tICS n’eticeies’s ou!

des déclarations fausses ou m(’uasoaigères, tie I4’l’ust’u’ de lui ubut’la
roi’ ses nom, prénoms et adresse 011 de néglige!’ d’obéir é tnilt
ordre jii’il peut donner en vert u ile lia présellte loi nu ries règle—
iilm’iits,

I ‘ . I u’inspecteur petit ordonner la suspeuisioiu des tl’a van x
4111 la fei’metuire, 511 tout Oil en partie, d’un lieu (14 travail et,
s’il y a lieu, apposer les scellés, lorsqu’il juge qu’il y ti clsngm’r Puni’
lic sém’ili’it é, la saluté 011 l’intégrité 4illySiliilE’ des tIn vijilleui’.

Il doit alors motiver sa décision par écu’it et iniliquel’ les
mesures it prendre pour éliminer le danger.

I ‘ . Pendant que dii i’e lune SlI5Cfl rion mIe t in va ii X ou tille
fermeture, les travailleurs vis(>s solIt coitsi,léu’és comme ayant
régulièrement ti’avs illé et soul n lit antm on t ‘élO un é lés pic t’nlIS—
imie tee,

Les articles 142 et 143 constituent une bonne amélioration, en particulier le fait que les travailleurs doivent êtrerémunérés en cas de fermeture d’un établissement ou d’unchantier par un inspecteur, Cependant, il faut enlever du2e paragraphe de l’article et du 2e paragraphe de l’article146 l’obligation pour l’inspecteur “d’indiquer les mesuresà prendre pour éliminer le danger” ou rendre les produits
“conformes à la loi et au règlement”, On ne peut exigerd’un inspecteur qu’il soit omniscient: des experts devrontpouvoir être Consultés au besoin pour recommander lesmoyens techniques de remédier à des situations dangereuses

Article 142
Supprimer le deuxième alinéa

ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

“j,
COMMENTAIRES MODIFICATIONS PRDPOSÉES

Articles 134 à 149 inclusivement

48

Le projetde loi (article 149) laisse ouverte la question de la
personne ou de l’organisme dont relèvera le service d’ins
pection et les inspecteurs eux-mêmes. Cependant, les déci
sions des inspecteurs peuvent être révisées par la Commis
sion, dont les décisions sont “finales et exécutoires” (arti
cles 147 et 148)

La CSN soutient que l’inspection ne doit pas relever de la
Commission, que le méçanisme d’appel doit aussi être indé
pendant de la Commission,

L’inspectorat devrait être regroupé sous l’égide du Minis
tère de l’environnement, afin qu’il échappe aux intérêts
économiques du patronat, comme cela serait le cas si
l’inspection relevait de la Commission,

L’organisme payeur ne doit pas être partie à la surveillance
qui s’exerce sur lui et qui l’obligerait à payer.

V

j

COMMENTAIRES

Articles 134 à 149 inclusivement (suite)

;‘__‘_

‘l•
PosÉEs 49

I.

IA cause de ta r4tpressios toujours possible (et présente)
auprès des travailleurs non syndiqués ou de ceux qui, mê
me syndiqués, ne jouissent d’aucune sécurité d’emploi, 1a
loi doit prévoir le caractère confidentiel des renseignements
fournis à l’occasion de cet article, en particulier l’identifica
tion des travailleurs qui portent plainte, comme cela est
cas pour les plaintes relatives au salaire minimum.

I-
‘s-;

‘ut

S ‘

z

‘I’-,
F
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- __E.z_

14 i. Personne ne peut être admis sur un lieu rie tra’ail
ferunié,

TOutefois, l’application titi premier alinua ne pu:ut aVoir polir

effet ireni1sêclwi’ un eniployeiir, un inaitre (l’oeuVre 011 tIn pro—

priétsuire de prendre ies moyens nécessaires jioin éviter la (les
trilction ou la détorioratinus grave (le biens meubles ou immeubles.

Ces moven doivent être (iNcltiSiVefllCflt (les moyens de con
servat ion.

I 4. Les travaux ne peiuveuit reprendre on le lieu de tra
‘ail être réonveit avant. que l’inspecteur iie l’ait autorisé.

14 J. L’inspecteur peut, lorsqu’une personne en ftj Lit la
présente loi ou les règlenseiit.s, ordonner qu’elle cesse de fabri
qu 1er, fournir, se mire. distribuer, installer ou utiliser le produit,
le procéde, l’écluiijoement , le niaI ériel, le conta minant ou la matière
dangereuse concernée et apposer la scellés ou confisquer ces
biens.

Il (luit alors io1 iV(r Su ilécisiuii iia écrit en iutilii1naust , le cas
éehéa lit, les mesures ii nend le pou r que ces biens soient renduis
confou’mesà la loi et uuux u-cglenwnts.

fiubricumtion, la fourniture, la vente, la distii)uuutioiu, l’instu)—
ion ou l’utilisation (le Ces hins lie pellt reprdndr( avant que

li li sport cuir OC l’ut 111(111 Sl(’

147. Iii nidre (iii inC ulecision don iii;pttti’uui est txcui—

toile tant i1ii’il l5’CSI Plis révisé par la Cmnmission.

ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

CHAPITRE Xi

IJISI’OS(’I’IIJNS PAltTlCUiIÈiS Ri1,A’i’Ives
AUX CIIANTIJutS uns CoNs’ruu(-rj

Articles 150 à 170
Le secteur de la Construction est particulier. Aucun autre
secteur ou milieu de travail n’est comparable

D’abord, une loi oblige tous les travailleurs à être syndiqués.
La.même loi oblige les employeurs à négocier en cartel.
Les travailleurs sont régis par un décret applicable à tous
et c’est l’Office de la construction qui est responsable de
l’application du décret.

Ensuite, les travailleurs sont souvent appelés à travailler.
.uprês de plusieurs employeurs au cours d’une même
année; ils sont souvent peu de temps sur un même lieu
de travail; ils sont fréquemment avec de nouveaux cama
rades de travail.

De telle sorte, que l’absence d’un lieu de travail permanent,
la mobilité extrême des travailleurs et le fait de travailler
pour différents employeurs rend une vie syndicale tradi
tionnelle extrémement difficile, sinon complètement
irréalisable. (Il faut noter que certains grands chantiers
permettent une certaine permanence de l’action syndicale.
comme à la Baie James ou â la Manic où, d’ailleurs, les tra
vailleurs sont représentés par un syndicat CSN accrédité).

En conséquence, ce secteur doit développer des mécanis
nies originaux d’action syndicale. Nous pouvons noter
qu’à certains égards et notamment quant au droit de refuser
un travail dangereux, les dispositions du projet de loi 17
semblent inférieures aux acquis inscrits au décrèt.

Nous déponsons en annexe les commentaires de la Fédéra
tion nationale des syndicats du bâtiment et du bois (CSNi.

MODIFICATIONS PROPOSÉES 51

COMMENTAIRES

Articles 134 à 149 inclusivement (suite)

MODIFICATIONS PROPOES. 50

Article 146
Supprimer le deuxième alinéa.

14H. ‘l’otite decision 011 ordre (11111 inspecteur reiielii cii

aI)plicatiuuul (le la piéselite loi et des règlements Petit die léVise

pat la Commission sut’ demande d’une partie intéressée.

V

y
I

Les décisions (le la Commission sont finales et exécutoires.

119. Les insliecteulls, les inspecteurs chefs régionaux et le
personnel requis poui l’npplicatiuu I du présent chapitre et tic la
section VI (1(1 eliapitie Xl i’elèveiut du iiieinbj’c (lu coqeil exécutif
ou de l’orgalu sine quai iJeut désigner le gou vernenseiit.

COMMENTAIRES
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J ft& La Commission peut faire des ièglemeilts pour:

1’ établir des catégul’ieS cl’établisaemeias, en fonction des

activités exei’CéeS, (lu nombre d’employés ou de la fréquence et

de la gravité (les accidents et (les maladies prufessioiInel5;

2 établir des catégories (le chantiers de construction, en

fonction (le la durée prévue du chantier, dii nombre prévu de

travailleurs (le la construction qui doivent simultaiiement y

oeuvrer et des risques d’accident et définir ce qui conStitue un

risque élevé (l’accident;
30 déterminci’ le contenu mitiiniuflï obligatoire des program—

nies (le prévention, selon la catégorie à laquelle iippili’tlCiIt Ufl

ét ahiissement on un chantier (le coostructio11

4° déterminer les catégories (l’étahlisselnelitS au Sein des
quels un comité (le santé et de sécurité peut être formé et fixer,
selon les catégories, le nombre niinimiim et maximum (le mem

bres (l’un coniité: établir les règles de fonctionnemelit des comites

et déterminer les procéiluui’es et modalités de noniinatiofl des
membres représentant les travailleurs, rlans le cas où II n’y a pas

(l’association accréditée ou le cas où une même association accré

(litée ne représente pas tous les tra’aitlours;

50 fixer, pour les comités d’établissements appartenant à

certaines catégories qu’elle identifie, un nombre minimum (le
réufliOliS différent (le celui que prévoit la présente loi; indiquer

quelles informations un comité doit lui transmettre ainsi que les
procédures et mo(lflhtés de transmission;

q établir les règles dc fonctionnement des comités (le chn
tier, fixer, pour les comités institués ai) sein de chantiers (le
construction appartenant à certaines catégories qu’elle identifie,
un nombre minimum de réunionS différent (le celui que prévoit la
présente loi; indiquer qIlelleS informations un comité de chantier
doit lui transmettre ainsi que les pi’océdurcs et modalités (le tians—
mission;

7° apl)rouvei’ Ic contenu et la durée des programmes de

formation auxquels doit participer le délégué (le chantier;

80 clétérminer, en fonction des catégories de chantier (le
construction, le temps minimum que, en l’absence d’entente avec

le maiti’e d’oeuvre, le délégué (le chantier doit consacrer à l’exer
Cl(’P (ICS fonctions qui lui sont attribuées par la présente loi;

30 - Est-ce les employeurs eux-mêmes qui vont imposer

des obligations minimales en matière de prévention?

40 - En vertu de ce paragraphe, la Commission a un véri

table droit de tutelle à exercer dans les établissements.
Elle peut promouvoir la formation des comités de santé

et sécurité, établir les règles de fonctionnement des co

mités; elle peut même fixer les modalités de nomination

des membres représentant les travailleurs.-. Ces pouvoirs

vont à l’èncofltre de tous les principes d’autonQmie, d’in
dépendance des organisations des travailleurs et permet

à la Commission d’exercer un contrôle absolu en matière

de relations de travail reliées â la santé et sécurité.

60 - Les mêmes pouvoirs sont attribués à la Commission
en ce qui a trait aux comités de chantier; elle détermine
également le temps minimum que le délégué de chantier
doit consacrer à l’exercice de ses fonctions.

90 déterminer, en fond ion des catégories d’établissements,les cas oi’i rIes services (le santé doivent être fournis aulx ti-availleu (‘S; ilét erminer le cont (‘liii ((lin flhiifl1 Ilé(’PsSflil’L? (les i’ont iats quidolvnt intervenu’ en vertu de l’article 87;

10’ déterminer, en fonction des catégories d’établissements,le temu p5 mnuinumn qu’un représentant à la prévention doit consa—
c n’rà l’exercice des fonctions qui lui sont attribuées par la présente loi;

Il’ délimiter les secteurs d’nctivites, indiquer les établisse—ments, employeurs, t ra vailleuirs, syndicats ou catégot-ics (l’entre
(‘IIX (pli font partie d’un sert cuir d’activités donné au SenS (le l’ar
ticle 73;

12 (lptermuuuer ce qui constitut e une Lissoioution syndicale ou
(hie association d’employeurs aux fins de l’article 73 et prescrireIl’ contenu uninimuim obligatoire des ententes visées dans l’article7:

13’ établir ha cundit LOtIS (t critères selo I lesquels des sub
vent ions peu vent ét ce accoi’(l éliS u LIX L1SSOCiItiOIIS sectorielles en
application de l’article 75;

1-1 dét cii niner, en fonction des catégories d’ établisse, nent s
ou de chantiers de coiistt’uction, les moyens et equipebueiits dc
proteetioi(, individuels 011 collt’ctits, (jiic l’eniployeiir doit itiett ‘e à
la (lisposition du t l’av aillenu’;

15’ dete ii udne i’ les in cru ires ile sécu cité cont IC I’ ii I(’(’tidie (pIC
doit prendre l’employeur ou’ k’ caitre d’oeuvre;

160 déteruuiner les &‘as où, selon les ci i’cOiIstai ces, LIII et u—
tuant (luit eue considéré comme un (cavaillon,’ ah sella (le la pré
sente loi;

17’ fixer t’âge miniinuim qu’un travailleur iloit avoir attelut
pour eXéCLI ter iiii t lavai I quel le blenti fie;

18” fixer le nombre d’huces niaximuin, quuotidieil ou hebdo—
madaii’e, qui peut èt i’e con’’ uc ré LIII Us va il, selon la uat 111e dc
celui—ci, l’e,u boit o u il est exéciit é et la capacité physique dii
travailleur;

COMMENTAIRES

Articles 185 à 188 inclusivement (suite)

l20_ Le droit de la Commission de déterminer quelles seron
les associations syndicales sectorielles en matière de santé
et sécurité au travail est tout à fait nouveau dans notre ré
gime de relations de travail au Québec surtout si l’on pense
qu’au sein de la Commission c’est le gouvernement lui-
même qui choisit les représentants des associations syndi
cales. En plus, la Commission peut déterminer le contenu
minimum obligatoire des ententes qui peuvent être con
clues au niveau des divers secteurs.

170 et 180
- Ces paragraphes donnent à la Commission

le pouvoir de modifier par règlement toutes les disposi
tions concernant l’âge minimum pour travailler et le
nombre d’heures maximum de travail quotidien ou hebdo
madaire, qui peuvent être établis par règlements ou con
ventions collectives.

16° - Ce paragraphe doit être supprimé car il est
discriminatoire pour les raisons indiquées précé
demment.

17 et 18 — Biffer les deux paragraphes

ChAPITRE Xll

52

ARTICLE DU PROJET DE LOI 17 COMME4TAIRES
MODIFICATIONS PROPOSÉES

RG1,EMEN’l’S
Articles 185 à 188 inclusivement

Article 185
Cet article accorde des pouvoirs extraordinaires, excessifs

et même 50idémocratiqueS à la Commission.

I

ARTICLE DU PROJET DE LOI 17
MODIFICATIONS PROPOSÉES

53

12° -Ce paragraphe devrait être supprimé.
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19’ (léteili ii ne r les cas ou circoiist suces (laits ict ne s un
employeur (luit faite subit’ u exanwn médical de pré—cm bi tiche
ois des examens péiiodit1iws en coins d’emploi, de iflenic que le
contenu de ces examens et In fréquence des examens peiiodiques;

20 indiquer les cas ou circotistatices dans lesquels une p’-—
-,iinc doit être considérée COifliile ui’iiytiiit pas lii capt(citQ pluysi—
que d’exécuter in travail particulier;

21’ déteuini net les catact éristiq tics que l’ciniiloyeu r doit jus—

dire tlaius le registre qu’il tient eonforn uément è l’article 4 1

22’ iucliqiier daius quels cilS OU ci constances Une construction
nouvelle OU nue niolificali’,n à des jisiiulliutjoiis existantes ne peut
etre entreprise salis I raiismissum jalald à la Coiuiiiusuon (les
phins et devis ul’arcluitecte ou (l’ingénitHu et iialiquc±r les délais st
les tnod alités selon lesquels cet te t rai mn uission (luit être faite;

prescrire des liorilles de cont ii(ctioi t (l’aflieiulgeunenl, d’em it ce -.

tien et de tleiiiolition;

23’ prescrire des normes apphc’aldes tout etablusseunent

chantier dc construction ou édifice, tic nuiniere à assure—r la sante,

la Sécuru te et l’uit egrité physiq ne des t ra vaille u s, nota II((((e ut

quant a l’ecl;uirage, alu chauffage, aux installai ions sanitaires, a

l’alimentation cii (‘ail potable, aux locaux jirendre les repas
et a la propre-te sur toi hen dc travail et déterminer les nonnes
d’liygiene et (le séerité que doit reallecter l’employeur lorsqu’il

Blet tiCs luciuiiX ii la tlis1’o’itinn (les travailleiii’s pour des fins

dl ébe cgenteiit , (b’ services l’a liii e nia ti on ou de loisiis;

21’ déterminer les cas et circonstances clans lesquels un éta

hlissenic’nt oit un chantier de construction (luit être considéré

comme éloigné et déterminer les conditions (le Vie que 1cm—

ployeui’ doit y maintenir auj bénéfice des tes vailleins

25’ préciser le délai et les modalités de transmission de l’avis

(l’ouverture ou de fermeture d’un établissement ou d’un chantier

rie construction;

2G’ déterminer la forme et le contenu de l’avis qu’un cm

ployeui’ (toit donner en application de l’article 51;

COMMENTAIRES

190- La Commission ne doit avoir aucun droit d’inter
venir et d’imposer aux travailleurs des examens médicaux
de pré-embauche ou des examens périodiques en cours
d’emploi. Ceci est susceptible de permettre toute sorte
de pratiques discriminatoires dans l’emploi et autres domai
nes, voire d’établir des “listes noires” des travailleurs...
/

230
- La fixation des normes devrait être confiée à un

organisme indépendant de la Commission et de l’inspec

torat, telle une Régie des Normes.

200 - Pour les mêmes raisons, ce paragraphe
doit être supprimé.

2’ tlressei la liste (les coilaininanis, les Classer, situ lelige opportun, Cri catégories et déleiininer, pour chaque calé—go lie ou chaque conta in liant, imite quant il é ou une concentration
01 lxii (laie permissible d’émission, tle dé1 ièt, dc degagenicnt ou derejet dans tin lien de travail, en Itroluber l’utilisation u en interdite toute émission, dépit, dégagement ou rejet;

29’ déterminer clatis rjuels eus ou circonstances une étiquette
ou tille a ll’icli e doit md ique.r les dangers in liérents à une matièredangereuse préciser le contenu (le telle étiquette ou affiche, mdiqla’r le lieu où elle doit être ainsi que la personne tes—l(Oitsahic

30’ J(i’eSdi’ire (les normes relatives à la sécurité (les procédés,équipements, matériels, produits, coiitaminants ou matières dangereuses qu’elle identifie, en indiquer les niodcs d’utilisation,
(l’entretien et de réparatio,i et en luolliher l’utilisation;

$1’ détei’mniner les modalités iles financements nécessaires àla mise (‘n tipplicatiom) de la 1ii’éscnLe loi;
32’ établiu’ ses propres règles de régie interne;
33’ édicter (les règles (le pleuve, de procédure et de pratiqueapplicables à l’examen, it l’autlition et à la tléeisjoiu de’ afftuires sus’lesquelles mii inspecteum’, l’iI)specte-ur chef régional ou elle-jmmêsne scompétence

34’ rléléguucr certains de ses Pouvoirs Confot’niéntent au l(aragraphe t’ de l’article 131

35’ exemger de l’ttpplicatjon de la présente loi, ou de certaines (le ses (lispositioi(s (les Catégories rIe l(ersonnps, d tm’a—vailleiju’s d’ernjuloyeumm rIe lieux (le travail, d’établissements OU (lechaiitiers tle COflstrtic(itmmi

ARTICLE OU PROJET 0E LOI 11 MODIFICATIONS PROPOSÉES 54

19° - Ce paragraphe doit être supprimé.

s

27’ définit’ et décrire ce qui constitue un contaminant ou une

matière dangcu’eusc;

r -----
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350
- L’Assemblée nationale peut bien édicter une loi

qu’elle estime vouée à régir la santé et sécurité des tra
vailleurs québécois; la commission peut décréter que
la loi ou une partie de la loi ne s’applique pas chez tel
employeur ou tel entrepreneur de la construction.

La Commission n’est ni une instance de l’exécutif, ni
une instance judiciaire. Pourtant elle a plus de pou
voirs que n’importe quel tribunal, soit celui de décider
qu’une loi valide ne s’applique pas!

Cette tendance du gouvernemeni québécois à créer un
très fort pouvoir bureaucratique n’est pas particulier à
cette loi. Plusieurs lois ont conféré à des commissions
administratives des pouvoirs réglementaires aussi exor
bitants: La loi des accidents de travail (loi 114), les nor
mes de travail (loi 126), le supplément du revenu (loi I),
etc...

‘S I
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RECOURS

18». Le travailleur qui croit avoir été illégalement l’objetd’un congedieinent, d’un déplacement ou d’une mesure disciplinaire à cause de l’exercice d’un droit ou d’une fonction lui résultantrie la présente loi et des règlements l)eut soumettre sa plainte parécrit au commissaire général du travail dans les quinze joui-s ducongédiement, du déplacement ou de la mesure disciplinaire ou lamettre à la poste à l’adresse du commissaire général du travaildans ce délai. Ce dernier désigne un commissaire du travail pourfaire enquête et disposer do la plaiiite.

190. Lorsqu’un travailleur est l’objet d’un cong&lictnentd’un déplacement ou d’une mesure disciplinaire imposé par l’eniploycur ou son agent à cause de l’exercice par ce travailleur d’undroit oit d’une fonction qui liii résulte de la présente loi et (lesrèglements, le commissaire du travail peut ordonner à l’employeur(le replacer ce travailleur dans tous aca droits et privilèges, ilansles huit jours de la signification de la decision, et de lui verserl’équivalent du sal:die et (les mitres avantages dont il u été Privé.

Si le travailleur s travaillé ailleurs au cours de la périodeprécitée, le salaire qu’il s ainsi gagné (toit être (lé(hit rIo montant(1Ui lui est versé.

I dl. S’il est établi à la satisfaction du commissaire (lutravail saisi (le l’affaire que le travailleur s exercé un droit ou unefonction lui résultant (le la présente loi, il y a présomption en faveurdu travailleur qu’il a été l’objet d’un congédiement, d’un déplacement ou d’une mesure disciplinaire à cause de l’exercice (le ce droitou de cotte fonction, et il incombe à l’employeur (le irouver lamauvaise foi (lu travailleur ou une autre cause juste et suffisante.
Les article 17 à 19, 103 à 114, 121, 122, 129a et 133 à 135 duCode du travail s’appliquent aloi-s en faisant les changementsnécessaires.

CHAPITRE XIII — RECOURS
Articles 189 à 194 inclusivement

Ce chapitre prévoit le recours du travailleur congédié,
suspendu ou déplacé, ou victime d’une autre mesure
disciplinaire.

Le mécanisme prévu est adéquat et conforme aux re
présentations faites par la CSN à propos du recours au
commissaire général du travail.

La loi doit cependant prévoir toute mesure discri
minatoire, telle la mise à pied et s’appliquer aussi
quand le travailleur a exercé une obligation décou
lant, entre autres, de l’article 141.

Quant aux droits que le mécanisme doit sanctionner,
tel que nous l’avons exprimé au chapitre portant sur
le droit de refuser un travail, il ne devrait avoir aucune
pénalité.

Pour que le droit d’un travailleur ou du syndicat en son nom
d’arrêter de travailler dans des conditions que le travailleur
ou le syndicat juge dangereuses, puisse être exercé sans pé
nalité, il faudrait que le ou les travailleurs concernés puis
se demeurer au travail jusqu’à la décision du commissaire
général du travail (çlause statu quo ante). Autrement,
l’exercice du droit de refuser d’exécuter un travail dange
reux sans pénalité ne serait vraiment pas assuré.

Article 191
Nous avons déjà exprimé notre opinion sur la notion de
mauvaise foi consacrée dans le projet de loi et sur le fait
que la loi permet à l’employeur plusieurs éc happatoires
lui permettant d’exercer des représailles, d’appliquer des
mesures disciplinaires ou chercher d’autres motifs pour
le congédier.

Pour ces raisons, nous pensons que la dernière partie de
cet articledevrait être modifiée. -

Article 191
11 incombe à l’employeur de prouver une autre cause
qui soit juste et qui soit suffisante.
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35° - (suite)
Le projet de loi régit jusque dans le détail l’application de

la loi; ensuite, la commission a le pouvoir, parmi d’autres,
de faire des règlements pour exempter de l’application de la
présente loi, ou de certaines dispositions, des catégories de
personnes, de travailleurs, d’employeurs, de lieux de tra
vail, d’établissements ou de chantiers de construction.

I
3ti généralement prescrire tuut autre mesure utile à la

mise èii application (le hi présente loi.

Le conteilil (les règlementS peut variai selon les catégories

de personnes, (le travailleurs. d’employeurs, (le lieux de travail,
d’établissements ou de chantiers (le construction auxquelles ils

s’appliquent. Les règlements peuvent en outre prévoit’ les délais

de mise en application qui peuvent varier selon l’objet et La portée

de chaque règlement.

188. Les règlements de la Commission doivent être publiés

à la Gazette officielLe du Québec avec avis qu’à l’expiration des La “protection” qu’accorde cet article en soumettant

soixante jours uivant cet avis, ils seront soumis pour approbation les règlements de la Commission au pouvoir exécutif

au gouvernement,
est incertaine car souvent ces règlements confèrent
une autorité automatique pour décider de l’apphica

JB7. A défaut l)umr la Commission d’adopter un règleinetit tien d’une loi. La loi d’assurance_chômage du Canada

dans un délai que le gouverfletneflt juge raisonnable, ce dernier a souvent été profondément modifiée par règlements

peut adopter lui-nêiiie le règlement. seulement (mesures Cullen). Au demeurant, ce pou
voir est aussi tidérnocratique.

L’

- -

‘k’

Tel règlement ne peut être adopté que moyennant 011 préavis

de soixante jours publié à la Gazette ojjicieUe du Québec. Le

Préavis doit en reproduire le texte.

188. les règlements entrent en vigueur le jour (le la publi

cation, à la Gazette officielle dis Qiébec, d’ail aviS signalant qu’ils

ont reçu L’approbation du gouvernement ou, en cas de mo(hifica

tien ifl’ ce tlei’iiiei’, de leur texte (léfinitif ou à toute autre date

ultérieure fixée dans l’avis ou dans le texte définitif

:1
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Ajouter à l’article 189:
ou d’une mesure disciplinaire ou toute autre

mesure discriminatoire à cause de l’exercice d’un
droit ou d’une obligation, oti...”

____________________________
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1a12. La ésion dit (‘ornmiauire doit tïe rendue dans les

soixante jouis (le l’audition

1R3. Un travailleur CII Sofl association acei’(ditée peut choi

sir d’avoir recours à la procédure de rèIeinent (le griefs plutôt que

ile porter plainte auprès du commissaire général (lu travail.

La sentence arbitrale est sans appel et lie les parties.

185. Commet une infrcti,’tii quiconque révèle ou divulgue,de quelque manière que ce soit, un secret Oit Lin procédé de fahricalio0 ou d’exploitation dont il plencl connaissanec à l’occasion del’exercice des fonctions qui liii sont, dévolues par la présente loi etles l’èglentents

190. Commet une infi’ctiott quiconque fait une faussedéclaration ou néglige ou refuse (le fournir les iii formationsrequises en applicatiots de la présente loi ou de règlements.

197. Quiconque c’ont revient aux dispositions de la pi’ésenteloi ou des règlemotits ou refuse (le se confornic’r à mie décision ouordonnance rendue en vert u de la Présente loi ou induit unePeI’Sonne à ne pa s’y coiifortnei’ commet 110v iufi’ac ion et est
passible, su r poursuite sommaire en outre du paivi ont des frais,

nue amende (l’ail mob s $200 et (l’ait plus $500 OU, (léfai it (le
patentent, d’une peine d’eniprisonrieisient d’au moins un mois et(l’ail plus six mois, s’il s’agit d’uit mdi vidu et d’une amende d’aumoitis $500 et (l’au Isba $1 000 s’il S’agit (lotie corporal ion

En cas (le récidive, les amendes Pl’éVues par l’alinéa Pi’éeé(lent sont portées à un liuinitnhjm de $500 et un max ifnuni de $1 000,s’il s’agit d’un individu, et à un miniinuin de $1 000 et un maximumde $2 000 s’il s’agit d’une cot’pot’atjoii

1 Quiconque pose des actes ile nature à conupromettredirectenietut et sérieusement la sécurité ou hi santé d’uit ttavajlleut’ est passible, sut’ poursuite soltiinaire en outre du Pait’meuit(les fiais, (l’une Rflieiide d’att moitis $500 et (I’au plus $1 000 ou, àdéfaut de Paiement, (l’une Peine d’enijurjso,iyieimseuit d’iut moitisdeux mois et d’au plus six mois s’il s’agit d’uit ii icli vidu, ou d’uneamende d’au moitis $5 000 et d’au plus $20,000 s’il s’agit (l’Une
corpol’atiomi

En cas (le récidive, les amendes Ia’évues pal’ l’aliiua l)I’écé
5 dent sont portées à liii minimum de $1 000 et à un Iflaxinium de$2 000, s’il s’agit d’un uidivi(lu, et à sin miltixniim de $10 000 et unmaxintuni (le $50 000 s’il s’agit (l’une coipotatioji

109. 1 ‘°t’Squ’une infraction se poursuit durant plus (l’uitjour, elle constitue une inf,a[i01 (lÎstiflete pouu• chacgute joui’pendant lequel elle se poursuit.

Article 197
Nous nous objectons fortement à ce que les travailleurs ou
les syndicats puissent être poursuivis et condamnés alors qu’
qu’ils sozit les victimes. Ainsi, un travailleur, qui en fonc
tion de l’article 38, n’aurait pas collaboré avec le comité de
santé et de sécurité ou encore n’aurait pas pris les mesures
nécessaires pour protéger sa santé (cx: il aurait eu peur
d’arrêter de travailler à cause des sanctions) serait condam
né. Ceci est totalement inacceptable. Ainsi, est-ce qu’une
association accréditée qui ne nommerait pas la moitié des
membres du comité de Santé_sécurité, comme il lui est fait
obligation en vertu de l’article 58, serait poursuivie ii sem
ble bien que oui! Pourtant, la majorité des travailleurs
savent bien que ces comités conjoints consultatifs sans pou
voir décisionnel sont inefficaces. Ou encore, les travailleurs
membres d’un comité de santé et sécurité, qui refuseraient
de veiller à la mise en application d’un programme de pré
vention élaboré par l’employeur tel qu’il lui est fait obli
gation à l’article 47, seraient condamnés, et ceci parce que
l’employeur aurait inclus dans son programme des mesures
exorbitantes de surveillance?

MODIFICATIONS PROPOSÉES

Article 192

Remplacer 60 jours de l’audition par “60 jours de

la plainte”.

Article 197
Cet article doit s’appliquer exclusivement aux
employeurs.

ARTICLE OU PROJET 0E LOI 17 COMMENTAIRES

Articles 189 à 194 inclusivement (suite)

11)4. I)nns les cas où sont exercés à la fois les recours

prévus par les articles 189 et 191, l’arbitre doit refuser (l’entendre

le grief.
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COMMENTAIRES

INF’RACTIONS

Articles 195 à 208 inclusivement
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209. tn plus des pénalités prévues pal les articles 197 et

198, le tribunal peut ordonner au cniutreVeuiaiit de se conforiiiei

aux exigeilces de la loi ou d’un règlenieiit (laits le délai qu’il fixe ou
d’exécuter toute mesure qu’il juge susceptible de cotutribuei’ à itt

préveiutioii tics accidents (lu travail ou des inalailies profeSsinit

utelles, le tout sous peine (l’outrage au tribunal.

201. t)ans une poursuite visée dans le présent chapitre, la

preuve qu’une infraction a été coinnuise par un agent, un inailtt
taire ou tin travailleur ii l’emploi ii’ un e inploy ciii su ffi t à établLr
qu’elle s été commise cet employeur a iiuuiiua qu’il iu’établisse

que cette itufraction a été commise s son insu, salis son consente
ment et niagli’é les dispositions prises polir puéveiuir sa coinnuis

sioii.

202. Lorsqu’un travailleur est poursuivi pour une iiifractioui
à la présente loi ou aux règlements, la preuve tjtie cette infuac

tion s été commise à la suite d’instructions formelles dc’ son
enuployeiur et malgré le désaccord du travailleur, suffit à le
dégager de sa responsabilité’

ARTICLE Dli PROJET 0E 1W 17

2.3. I orsqli’urie corpotation a commis nue infraction, tout.
ail tut inistraten r, dirigea ut, offit’ic t., t’mpl oyé ou agent (le cet tecorporation qui a prescrit ou autorisé l’aceoinjilisaenuent de l’actenu de l’omission qui comistitue l’infraction ou qui y u consenti, est
rél)tlté avoir participé à l’infraction et est passible de la même
peine, que la corporation ait ou non été poursuivie ou riéclarée
coupable.

204. I,cs linuirsuites en ertu rIe la présente loi lwuveiut
être iiitentécs par un inspecteur chef régional, par la Commission
ou pat’ une personne qu’elle désigne généralement ou spécialement
à cette fin oit par tout intéressé.

205. J)an les cas prévus par le premier alinéa de l’article
197, une poursuite ne peut être intentée (lite trente jours aprèsl’expé(lition par In poste au contrevenant d’un avis préalable décrivant l’infraction et spécifiant l’amende miniiiiale, le montant (lesfrais et l’endroit où le paiement doit être fait.

Le paiemnemit nu montant requis dans le délai fisé empêche
la poumi’suite penale.

Après ce puulemnemut, le contrevenant doit être cuiusidéré comme
ayant été trouvé coupable (le l’infraction.

2GO. les poursuites en vertu de la piésulite loi oit desrigltment.s sont intentées devant le tribunal et les articles 104b,
lO4d à 105, 110 à 113 et 130 du Code du travail s’appliquent.

207. 1.Jne poursuite ne peut être intentée en vertu (le laprésente liii et rie ses règlements plus dc douze mois après la dateà laquelle l’infraction n été commise.

COMMENTAIRES MODIFICATIONS PROPOSÉES 61
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Articles 195 a 208 unclusrsemeflt (suite)
Article 200
A ce chapitre, il faut noter un pouvoir excessif, anti-cons
iitutionnel et dangereux comme précédent confié au tri

bunal du travail. Il s’agit du pouvoir confié â ce tribunal
d’émettre une ordonnance dont la transgression est punis
sable d’outrage au tribunal. 11 s’agit en fait de conférer
au tribunal du travail te pouvoir d’émettre une injonction.

La CSN n’a jamais été d’accord pour changer simplement
de tribunal pour émettre une injonction. C’est la revendi

cation du conseil du patronat. Ce qu’exige la CSN, c’est le
remplacement ck’l’inionction comme déjà l’ont fait la
00rnbieBritannique, l’Ontario, la Nouvelle-ECOsse et le

gouvernement fédéral.

De plus, ta loiétablit aussi pour un employeur le pouvoir de
poursuivre le syndicat, ses représentants, une centrale
syndicale, ses représentants, qui ne se soumet pas à la loi

ou à un règlement. A partir de cette obligation tenue aux
syndicats et centrales, on peut imaginer plusieurs scénarios

sur la résistance patronale qui ne voudrait pas négocier
autre chose qu’un comité paritaire, ou refuser le droit
d’enquéte indépendante ou imposer son propre médecin,

etc...

Article 201
Cet article permet d’exonérer facilement les employeurs,
comme en fait foi nos multiples expériences dans la cons
truction où une disposition semblable existe.

Article 202
En fin, l’article 202 impose au travailleur qui a exécuté un
travail DEMANDE par l’employeur deux conditions pour
qu’il ne soit pas coupable d’une infraction: 1) avoir reçu
des INSTRUCTIONS FORMELI..ES, et 2) faire la PREUVE
DU DESACCORD du travailleur. Dans ces conditions, que
veut dire le droit de refus d’exécuter un travail? Et pour
quoi la persistance à refuser au syndicat d’intervenir?

/
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208. Les arnendès iOipoSées al)puuitieiiiieitt à la Commis-
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CI1AI’I’l’RE XV CHAPITRE XV
FINANCEMENT

FINANCEMENT

269. La Commission perçoit des emploYeurs les sommes
requises pour défrayer tous les coûts qu’elle doit assumer en vertu

le la présente loi et des règlements.

210. La Commission exerce à celte fin tous les pouvoirs

et devoirs que lui reconnaît la Loi des accidents du travail pour

la détermination et la perception des cotisations et polir la gestion

iles fonds ainsi perçus. -

II 2! 1. ‘I’oute somme requise pour l’al)pl cation de ht PFL
selite loi et (les reglenients relativemeiit à l’iitsltection est prise è
flielSiC les deitiers accordés annuellenwnt à cette fin P’ la I egis
lature. Il

COMMENTAIRES

CHAPITRE XVII
DISPOSITIONS FINALES

DISPOSITIONS ABSENTES

MODIFICATIONS PROPOSÉES
62

Les frais prévus à l’article 85 devraient être facturés à le
Commission.

r

e

r

ARTICLE OU PROJET DE LOI 17

(IIAL’l’l’Rl XVII

fllSI’OSITIONS FINALES

287. 1e gouvernement désigne un ministre liii est charg’
rIe l’a pplicn lion de la prése te lai.

288. La présente loi entrera en vigueur à la date qui serafixée par proclamation du gouvernement, à l’exception (les aticies exclus par celte proclamation, lesquels entreront en vigueur,en tout ou en partie, à toute date ultérieure qui pourra êtrefixée par proclamation du gouvernement.

MODIFICATIONS PROPOSÉES
63

Ce chapitre, dernier chapitre de la loi, dit que le gou
vernement ne sait pas à quel ministre confier l’applica
tion de la loi

I

‘‘ç

-

Le projet de loi ne contient aucune disposition particulière
portant sur le travail au rendement. Pourtant il a été établi
depuis de nombreuses années que le système de rémunéra
tion à la pièce (plan boni) est néfaste pour la santé des tra
vailleurs et est cause d’accidents multiples. Cela aurait
pourtant été une bonne façon d’éliminpr une source de
danger.

t
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ARTICLE DU PROJET DE LOI 17

Fi N A NCEM F: NT

269 La Commission perçoit (les employcins les sommes

r1uises pour défrayer tous les coûts qu’elle doit assumer en vertu
(le la présente loi et (les règlements.

210. La Commission exerce à cette fin tous les pouvoirs
et devoirs que liii reconnait la Loi des accidents du tra’ail pour

la détermination et la perception des cotisations et lur la gestion
des fonds atiisi perçus.

MODIFICATIONS PROPOSÉES

CIIAJ’ITRE XV

COMMENTAIRES

CHAPITRE XV
FINANCEMENT

MODIFICATIONS PROPOSÉES
62

1121 I ‘l’oute soniuim requise pour l’ai plicat ion de la pré
sente lui et des règlements relativement à l’inspection est prise à
unênie les deniers accordés annuellement à Lette fin Pal la Légis
lature, ii

Les frais prévus à l’article 85 devraient étre facturés à is
Commission.

f ‘A.,

*

ARTICLE DU PROJET 0E LOI 17

(IIAE’l’I’ltL XVII

t)IS1’OSI’rIONS FINALIçS

COMMENTAIRES

287. Le gouvernement désigne un ministre pli est (‘luiuigé
de l’a liplication de la présepte loi.

CHAPITRE XVII
DISPOSITLONS FINALES

288, La présente loi entrera en vigueur à la date qui serafixée par proclamation du gouvernement, à l’exception (les articles exclus par cette proclamation, lesquels entreront en vigueur,
en tout ou en partie, à toute date ultérieure qui pourra être
fixée par proclamation du gouvernement,

Ce chapitre, dernier chapitre de la loi, dit que le gou
vernement ne sait pas à quel ministre confier l’applica
tion de la loi

63

DISPOSITIONS ABSENTES

—

Le projet de loi ne Contient aucune disposition particulière
portant sur le travail au rendement. Pourtant il a été établi
depuis de nombreuses années que le système de rémunéra
tion à la pièce (plan boni) est néfaste pour la santé des tra
vailleurs et est cause d’accidents multiples. Cela aurait
pourtant été une bonne façon d’éliminpr une source de
danger.
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